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Réforme
2. Gigli a vu l'original sur parchemin entre les mains de l'abbé Poch, au mois de mai de l'année 1657. (Ms. des archives Piccolomini à Orvieto.) Voyez Vitali, Sloria diplom., pp. 360, 397. Lorsqu'on en iit la copie indiquée en second lieu, il se trouvait déposé cliez un certain Giacomo Velio; depuis on en a perdu la tiace.
HISTORIQUE
Comme au temps où Plante les tournait en ridicule, il y avait à Rome au Origine, moyen âge force changeurs et banquiers. Les statuts des marchands* et, après eux, les statuts de la ville (Liv. II, art. cxlhi) parlent d'eux comme formant, sinon une corporation, du moins un corps de métier spécial. On peut affirmer de plus que dès le quatorzième siècle, les changeurs possédaient des règlements et s'étaient érigés, par conséquent, en corporation. Les statuts que nous statuts de i40o. possédons et qui datent de 1400, ne sont, en etîet, qu'une réforme de statuts plus anciens. La cause de cette réorganisation est facile à saisir. La fortune des changeurs romains fut toujours étroitement liée à celle de la papauté qui était pour eux, soit directement, soit indirectement , la source à peu près unique de leurs profits; nous les trouvons constamment installés aux portes du palais pontifical; on comprend donc que le retour des papes dans leur capitale, après l'exil d'Avignon et le grand schisme, dut donner à leur négoce un nouvel essor et leur permit d'asseoir leur association sur des bases plus solides ^
La réforme était demandée par les quatre consuls et la majeure partie des changeurs; le sénateur en exercice Benuttino de Cini di Cingoli accorda l'autorisation nécessaire, le fameux jurisconsulte Angelo Vanni de Recanati* fut chargé du soin de rendre conformes aux exigences du temps les règlements absolètes des premiers compilateurs et, le 3 mai 1400, le pape Boniface IX donnait sa ratification ^
Ces statuts nous montrent l'état d'une corporation à l'époque héroïque, si Particularités.
Proème des statuts. Vitale, t. II
j'ose dire, alors que les compagnons devaient se ranger sous la bannière corporative « toutes les fois qu'il y avait tumulte dans la cité », et qu'il leur fallait défendre eux-mêmes leurs intérêts, du mieux qu'ils pouvaient, contre la justice fort aléatoire des tribunaux baroniaux (Art. v, vi, ix, xxxvi). Les statuts dont le texte est parfois obscur, à cause des remaniements qu'il a subis, comptaient, en 1400, cinquante-cinq articles; une réforme partielle, datant de novembre 1532, en porta le nombre à soixante-un.
On sait que la bulle « Cum nimis absurdum^ », qui aurait retranché les juifs de l'humanité si elle avait été intégralement appliquée, leur interdisait, entre autres choses, de s'adonner désormais au trafic de l'argent; ce furent les banquiers chrétiens qui, naturellement, prirent leur place, mais il paraît qu'ils s'inspirent en même temps un peu trop de leur exemple. On dut jeter en prison certains prélats et certains seigneurs de haute race coupables de s'être montrés indiscrets, même envers leurs propres coreligionnaires. Cet exemple ne servit pas à inspirer plus de modération à leurs successeurs et Pie IV se vit obligé, presque au lendemain de son avènement, de fulminer contre les banquiers indélicats une bulle, plus menaçante, il est vrai, qu'efficace, dans laquelle il flétrit leur cupidité, appelle sur eux les colères célestes et leur impose, en attendant mieux, une amende de deux mille ducats. En même temps il soumettait tous les membres de la corporation à la juridiction du gouverneur de la ville". Les « désordres » des banquiers et changeurs n'en continuèrent pas moins; le métier, étant lucratif, attirait une foule de négociants dont la moralité n'était pas au-dessus de tout soupçon. Le cardinal Enrico, camerlingue de Sixte-Quint, pensa avoir trouvé le remède au mal en faisant une sélection parmi ceux auxquels le métier de changeur serait dorénavant permis; il en fixa le nombre à quatre-vingts et confia aux consuls le soin de les choisir et de déterminer le lieu où ils pourraient exercer (21 octobre 1587^). L'amende imposée à ceux qui usurperaient la qualité de banquier ou de changeur fut fixée à cinq cents écus ! L'année suivante, Sixte-Quint promulguait lui-même un édit pour confirmer cette ordonnance*.
D'après Moroni, la corporation disparut avant la révolution ^
Genre Outrc Ic trafic dc l'argent qui consistait surtout en avances et en opérations
.ommerce. change, Ics banquiers vendaient aussi des matières d'or ou d'argent, ouvrées
Publiée le 14 juillet lo.So
2. Bulle « Cum, alcut accepimus », 1359 (sans quantième). Ce fut la première bulle de Pie IV.
3. (Collection Casanatense, t. 2). On obligeait déjà auparavant chaque changeur, qui ouvrait une boutique, à en faire la déclaration et à ne point changer de domicile sans une autorisation. {Archiv. di Slalo, Atti del Not. Bart. Capelli, 1530-1014, Protoc. 74.)
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ou non ouvrées, des bijoux, de l'argenterie. Leur courtage était fixé à un pour cent
Ils avaient leurs comptoirs près des marchés et dans les quartiers que fré- Centre quentaient les pèlerins, car les pèlerins étaient pour eux une grosse source de comme bénéfice; on en jugera par ce fait qu'à cause d'eux on permettait aux changeurs, au mépris des lois canoniques, de laisser leurs boutiques ouvertes à certains jours de fête (Art. xlii, xlui).
Dès le milieu du moyen âge, on les trouve groupés autour du Latran, alors siège de la papauté; Innocent III (1198-1216) fit déplacer leurs boutiques qui se trouvaient, depuis le temps de Grégoire VII (1073-1086) près des grandes cuisines et où se voyaient des monnaies de toute provenance et de la vaisselle d'or et d'argents Lorsque la papauté traversa le Tibre et alla s'installer sur la colline vaticane, une partie des changeurs l'y suivit et leurs boutiques bordèrent les rues qui mènent du pont Saint-Ange à la basilique Saint-Pierre, principalement entre les deux portiques Saint-Pierre (Art. xxx, xxxi^).
D'autres changeurs, au contraire, s'établirent dans le voisinage des marchés, autour de l'église Sauf Adriano (marché aux bestiaux) ; autour de l'église Sauf Angelo in Pescheria (marché au poisson) ; autour de l'église Santa Maria Rotonda (le Panthéon), devant laquelle on vendait à peu près de tout, mais principalement des herbages, des barils et de la ferronnerie. D'autres encore parcouraient les rues de la ville un sac d'argent à la main^ ce qui, au reste, leur fut plus tard défendu.
D'après un passage des statuts (Art. xix), il semble que, dès le quinzième siècle, les changeurs eurent un lieu de réunion, une sorte de bourse; peut-être s'agit-il de la Loggia de Mercanti. En 1532, ils se rencontraient à la bourse des Florentins.
Les Florentins étaient, en effet, avec les Génois et les Siennois, les banquiers attitrés de la Ville Éternelle; leurs fastueuses demeures s'élevaient, près de leurs comptoirs, dans la rue qui prit depuis le nom de Via de Banchi, et qui s'appelait auparavant ■ F/rt Canal del Ponte ^avce que, inondée fréquemment par le fleuve, elle ressemblait à un canal : les Calvi, les Spinelli, les Vanaldi, les Tornabuoni, lesMediciy habitaient*; tandis que les banquiers de moindre importance s'étaient établis dans les quartiers Sant' Eustachio, Colonna et Parione '.
BiANCHi Giovim, St. de' papi, \o\. IX
3. En quittant le pont et en laissant à droite le mùle d'Hadrien, on traversait une première porte appelée di San Pietro in lladriano, qui s'ouvrait sur une rue conduisant à une autre porte par où l'on débouchait sur une petite place dite la Corlina. Sur cette place commençaient les degrés qui aboutissaient au quadruple portique de la basilique. (P. Adinolfi, t. I, 16.)
Proème des statuts
Au seizième siècle, la principale lamille de banquiers était celle des Chigi, dont l'un fut l'ami et presque le protecteur de Jules II et de Léon X'; plus tard, ce fut celle des Ceoli^.
Réglementation. Lcs transactions monétaires furent, dès l'origine, l'objet d'une réglementation très précise. Les statuts de la ville déclarent que nul ne devra fabriquer, acheter ou vendre de métaux précieux à un titre inférieur au titre légal; ils rendent, en matière de change, le père responsable pour son fils (Liv. II, art. cxliii); ils obligent les changeurs à accepter, pour leur valeur, toutes les monnaies ayant cours légal; et défendent sévèrement de limer les pièces (Liv. 11, art. cxliii). Tous les six mois quatre changeurs, désignés par les sénateurs, vérifiaient la balance du Capitole où chacun était libre d'apporter les pièces de monnaies de poids douteux ; on les y pesait sous la surveillance de deux membres de l'art du change « honnêtes et loyaux », et nul ne pouvait protester ensuite contre leur décision, à peine de quarante solidi d'amende. Les banquiers ne devaient se servir que de trois sortes de poids destinés à peser respectivement : les florins étrangers, les ducats ou florins romains, les carlins ^
Cette question des balances était capitale, car les monnaies en cours alors, sujettes à d'incessantes altérations*, devaient toujours être pesées; aussi revientelle à tout instant dans les édits pontificaux. Une ordonnance, datée du 20 mars 1714^ qui en rappelle plusieurs autres de 1701, 1710, etc., défend de falsifier ces poids. Cela ne parut pas suffisant, et le Saint-Siège ordonna à tous les changeurs d'avoir à se munir de poids conformes à l'étalon déposé au Capitole et fabriqués par un certain Amerani, qui les vendait 85 baiocchi pièce ; les retardataires étaient punis d'une amende de cinquante livres (11 septembre 1718) \
La papauté régla également à plusieurs reprises la circulation monétaire. Comme la monnaie qu'elle fabriquait était de bon aloi et que la mauvaise monnaie chasse toujours la bonne, la sienne émigrait et les échanges devinrent difficiles. D'où un grand nombre d'édits concernant la matière, dont je ne citerai que celui du 13 novembre 1688 qui peut servir de type : il interdit, à moins d'autorisation spéciale, aux boutiquiers, changeurs, taverniers et autres commerçants, et ce sous peine de la confiscation et des galères, d'exporter des États Pontificaux des monnaies papales et même étrangères, ainsi que toute matière d'or, d'argent, de
1. G. BuoNAFEDE, I Chigi Augiisii, Venise, 1660; Gregorovius, t. VIII, H8, 282.
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cuivre, soit en barre, soit travaillée, d'une valeur supérieure à vingt-cinq écus; il n'était fait exceptionquepour les bagues portées au doigt. Afin que cette prohibition fût appliquée dans toute sa rigueur, le cardinal qui l'avait promulguée déclara que nul ne pourrait arguer d'ignorance ni prétendre qu'il avait l'intention de revenir à Rome. Le seul fait d'avoir tourné le dos à la ville, dit l'arrêt, suffisait pour établir la culpabilité. Les muletiers, les postillons, les voituriers qui avaient, à leur insu même, transporté des métaux précieux, étaient considérés comme complices. Même à l'intérieur du domaine pontifical, il fallait une licence pour transférer des métaux précieux d'un lieu à un autre.
Par contre, il était permis d'introduire dans la ville toute espèce de métal, monnayé ou non, sans aucune formalité douanière, à la condition toutefois de prendre, pour se rendre à Rome, le plus court chemin, sans faire d'arrêt en route.
Défense fut faite aux fondeurs, argentiers, joailliers, de fondre des monnaies sous peine de dix écus d'amende par écu détruit. L'accusateur, autrement dit le délateur, avait la moitié de toutes ces amendes'. Les changeurs ne pouvaient non plus fondre de monnaies ni s'associer avec des argentiers ou des orfèvres-.
A cet édit s'en rattache un autre qui défend la fonte des monnaies papales hors d'usage; elles devaient toutes être portées chez un changeur désigné qui en remboursait la contre-valeur en monnaies nouvelles, à raison de onze écus soixante-dix par livre. (Il s'agit ici uniquement des monnaies d'argent dont la valeur intrinsèque avait diminué : paoli, piastre, testoni^) La même année, on autorisa les détenteurs de pièces de un grosso et de un demi-grosso, dont l'empreinte s'était effacée, à les échanger contre de nouvelles pièces (25 juillet).
La bulle « In eminenti iustitiae », dont il a été déjà parlé, impose à la corporation Redevance, l'obligation de payer chaque année, à la Chambre apostolique, une redevance de deux mille cinq cents écus (§ 2,
Le patron des banquiers et des changeurs ne pouvait être que leur ancêtre Patron, saint Mathieu, dont le rare désintéressement était d'un bon exemple quoique diftî- ■ cile à suivre.
Les changeurs se réunirent peut-être au début, pour leurs devoirs religieux. Églises.
Collection Casanatense, t
5. D'abord deux mille. Cf. Archiv. di Slato, Atii Lydia de Marchi, Protoc. 1077, an 1587, fol. 791.
dans l'église San Matteo in Merulana, située dans la région de ce nom, entre Santa Maria Maggiore elle Latran, et détruite, au commencement du siècle, par le gouvernement français*. Plus tard, mais avant l'année 1582, leur confrérie reçut une chapelle, dédiée à son patron, dans la célèbre basilique de San Lorenzo in Damaso, et la décora de fort belles peintures ^
Confrérie. Ce fut cu 1578 Seulement que les banquiers se sentirent assez de ressources
ou de dévotion pour fonder une confrérie, dont le pape Grégoire XIII approuva les statuts. Dans la chapelle de San Lorenzo qui leur avait été concédée, ils célébraient pompeusement la fête de leur patron et se livraient aux exercices habituels de piété, montrant, dit subtilement Piazza, qu'il n'y a pas de métier d'où la vertu soit totalement exclue ^
Armeluni, p
2. Bovio, Pieta triomphante, p. 134; Piazza, Euscvologio, p. 491. Dans une visite d'inspection faite en cette année, il est parlé de l'autel des banquiers (3 avril 1582). Il semble que les banquiers firent ajouter sur le tableau qui ornait le retable l'image de leur patron. {Bibl. Vitt. Em. Varia, cote 836, volume intitulé : Selva di JSotizic di S. Lorenzo in Damaso.)
Piazza et Bovio, loc. cit
STATUTS
ADMISSION
Tous ceux qui exerçaient à Rome le métier de changeur étaient soumis aux Art. lxiii. règlements et aux taxes de la corporation; les consuls devaient rechercher les réfractaires et les obliger à suspendre leur trafic. Le droit d'entrée fut variable; Art. xlix. d'abord on ne demanda rien, puis, en 1532, on décida que les candidats seraient examinés par les officiers, devraient s'engager à ne pas s'installer auprès de lieux dont le voisinage serait compromettant pour leur dignité, et payeraient deux ducats, plus un demi-ducat pour le secrétaire qui rédigeait la patente, ceci sous menace de vingt-cinq écus d'amende (fol. 335); un peu plus tard, une nouvelle décision de l'assemblée (21 février 1545) ordonna à tous les nouveaux venus d'offrir, en outre, un cierge de grosseur déterminée à la chapelle (fol. 333).
Les juifs étaient impitoyablement exclus de la corporation. Art. liv.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — La corporation eut en tout, comme officiers, quatre Enumcration. consuls et un camerlingue; on est loin du luxe des époques subséquentes. Art. xxxi.
Ces cinq officiers désignaient eux-mêmes leurs successeurs, en ayant soin de faire une part égale aux quatre régions de la ville dans lesquelles se concentrait l'activité des banquiers.
Élection.
Art. XXXIl Art. XVII.
L'amende infligée à ceux qui refusaient la charge qui leur était offerte était Refus d'accepter
" ^ <j j yj^Q charge.
fixée à un florin d'or.
Art. XVII.
Installation. Une décisioii prise le H novembre 1532 fixa au premier dimanche de décem-
bre l'élection des officiers; le dimanche suivant les officiers sortants transmettaient leurs insignes à leurs successeurs (fol. 334 v°).
On décida en même temps que les membres déclarés indignes d'occuper une charge ne pourraient être réhabilités que par un vote de l'assemblée, pris à la majorité des deux tiers.
Consuls Art. VI.
Art. I.
Art. IV, VII.
Fonctions des officiers. — Les consuls ne pouvaient rendre la justice qu'avec l'assistance d'un assesseur ; toute la première partie des statuts est consacrée à régler la procédure ; le demandeur était forcé de déposer deux deniers par livre sur la somme réclamée; s'il y avait lieu de produire un acte notarié, il devait déposer dix florins.
Camerlingue. C'est entre les mains du camerlingue que les consuls versaient toutes les
Art. XIII. sommes qu'ils touchaient à un titre quelconque.
Art. XL. Les officiers étaient, en outre, chargés de faire approuver annuellement par
Art. xvii. le sénateur en exercice les statuts de la corporation ; d'imposer des amendes à ceux
Art. V. qui se montraient négligents de leurs devoirs religieux, de veiller à la conservation
Art. xxxv. du sceau qui représentait un marc (poids), des balances et les armes du peuple
Art. XLix. romain. Ils assistaient, avec le notaire, aux essais faits à la Monnaie.
Notaire. Art. LV.
Salaire.
Le notaire avait le privilège de pouvoir porter des armes défensives et offensives tant qu'il était en charge.
Comme salaire, les consuls avaient une partie des amendes : plus tard, on les exempta des taxes.
Syndicat, Art. XXXIX.
Les officiers furent d'abord syndiqués par leurs successeurs auxquels on donnait trente jours pour s'acquitter de cette mission; mais comme les nouveaux officiers étaient désignés par les officiers sortants, ce système ne laissait pas que de présenter une certaine incohérence ; on chargea donc plus tard des syndics nommés exprès de procéder à cette revision.
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DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Les statuts font allusion à une cotisation dont le montant Taxes,
n'est pas indiqué et qui se payait à la mi-août; en 1445 on décida que cette coti- An. xiii. sation serait d'un demi-soldo.
Même après être sorti de la corporation, on devait avoir recours au tribunal Juridiction,
consulaire en cas de procès pour une affaire relevant de l'art. Les banquiers qui Art. xvi.
ne pouvaient présenter leurs livres et leurs pièces comptables en règle étaient Art. xi.
condamnés à payer intégralement ce qui leur était réclamé et, en cas de décès, Art. xv. leurs héritiers étaient soumis à la même obligation.
En cas de trouble ou de tumulte dans la ville, tous les membres delà corpora- Guet,
tion devaient se ranger en armes, derrière leur bannière, soit à pied, soit à cheval. Art. xxxvi.
Tout manque de respect aux statuts ou aux officiers entraînait une pénalité de Respect aux statuts vinsft solidi, et si l'insulte avait été adressée aux consuls dans l'exercice de leurs ^"'^ officiels.
. . . . Art. XX.
fonctions, elle était portée à dix livres.
Art. LI.
Le produit des amendes était parfois partagé également entre les consuls et la Emploi des fonds. Chambre capitoline, parfois en tiers, la corporation en ayant sa part; les cotisa- Art. xvi. lions servaient à acheter, pour la fête de l'Assomption, un grand cierge du poids Art. xiv de cinquante livres et des cierges de trois livres que l'on offrait aux officiers.
Devoirs réciproques. — Si plusieurs banquiers s'entendaient pour traiter une affaire et qu'ensuite elle était conclue par un seul, ce dernier devait en partager les bénéfices avec les autres.
Art. XV.
Défense était faite aux banquiers ou à leurs employés de chercher à détourner un chent sur le point de conclure une affaire avec un autre banquier. Les associés d'une même maison de banque étaient solidaires.
Art. XXIX.
Art. XXVII.
Défense était faite aux changeurs d'exercer leur commerce soit dans des boutiques relevant d'une autre corporation, soit dans la rue ; ils ne pouvaient trafiquer que dans leurs propres boutiques, en certains lieux désignés et à la bourse.
Art. XIX.
Garanties.
Ai t. IX.
Art. XXXVIII.
Art. XVIII
Art. LU.
Art. XLIV.
Art. X.
Art. XLVIII.
Devoirs envers le public. — Afin de rassurer le public sur l'honnêteté des transactions des changeurs, leurs consuls avaient le devoir d'aller deux fois par mois, ensemble ou séparément, dans toutes les boutiques s'assurer qu'il ne s'y trouvait point de monnaies fausses; ils prenaient un échantillon des pièces qui leur semblaient suspectes, même si elles étaient en or. Dans le cas où une fraude avait été constatée, il fallait qu'ils en avertissent sur-le-champ le sénateur. Une amende de cent livres punissait le consul négligent; le dénonciateur recevait cinq livres. Le changeur qui remettait comme bonne une pièce n'ayant plus cours et dont on ne pouvait faire usage à Rome était frappé d'une amende de cinq livres. Les consuls contrôlaient également les poids; s'ils constataient qu'une balance avait été faussée, ils imposaient au fraudeur une amende de dix livres. La monnaie de florin devait toujours être pesée. On mettait à la disposition des consuls, afin qu'ils pussent procéder à la vérification des poids, une balance que l'on comparait chaque année avec celle qui se trouvait déposée au Capitole sous la surveillance des sénateurs.
Les banquiers étaient responsables de leurs employés.
Jusqu'à concurrence de vingt-cinq florins, les livres des changeurs faisaient foi contre les personnes étrangères à l'art.
Art. XLI.
Art. XLII.
Art. XLIII.
Procession.
Art. XLV.
Devoirs religieux. — Les fêtes que devaient chômer les changeurs étaient nombreuses, j'en compte pour le moins une vingtaine hors des dimanches; on ne tolérait qu'une exception : le lundi de Pâques, les changeurs pouvaient rester ouverts jusqu'à midi afin de permettre aux pèlerins qui s'en allaient aussitôt après la fête de se munir des monnaies qui leur étaient nécessaires pour le voyage.
La veille de l'Assomption, tous les changeurs devaient accompagner, sous peine d'une amende de quinze solidi, la procession qui se rendait à Santa Maria Maggiore.
En 1422, on autorisa les consuls à faire célébrer la fête de saint Mathieu dans l'église qui lui était dédiée et à remettre, ce jour-là, un cierge à tous les membres de la corporation.
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Barcaroli
PATRONS : SAINT JULIEN ET SAINT NICOLAS ÉGLISE : SAN ROCCO
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STATUTS
Staluto et ordini dell' Università dei Barcaroli di Ripetta e Marmorala di Roma.
Manuscrit in-4'' sur papier de 161 pages, contenant, outre les statuts de la corporation (premiers et seconds), les brefs pontificaux dont elle fut l'objet.
[BibUolJièque Corsini^ 34, A, 17, ancien. 1317.)
Autre exemplaire au Vatican.
Réforme
HISTORIQUE
Sans aucun doute, on doit faire remonter assez loin l'origine de la corporation Origine, des bateliers du Tibre dont les ancêtres, on le sait, formaient, au temps des empereurs, une des associations les plus puissantes et les plus nombreuses de Rome. Dès le pontificat de Nicolas V, les bateliers possédaient des consuls pour lesquels ils sollicitèrent et obtinrent des pouvoirs judiciaires' et, en 1499, ils purent contribuer, de concert avec les marchands de vin, à la fondation de la confrérie de San Rocco ^. Ce fut apparemment vers la même époque que furent rédigés les statuts de statuts de 1520. la corporation (Art. 11); ils sont brefs (dix-huit articles) sans être incomplets et dé- Particuiantes. notent un sens très net des devoirs de bonne confraternité et un respect assez rare des intérêts du public. Chose tout à fait anormale, les statuts laissent aux associés le soin de décider si l'élection des consuls se fera par voie de tirage au sort ou par acclamation (Art. i) ; ils déclarent que leur autorité sera subordonnée, en matière judiciaire, à celle des magistrats chargés de la police du port. Ce fut la source de longs conflits. D'une part, en effet, une antique tradition élablissait la compétence des consuls des bateliers dans les démêlés si fréquents entre les matelots et les armateurs ou les patrons de barques. D'autre part, les juges du tribunal de la Ripetta, armés des décisions du Saint-Siège, prétendaient que la connaissance de tous les procès de ce genre leur appartenait. Adrien VI chercha à mettre fin à la querelle^; il n'en eut ni le temps ni l'énergie; Clément VII ne fut pas plus heureux; il réussit, il est vrai, à trouver un moyen terme fort habile en laissant aux consuls la juridiction que le temps avait consacrée, mais en exigeant qu'ils se fissent assister d'un juriste désigné par le Saint-Siège et chargé non seulement
1. Bulle « Circumspecla Romani Pontificis providentiel », sans date; elle ne se trouve pas dans le grand buUaire, mais le ms. Corsini la rapporte.
Venuti, p
3. Proème de la bulle de Clément VII citée plus loin. Cf. Moroni, t. LXXXIV. 99.
d'instruire mais de juger les procès, car, disait le pape, il arrive trop souvent que les consuls manquent totalement de connaissances légales nécessaires à l'appréciation des questions compliquées qui leur sont soumises'. Seulement, autre chose est de faire des lois, autre chose est de les appliquer; des soins plus graves absorbèrent le pape et il n'eut pas le loisir de faire respecter sa volonté des bateliers qui s'opposèrent avec autant d'âpreté et de succès que par le passé à toute diminution de leur tribunal consulaire. Paul III dut, en conséquence, reprendre la question; il la trancha naturellement en faveur des juges du port, officiers du Saint-Siège (1535) '.En guise de compensation, sans doute, il accorda aux bateliers, quelques années plus tard (27 août 1547), le titre de créanciers privilégiés pour les sommes que leur devaient les marchands des quais, ainsi que le droit de refuser des délais de paiement. Pie IV revint quelque peu sur les décisions de son prédécesseur; il permit aux consuls de la corporation d'évoquer à leur tribunal toutes les causes concernant soit les marchés traités sur les quais, soit les opérations de chargement et de déchargement des barques, les autorisant en outre à juger les rixes, même sanglantes, survenues entre matelots, avec droit d'intliger la confiscation, la prison, la mort! Il est juste d'ajouter que l'on avait droit d'appel devant une juridiction supérieure.
Statuts de iGio. Peut-êtrc fût-ce à cette occasion, afin d'affirmer leur indépendance et leurs droits nouvellement acquis, que les bateliers rédigèrent, peu après cette époque, en 1610, un nouveau corps de statuts bien plus étendu que le précédent (trentesept articles). Ce qui semble confirmer cette hypothèse, c'est qu'ils prirent un soin tout particulier d'incorporer dans leur nouveau règlement les décisions pontificales
Particularités. priscs réccmmcnt en leur faveur, comme aussi d'écarter tout ce qui aurait pu servir à justifier l'ingérence des magistrats chargés de la police du port : les rapports entre les patrons et les matelots, les devoirs professionnels des associés sont l'objet de prescriptions détaillées ; ainsi que les droits de stationnement le long des quais et les conditions dans lesquelles devait s'opérer le déchargement des barques. Les pouvoirs des consuls sont bien plus étendus qu'auparavant, conformément aux décisions pontificales ; sur quelques points, satisfaction est même
Réforme de 1637. donnée au public. Pourtant cette rédaction présentait encore des lacunes qu'on dut combler bientôt (1657) par l'adjonction de trente-trois nouveaux articles.
Composition La corporation comprenait tous ceux qui faisaient métier de conduire des
a coipoidtion. j^^p^^jgg fleuvc ct SCS afflucnts^, depuis la mer jusqu'au confluent du Tibre
Commerce.
et de la Néra, à Orte. Ces barques servaient surtout à transporter jusqu'à Rome
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les marchandises débarquées à Ostie ou à Fiumicino par les gros bâtiments qui ne pouvaient remonter le fleuve. On halait les barques avec des buffles car les vastes pâturages qui s'étendaient entre la ville et la mer permetlaient d'en élever de grandes quantités dont l'entretien coûtait peu. Cependant il fallut réglementer à plusieurs reprises les conditions de halage à cause des exigences des propriétaires de bestiaux. Le monopole du halage appartenait, en ce qui concernait l'estuaire du Tibre, à l'évèque d'Ostie*; il le vendit à un entrepreneur qui devait fournir les buffles à des prix fixés par un tarif annexé à l'ordonnance de concession et qui variait suivant la distance et aussi suivant l'époque; le trajet de Rome à Grottarossa, par exemple, se payait deux écus en hiver, un écu et demi en été; d'Ostie à Galentino, neuf écus en hiver et sept et demi en été^ S'il s'agissait de fer ou de sel, qui sont des matières lourdes, le prix du halage était majoré d'un tiers. Comme garantie de ce privilège, on menaçait ceux qui l'auraient enfreint de trois coups de corde, ou, en cas de récidive, des galères à perpétuité; cependant, si le concessionnaire se trouvait hors d'état de fournir les bêtes de somme nécessaires, les patrons des barques pouvaient s'adresser à qui bon leur semblait^ Dans l'intérieur de la ville, les buffles devaient être étroitement surveillés et défense était faite de les faire circuler la nuit dans les rues; on exigeait un gardien par huit bêtes'\ Le long des rives du fleuve, les bateliers possédaient une voie de halage large de huit mètres (Art. xiv).
Au point de vue du droit de stationnement, la réglementation était très minu- Réglementation, tieuse, car il s'agissait d'abord d'éviter l'encombrement le long des quais, et il devait être grand puisqu'il arrivait souvent qu'il y eût cinq rangées de barques, et surtout d'empêcher la fraude sur les droits d'octroi. Dans ce but, l'administration rendit plusieurs ordonnances interdisant le déchargement des denrées le jour, sans autorisation de la douane, la nuit, d'une façon absolue^; la circulation des barques la nuit; le stationnement à certains endroits déterminés*.
Les patrons ne pouvaient refuser aux navires qui arrivaient à Fiumicino de transporter leur fret à Rome ^ Défense leur était faite de se livrer au métier de
1. En 1563, le conseil communal proteste contre ce monopole. {Archiv. Capitolino, cred. I, vol. xxxvir, p. 113). Cf. Moroni, t. LIV, 216; t. LXIV, 60; t. LXXV, 137.
2. Ces deux localités étaient des points de débarquement situés l'un et l'autre près du pont Milvio.
Édit du 9 avril 1609. (Ihid., t
5. Les denrées visées dans l'ordonnance sont les citrons, les oranges, les fruits venant de l'intérieur, le vin venant du Latium et de l'étranger.
6. Ordonnance du 25 juillet 1025. [Ihid., t. 5.) Les statuts (devoirs professionnels) complètent ces prescriptions.
7. Entre autres, ordonnances du 1®'' février 1691 et du 18 juin 1731 souvent reproduites. [Ihid., t. 17 et 38.)
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passeur, car les bacs avaient été afTermés', ou de se charger du transport des voyageurs, mênne pourvus d'une patente nette, car on supposait que l'épidémie de 1625 avait été importée à Rome par suite de l'imprudence d'un batelier.
Les bateliers ne bornaient pas toujours, comme ils auraient dû le faire, leur intervention au transport du vin; ils s'occupaient de la vente et se trouvaient ainsi souvent aux prises avec des acheteurs peu solvables que leur avaient amenés les courtiers. Une bulle de Pie IV (20 novembre 1561)- rendit les courtiers responsables de leurs clients vis-à-vis des bateliers; en revanche, elle frappa d'un nouveau droit de quatre giuli par fût le vin déchargé à la Ripetta.
Régates. Chaque année, au mois d'août, lors de la fête de saint Roch, qui était quelque
peu patron de la corporation, les bateliers du Tibre se livraient, comme au temps d'Ovide^ à des jeux nautiques*. Cola Coleine fait mention de ces régates dans sa chronique, mais c'est pour rappeler que le pape régnant (Paul III) les interdit en l'année 1549. Cependant, cette défense ne dut pas être longtemps maintenue, car Pompilio Totti raconte que, de son temps, les régates avaient lieu régulièrement^ et Sprenger confirme son dire*; elles se composaient de luttes à l'aviron, de joutes, de concours de nage, de courses après des animaux terrestres que l'on jetait à l'eau. Le clergé de l'église San Rocco, près de laquelle se donnaient les régates, y invitait le clergé des autres éghses de Rome. L'attrait du spectacle était doublé du plaisir que l'on avait à goûter, en cette saison brûlante, la fraîcheur que procurait le voisinage du fleuve; aussi, la foule était-elle grande et envahissaitelle, non seulement les berges, mais les barques disponibles qu'on louait naturellement fort cher. Il survint même quelques accidents ^
C'est apparemment en raison de ce fait que, peu après, en 1682, Innocent XI supprima de nouveau, et, cette fois définitivement, ces réjouissances. Les sommes qui y étaient annuellement consacrées furent attribuées à l'œuvre pie del Conservato?'io délia div'ma Providenza. Aussi, lorsqu'on 1736 on voulut en
1. Ordonnance du H janvier 1675. (Collection Casanatense, t. 13.)
Bulle « Bccet Romanum Pontificem
3. Tune ego me memini ludos in gramine campi Aspicere et didici, lubrice Tyhri, tuos.
Ovide, Fastes, VI, 237, 238.
4. Voy. Fr. Eschinardi, dé Giorni canicolari; ces jeux avaient lieu le 14 juin pour la fête Forlis Fortunx, et le 23 juillet, en l'honneur de Neptune. (Joh. Gotfr. Moerlini, Commcntatio de Templo et Vico Forlunx, et Ant. Galland, Diss. sur le titre d'Asphalien, donné par les Grecs à Neptune.)
Rittrato di Roma moderna
C, Roma nuova delineatu, 1660.
7. Lettre de l'abbé Michèle Giustiniani au prince d'Avellino, 30 août 1670. [Lettere Memor., publiés par TiNASsi, 1675, t. III, 395.)
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renouveler la tradition, le Conservatoire s'y opposa-t-il obstinément et force fut d'abandonner le projet.
Le jour de la Saint-Barthéleiny, on jetait un buffle à l'eau et les bateliers lui faisaient la chasse
Les mariniers avaient choisi pour patrons saint Julien et saint Nicolas. Patrons.
Ils ne possédaient qu'une chapelle, dédiée à saint Julien (Art. m), dans l'église Église. San Rocco, située tout près du port de Ripetta.
On a dit qu'ils avaient coopéré à la fondation de la confrérie et de l'hôpital Confrérie, hôpital, annexés à cette église-.
Venuti, p. 107; PiAzz.i, p
STATUTS
ADMISSION
Alt. XIV, «. Les anciens statuts se bornaient à déclarer que la navigation du fleuve était
exclusivement réservée aux membres de la corporation. Les nouveaux statuts Alt. III, 61. déclarent qu'on ne pourra conduire de barque sur le fleuve, ni, d'une manière Alt. IV, b. générale, exercer le métier de batelier entre Rome et Ostie sans en avoir obtenu Art. Lxv, b. l'autorisation des consuls et sans avoir prêté serment de respecter les statuts de Art. Lxiv, b. la corporation. Pour devenir patron, il fallait avoir exercé trois ans en qualité de timonier ou de chef d'équipage.
ADMINISTRATION
Énumération.
Création des officiers. — La corporation comptait peu d'officiers : trois consuls et quatre conseillers.
Élection.
Art. I, a. Art. LXIII, b.
Art. LXII, b.
Art. LXVIII, b.
L'élection des officiers se faisait au scrutin public ou par imbossolazione , au gré de l'assemblée. Dans le premier cas, les consuls sortants désignaient dans l'assistance, parmi les membres présents, leurs trois successeurs, et l'assemblée ratifiait ou rejetait leurs propositions. Si l'un des élus se récusait, l'assemblée lui choisissait sur-le-champ un remplaçant. Les élections avaient lieu le jour de la Saint-Etienne, le 28 décembre, dans la chapelle corporative.
Refus d'accepter une charge.
Art. LXVIII, b.
Ceux qui refusaient les fonctions consulaires payaient sept giuli s'ils avaient été élus par imbossolazione, et cinq écus si c'était l'assemblée qui les avait nommés directement.
a, première rédaction des statuts; h, seconde rédaction
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Fonctions des officiers. — Les premiers statuts se bornent à accorder aux consuls, outre leurs pouvoirs judiciaires, le droit d'imposer des amendes à la condition qu'elles ne dépassent pas la somme d'un écu. Après la réforme des statuts, leur autorité fut plus nettement définie : ils furent chargés de recouvrer les taxes sous leur propre responsabilité; ils purent mandater les dépenses, pourvu qu'elles fussent inférieures à trois écus; l'autorisation de l'assemblée générale était indispensable, dans le cas contraire; ils furent seuls chargés de faire les expertises et conservèrent ce privilège même après leur sortie de charge. A l'expiration de leur office, ils devaient, dans les huit jours, remettre à leurs successeurs leurs comptes ainsi que l'argent dont ils étaient dépositaires.
Consuls.
Art. X, a.
Art. L, b.
Art. LI, b.
Art. LXVIII, b.
Art. XVII, b.
Art. XIII, b.
Les syndics n'étaient pas seulement chargés de contrôler les officiers; ils Syndics, avaient une part active à l'administration, tenaient le registre matriculaire et le Art. lu, b. compte des sommes déposées au Mont-de-Piété.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Tout propriétaire de barques, qu'il en possédât une seule ou plusieurs, tout pilote, timonier ou batelier, devait verser annuellement un ducat. Ceux qui faisaient le transport des pierres et de la pouzzolane payaient un ducat également; ceux qui, séjournant à Rome, s'occupaient d'importer du vin par eau payaient quatre carlins; les déchargeurs, un carlin. Postérieurement à la première rédaction des statuts, la cotisation annuelle fut fixée comme il suit : à treize giuU pour les patrons désignés sous le nom de capopresa, qui commandaient les grosses barques faisant le service du Tibre; à six giuli pour les timoniers, et à trois giuli pour les simples bateliers. Les associés de Rome et ceux d'Orte payaient la même chose. De plus, on imposa aux patrons une redevance proportionnelle aux hommes qu'ils employaient, et ils ne pouvaient s'éloigner de Rome sans s'en être acquittés.
Taxes.
Art. III, a.
Art. IV, a.
Art. XXX, b.
Art. XXIY, b.
Art. XXX VII, b.
Tous les bateliers étaient tenus de se rendre aux assemblées sous peine d'une Assemblée, amende représentée par trois livres de cire blanche. Art. xxxiii, b.
On ne pouvait citer les bateliers, dans les causes civiles, devant un autre tribunal que celui de leurs consuls, qui jugeaient en première instance; les appels venaient devant la cour de la Torre di Nona' ou devant la Chambre apostohque.
Juridiction.
Art. XVI, a.
Art. LVI, b.
1. La Torre di Noua est une ancienne construction située sur les bords du Tibre qui servit long-
Alt. XXXV, b. Les juges de Rîpelta ne pouvaient pas rendre de sentence contre les membres de Alt. Lix, 6. l'art sans la présence des consuls. Les diflerends qui s'élevaient à l'occasion du
payement des transports non stipulés à l'avance, des naufrages qui n'avaient point Alt. XLii, ij. pour cause un acte criminel, ainsi que des faits de mer et, en général, tous les
débats entre patrons, bateliers et déchargeurs, étaient du ressort des consuls.
Devoirs professionnels.
Art. VIII, b.
Art. XLVI, b.
Art. X, />.
Art. IX, b.
Art. XVIII, b.
ArU XIX, b.
Art. XXI, b.
Art. LXI, b.
Art. LV, b.
Art. XVI, 6.
Art. XXIX, 6.
Art. XXXII, 6.
Art. XXIX, 6.
Les anciens statuts n'avaient rien prévu sur ce point, les nouveaux sont, au contraire, très précis : les bateliers, disent-ils, devront veiller constamment sur leurs barques, qu'elles soient vides ou chargées; dormir dans celles qui stationnent le long des quais de Rome avec leurs chargements; en cas d'avarie, ils ne pourront les abandonner qu'après avoir fait tout leur possible pour les sauver; ils auront le droit de se faire secourir et remorquer par d'autres bateliers, à condition de leur payer le prix de leur peine. Il leur était défendu d'amarrer les barques vides entre l'église San Giacomo* et la « pierre d'attente », ou près de l'église San Gregorio" afin d'éviter les abordages avec les canots légers qui fréquentaient ces parages. Les barques ne devaient point stationner non plus, après déchargement, à la Ripetta Nuova ni à la Ripetta Vecchia; il fallait qu'elles fussent amenées au quai dit délia Penna^.
Il était interdit de laisser circuler dans les rues, sans gardien, les buffles qui servaient au halage des barques; aucun transport de marchandise ne pouvait être effectué le long des berges sur des canots [chiode).
Art. LUI, b. Les rames devaient être achetées à un fabricant désigné, de même que le bois
Art. I, b. servant à la construction des escaliers et des passerelles de débarquement. Art. Lxvi, b. Les capitaines présents à Rome, le jour de la Noël, devaient y demeurer, sous
peine d'une amende d'un écu, jusqu'après la Saint-Étienne (28 décembre), afin de
pouvoir prendre part aux élections.
Respect aux officiers.
Art. XXVII, b.
Emploi dos fonds.
Art. III, a, III, b.
Les associés qui auraient manqué de respect aux consuls étaient punis d'une amende ou d'un châtiment corporel.
Toutes les ressources de la corporation servaient à l'entretien de la chapelle .
Concurrence. Devoiis récipioques. — Défense était faite à tous les associés d'achever un
temps de prison au mojen âge et devint une salle de spectacle au di.x-huitième siècle; elle a été abattue de nos jours lors des travaux entrepris pour continuer les quais.
1. San Giacomo se trouve dans la Lungara, en amont de la villa Farnèse, près d'un bac.
2. Au pont Quattro Capi ; le fleuve divisé en deux bras y est très étroit.
3. Non loin de la Piazza del Popoio et dn la Via délia Penna qui existe actuellement, c'est-à-dire en amonl de la ville.
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travail ou de continuer une traversée qui aurait été commencée sous la direction
d'un autre batelier, à moins de lui rembourser la rémunération qui lui avait été An. vu, xi, «,
promise (amende : dix écus).
Défense était faite également d'embaucher un matelot qui se trouvait au service d'un autre patron ou qui s'était simplement engagé à travailler pour lui et avait reçu des arrhes.
Détournement de matelots.
Art. IX, n.
En cours de route, les gages de l'équipage devaient être payés tous les quinze jours; à l'arrivée au port, immédiatement; sinon les matelots étaient en droit de s'opposer au débarquement. Par contre, le patron avait le devoir de retenir à ses hommes l'argent qu'ils devaient à la corporation.
Rapports entre les capitaines et les matelots.
Art. XV, b.
Art. XXXIV, b,
XLIII, b.
Art. XLIV, 6.
Art. XXVI, b, XLV, 6.
Si un matelot abandonnait son patron pour rentrer chez lui sans y avoir été autorisé, il était passible de la prison et d'une amende égale au dommage causé par sa faute.
Art. LIV, b.
Chaque année, un certain nombre de jeunes filles, dont les pères devaient appartenir à la corporation, étaient désignées, parmi les plus nécessiteuses et les plus vertueuses, pour recevoir en dot la somme de vingt-cinq écus. Le jour de la Saint-Julien, elles se présentaient aux consuls qui leur remettaient un billet dont elles ne touchaient le montant qu'à l'époque de leur mariage. Ce billet, en outre, n'était valable que si, entre temps, il était régulièremeni visé par les consuls.
Dots.
Art. XXXIX, b.
Art. LXIX,
Art. XL, b.
Art. II, 6.
Art. V, b.
Devoirs envers le public. — Les bateliers ne pouvaient laisser en suspens un Art. xiii, «, transport, un travail quelconque entrepris par eux, surtout s'ils avaient reçu des An'^Lvn/' arrhes. Ces arrhes devaient être versées dans les trois jours sous peine d'annulation xlvii, h. du marché. Par contre, le capitaine qui, après les avoir reçues, renonçai tau marché, était forcé de restituer le double. On exigeait que le prix du fret fut payé avant le débarquement de la marchandise. En cas de naufrage, les marchandises retirées du fleuve devaient être restituées au patron, mais celui-ci était tenu de donner aux sauveteurs trois pour cent de leur valeur. Défense était faite de laisser partir une barque si tout son équipage et surtout le timonier n'était pas à bord.
Aucun patron ne pouvait mettre à flot des embarcations neuves ou réparées Art. vi, avant d'avoir satisfait sa dette envers le fabricant, ou envers ses bailleurs de fonds, An. xii, «.
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Alt. XII, />. OU, tout au moins, avant d'en avoir déposé le montant; il lui fallait aussi solder
les comptes du calfat et des autres ouvriers de ce genre. Art. XI, h. On payait le prix de location d'une barque au mois ou par voyage.
Art. XXXVIII, h. Devoirs religieux. — Ceux qui n'observaient pas la fête de saint Julien payaient Art. XXII, h. le prix de trois livres de cire; défense était faite d'entreprendre un voyage le Art. xxin, ù. dimanche, sous peine d'une amende de deux écus applicable au retour
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Carrettieri
PATRONS
ROCCO E MARTINO
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Statuti Capitoli et Ordinationi che si devono osservare dalla Uiiiversilà e compagnia de Carrettieri.
Manuscrit fort beau in-4'', sur parchemin de 12 pages; au frontispice le titre et une invocation à la Vierge et aux protecteurs de la corporation, entourée de dessins à la plume; les lettres étaient en or et sont devenues vertes.
[Bibliothèque Casanatense, Miscellanea, 336.)
HISTORIQUE
La corporation dont nous possédons les statuts ne comprend pas tous les Origine, charretiers romains, mais seulement ceux du Borgo et du Transtévère qui avaient fait scission, comme les aubergistes, et s'étaient constitués séparément en 1668. statuts. C'est de cette époque que datent leurs statuts, divisés en seize articles et approuvés par Clément IX le 2 août 1668. A l'encontre des autres corporations formées Particularités, vers le même temps, celle-ci n'a à sa tête qu'un nombre restreint d'oftîciers, dont le principal, le seigneur, réunit les attributions ordinairement dévolues aux consuls, au camerlingue et aux conseillers.
La corporation comprenait, outre les charretiers proprement dits, les loueurs composition de chevaux elles entrepreneurs de transports de matériaux (bois, charbon, fers), la corporation.
Les charretiers étaient soumis à une réglementation sévère : les statuts de la ville leur défendaient de traverser avec des charrettes attelées de bœufs ou de chevaux, même si elles n'étaient pas chargées, les différents ponts jetés sur le Tibre ou sur l'Anio, à l'exception du pont Mammolo (Stat., liv. Il, art clxvi). En outre, on les rendait en quelque sorte responsables, vis-à-vis de l'octroi, des fraudes commises par ceux qui les employaient; il leur était, en effet, ordonné, sous les menaces les plus sévères (prison, coups de corde, confiscation), de déclarer à l'entrée dans la ville toutes les marchandises qu'ils introduisaient, et de se rendre, parle chemin le plus court, de la porte à la douane centrale, situéè dans le quartier Sant' Eustachio* ; s'ils transportaient du bois, dont la taxe avait été affermée comme tant d'autres, il fallait qu'ils indiquassent au fermier le nombre de voitures introduites par eux^
1. Ordonnances du 24 septembre 1603, du 20 novembre 1634, du 18 mars 1648, du 7 septembre 16o4, du 22 septembre 1672. (Collection Casanatense, t. 3, 4, 12.)
2. Ordonnances du 20 novembre 1634 et du 27 juillet 1677. [Ibid., t. 6, 14.)
Réslcmcntation.
Le pape avait autorisé les charretiers à percevoir, peut-être en son nom, une taxe de cinq baiocchi sur les ânes, de quinze baiocchi sur les chevaux, de un écu sur les charrettes servant au transport des matériaux, et de deux écus sur les charrettes servant au transport du vin; certaines voitures payaient jusqu'à cinq écus'; cette taxe fut affermée par les charretiers en 1131 \
Chaque année ils distribuaient une dot de cinq écus\
Patrons. Lcs charreticrs romains avaient pour patrons saint Roch et saint Martin; était-
ce à cause de leur humeur voyageuse?
Église. Leur église était celle de SS. Rocco e Martino où s'unissaient également les
balayeurs et que les marchands de vin avaient en grande partie contribué à fonder sous le pontificat d'Alexandre VI*.
En 1657, le cardinal Salviati la fit restaurer, mais la façade actuelle date de 1834 et est due à l'architecte Valadier. Un maître maçon, du nom de Giuseppe Vitelli, dont le monument se voit à l'intérieur, fît les frais de cette dernière restauration^ SS. Rocco e Martino est située dans le quartier Campo di Marzo, près de la Ripetta".
d. Ordonnances du 19 juin 1692, du 1" mars 1728. (Collection Casanatense, t. 18, 30.)
Panciroli, p. 732; Vknuti, p
STATUTS
ADMISSION
Pour avoir le droit d'exercer le métier de charretier ou simplement de louer An. viii. les chevaux et les bœufs qu'on attelait aux charrettes et aux camions, il fallait se faire inscrire chez le seigneur ou trésorier et payer trois écus d'or en or. Les fils de charretiers n'étaient pas exempts de ce droit d'entrée.
Aucun marchand de bois, commissionnaire ou employé de commissionnaire à Monopole, la Ripetta ne pouvait exercer le métier de charretier sous peine de vingt-cinq Art. xv. écus d'amende.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — La corporation avait à sa tête un seigneur et quelques Énuméiation. autres officiers dont les statuts ne définissent pas les fonctions.
Le mode d'élection du seigneur était des plus simples : à la Saint-Roch, tous Élection, les charretiers s'assemblaient dans l'oratoire et inscrivaient leurs noms sur des Art. ix. bulletins que l'on tirait au sort. Celui qui se trouvait désierné devenait le sei- dacceptcr
^ 1 o une charge.
gneur pour l'année suivante; s'il refusait cet honneur, il était obligé de payer Art. ix. une amende d'un écu d'or qui était portée au chiffre effrayant de vingt-cinq écus si l'élu avait d'abord consenti. On frappait de la même amende d'un écu ceux qui s'étaient abstenus de paraître à l'assemblée le jour de l'élection. Il semble que les charretiers étaient gens fort modestes car les statuts prévoient le cas où nul n'accepterait la dignité de seigneur; il fallait alors recommencer l'opération de la même façon que la première fois et avec la même amende pour ceux qui se dérobaient encore. Il est vrai que l'élu devait, séance tenante, et avant de recevoir les insignes de sacharge, déposer un cautionnement.
Art. III. Fonctions du seigneur. — Le seigneur, qui remplissait surtout le rôle de tré-
Art. VI. sorier, avait pour mission de recueillir les cotisations, ainsi que les amendes dont Art. IV. il fixait le montant dans certains cas; on l'obligeait à rembourser de ses deniers les sommes dont la corporation aurait été frustrée par sa faute'; il était chargé de faire personnellement la quête dans les rues de la ville chaque fois que cela Art. II. devenait utile ; il avait une des clefs de la caisse, son prédécesseur l'autre.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxe. Devoirs sociaux. — Les charretiers payaient annuellement la somme de
Art. III. quatre giuli par cheval et par charrette qu'ils employaient, et de six giuli si la charrette était attelée de bœufs. Les mêmes taxes étaient applicables aux maçons qui se servaient de charrettes leur appartenant, aux marchands de charbon et de bois, aux entrepreneurs de déblais et de terrassements, aux charrons.
Assemblées. L'assistaucc aux assemblées était obligatoire sous peine de quatre giuli
Art. VII. d'amende.
Art. II.
An. XIV.
Respect au seigneur.
Art. VI.
Emploi des fonds.
Art. II.
Art. V.
Art. I.
Tous les associés étaient tenus d'accompagner le trésorier dans les quêtes qu'il faisait (amende : un giulio) ; il leur était défendu d'exercer un autre métier, comme de mesurer du bois, du grain. En cas d'infraction, la patente était révoquée.
Si on avait manqué de respect au seigneur l'amende était de trois giuli.
L'argent réuni dans les quêtes, auquel on ajoutait le montant des cotisations, était destiné à constituer l'offrande annuelle faite à l'église San Rocco, à l'instar des balayeurs; elle consistait en quelque ornement d'autel.
Secours aux malades.
Art. X.
Devoirs réciproques. — Les fonds qui restaient disponibles dans la cassette après qu'on avait faitl'ofTrande étaient distribués en aumônes aux associés infirmes, à raison de deux écus par tête. Après cette répartition, s'il y avait encore dix écus, on en formait une dot pour une orpheline, fille de l'un des membres.
1. Il déléguait, à cet effet, un procurateur; les actes du notaire Servius {Archiv. Stor. Not. Capitolino, sez. 37, vol. 25, en 1725) contiennent une procuration de ce genre.
GROUPE DES CORPORATIONS
APPRENTIS CORDONNIERS
SAVETONNIERS
HISTOIRE GÉNÉRALE DU GROUPE
Les corporations se rattachant aux industries textiles sont celles qui, à Rome, se formèrent les premières, acquirent le plus d'importance et eurent le plus de durée. De même qu'à Florence la Calimala fut de bonne heure une puissante association, avec laquelle les pouvoirs publics devaient compter et dont les règlements servirent de modèle aux nombreuses corporations qui se formèrent, par la suite, dans cette ville; de même, à Rome, l'antique corporation des marchands, la gilde d'où sont sorties tant de corporations diverses, semble avoir été principalement composée de drapiers et de merciers, et avait une origine aussi lointaine que son influence politique était grande'. C'est qu'en effet, si la plupart des industries languirent à Rome au moyen âge et même plus tard, celles qui concernaient la fabrication, le commerce et l'emploi des étoffes y furent, par contre, fort prospères. Peut-être ne fabriquait-on pas beaucoup, mais on apprêtait avec soin et parfois avec succès les tissus envoyés du dehors. La preuve en est qu'on les réexportait^
Aussi voyons-nous, dès le commencement du quatorzième siècle, alors que tous les autres corps de métier vivaient en anarchie ou sous la dépendance de la corporation des marchands, les merciers d'une part, les drapiers de l'autre, déjà savamment et fortement organisés ; leurs statuts, clairement conçus, nettement rédigés, sont des plus intéressants et dénotent, par leur maturité, une existence antérieure déjà longue. Les premiers statuts des merciers datent de 1317, et sont contemporains par conséquent de ceux des Mercantl; il ne faut pas confondre ces deux associations, car, si la corporation des marchands, aux frontières indécises,
1. On se souvient que les marchands contresignaient parfois les traités de commerce, tel celui conclu entre Rome et la république de Gènes en 1166.
2. Galindri, Saggio stalistico storico, p. 588. Cf. Statuts de Rome, liv. II, art. cciv, ccv. On exportait surtout en France. Ordonnance de 1764. (Collection Gasanatense, t. 6a.)
comprenait des merciers, celle des merciers proprement dits n'en avaient pas moins une existence indépendante et des règlements propres. Elle était, au reste, fort modeste au début, n'étant guère composée alors que d'une douzaine de membres actifs (les ouvriers et les apprentis non compris), mais elle s'accrut vite et, en 1653, elle en comptait soixante.
La corporation des drapiers, lainiers et fabricants de couvertures est d'origine presque aussi ancienne; ses premiers statuts ne furent, il est vrai, rédigés ou pour mieux dire complétés qu'en 1406; mais il est certain (les confirmations que rapporte le manuscrit le mettent hors de doute) qu'elle existait bien antérieurement'. Elle eut, dès l'abord, plus d'importance que la précédente corporation; en 1406, elle comprenait quarante-sept membres.
L'une et l'autre se subdivisaient en une infinité de groupes correspondant à chaque spécialité : la corporation des merciers comprenait les crépiniers, les chasubliers, les chapeliers, les soyeteurs; celle des drapiers, les foulons, les dégraisseurs, les cardeurs, les teinturiers, les tisserands. D'ailleurs, même avant l'époque où furent rédigés les statuts de ces corporations, les statuts des marchands distinguaient déjà plusieurs corps de métiers : les foulons, les peaussiers, les lainiers, les cotonniers, les tailleurs ^
Ne peut-on induire, de cette extrême division du travail, que les industries textiles avaient atteint, dès lors, à un certain degré de perfection? 11 est incontestable que, plus les artisans se spécialisent et plus finement ils travaillent. Les papes s'efforçaient, plus ou moins heureusement, d'en favoriser la prospérité ; tantôt ils obligeaient les propriétaires de troupeaux de moutons à ne vendre la laine qu'aux drapiers romains ; tantôt ils interdisaient l'importation ou la chargeaient de droits prohibitifs, exagérant, en cela, les mesures prises jadis dans le même sens par les rédacteurs des statuts de la ville ^; tantôt enfin ils mettaient telle ou telle fabrication en monopole. Ils accordèrent aux merciers et aux drapiers le titre de créanciers privilégiés, les autorisèrent à produire leurs livres en justice et investirent leurs consuls de pouvoirs judiciaires fort étendus. Toutefois, il leur arrivait parfois d'interdire momentanément l'exportation des étoffes, au grand détriment du commerce, dans l'espérance d'en faire baisser le prix.
Soit que ce régime allât contre son but^ soit que la concurrence étrangère fût devenue plus active, toujours est-il qu'au temps de Pie V, « l'art » périclitait; le pape s'en plaint avec amertume : « Tandis que Milan, Florence etNaples, dit-il, voient prospérer l'art de la laine, dans notre cité il semble sur le point de périr^ »
HISTOIRE
GÉNÉRALE DU GROUPE
Aussi fut-ce avec joie qu'on accueillit les ouvertures d'uu étranger qui prétendait introduire à Rome l'industrie de la soie; il réclamait quelques faveurs qu'on lui accorda sans peine et un subside que le Conseil communal lui vota (1562-1567). Le succès couronna d'abord cette tentative et d'autres industriels suivirent son exemple; l'industrie textile allait, sans doute, se relever, quand Sixte-Ouint faillit, par son zèle, en amener la ruine définitive; leurré par un certain inventeur israélite du nom de Maggino di Gabriele, sorte de chevalier d'industrie fort habile, à ce qu'il semble, puisqu'il sut obtenir des brevets de toutes espèces de la curie pontificale' ; il entreprit de créer des ateliers, une cité ouvrière, de mettre Rome au même rang que les villes manufacturières du nord de l'Italie ou des Flandres. L'année d'après, on en était réduit à louer les magasins et à démolir la cité qu'une épidémie avait ravagée. L'industrie romaine fut longtemps à se remettre de cette épreuve, encore que le Saint-Siège lui prodiguât les encouragements et les secours les plus effectifs.
Quelque temps auparavant, les liniers, auxquels s'étaient joints les fabricants de ficelles et de sangles et les cordiers, avaient revisés leurs statuts ; les tisserands en soie et en lin s'associèrent également vers cette époque; mais, comme les travaux auxquels se livraient les membres de cet art étaient de nature très différente, on décida de rédiger, à côté du règlement général, autant de règlements particuliers qu'il y avait de groupes dans la corporation. Les teinturiers sont les derniers qui aient songé à se donner des statuts; comme nous possédons le projet qui fut soumis en premier lieu à l'assemblée et la rédaction définitive, nous pouvons assister à la genèse d'une constitution statutaire et nous rendre compte de la façon dont procédaient les rédacteurs des statuts (1676).
Les industries se rattachant à l'habillement se multipliaient, comme on voit, et les papes continuaient à ne rien négliger pour aider à leur développement, car ils sentaient de quelle importance il était pour la ville que cette branche au moins de son commerce ne périclitât point. Les drapiers se plaignaient que les draps communs leur faisaient une concurrence désastreuse; l'entrée de ces draps, qui venaient de France, surtout de Carcassonne, d'Angleterre, de Flandre, de Hollande et même de Milan et de Venise, fut aussitôt prohibée dans les Etats Pontificaux; seuls la sayette de Flandre, les draps fins de Hollande et quelques autres catégories d'étoffes en nombre restreint furent exceptés. Les draps de l'Empire et des États héréditaires, d'abord admis, furent, par la suite, compris dans la même défense. Mais alors il arriva ce qui ne pouvait manquer d'arriver : les drapiers, seuls maîtres du marché, ne livrèrent plus que de la marchandise de qualité médiocre et force fut de les menacer d'ouvrir la porte aux produits étrangers pour les
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obliger à se montrer plus consciencieux. A côté des draps, les étoffes que l'on recherchait le plus à Rome, et dont on dut défendre l'introduction, étaient l'écarlate de Londres, la batiste, le velours et le damas d'Angleterre, le castor de Florence, la dentelle de Gênes et de Milan'.
Les courtiers en tissus étaient, le plus souvent, les tailleurs ; aussi lestrouvet-on appelés, dans les plus anciens documents, indifféremment sensali et sartori ; les statuts des marchands fixaient leur rémunération à un et demi pour cent ^; les statuts de la ville réglèrent également les conditions dans lesquelles devait s'exercer leur entremise et le prix qu'elle devait leur être payée ^
En 1532, le drap blanc dit d'Eugubio valait treize giuli la toise; le velours, dix ducats*; en 1656, le taffetas valait trente baiocchi la toise; le damas, de huit à neuf baiocchi ; le drap d'or vénitien, quinze baiocchi; le velours frappé, dix-sept '*; en 1764, les draps lamés d'or ou d'argent valaient de quatre à cinq écus la toise".
Ce ne fut qu'assez tard, avec l'accroissement du luxe, que les tailleurs, les chapeliers et les chaussetiers s'unirent corporativement; les tailleurs en 1575, les chaussetiers en 1641 et les chapeliers en 1771; les uns et les autres, ils avaient fait jusqu'alors partie des corporations dont il vient d'être parlé. On remarquera dans leurs statuts un souci extrême d'obliger les membres à user de loyauté envers leurs clients; le tailleur qui aurait détourné la moindre partie des étoffes qui lui avaient été données à façon était passible de peines sévères; on le considérait même comme coupable s'il y avait erreur involontaire de sa part ou malfaçon. Quant aux chapeliers, ils étaient soumis à une sévère discipline, car « il n'y a pas de métier, disent les statuts, où il soit plus facile de duper le public et un chapeau peut avoir la meilleure apparence du monde et n'être pourtant que de très mauvaise qualité » ; les consuls devaient faire des inspections nombreuses et toute marchandise douteuse était confisquée et donnée aux pauvres. Les tailleurs de même que les chapeliers se montraient très hostiles aux revendeurs dont ils limitaient et surveillaient étroitement le commerce.
Les apprentis tailleurs formaient une corporation mi-civile, mi-religieuse dont l'organisation n'est pas sans intérêt.
\. Outre les ordonnances citées dans l'histoire particulière de chaque corporation, voyez celles-ci comme plus générales : Ordonnances du 20 juin lo8u, du \ i octobre 1730, du avril 1731, du 14 fe'vrier 1748, du 7 juin 1760. (Collection Gasanatense, t. 2. 32, 49, 01). Bref d'Alexandre VII, du 12 février 1667.
Liv. II, art. clx
4. Archiv. di Stato, Mand. Camer., 1531-io34, fol. 13 et 14. 3. Statuts des soyeteurs.
6 Collection Gasanatense, t. 6îi.
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Les corporations relatives à l'emploi et à la préparation du cuir étaient au nombre de six, à savoir: les tanneurs, les peaussiers, les gantiers, les cordonniers, les apprentis cordonniers elles savetonniers ; toutes étroitement unies entre elles soit par des conventions conclues après de longs procès, soit même par les liens plus étroits d'une administration commune. C'est ainsi que les tanneurs et les cordonniers d'une part, les tanneurs, les gantiers et parfumeurs d'autre part, eurentdes chefs communs. Les tanneurs se trouvaient, en effet, en relations constantes avec les autres corporations du groupe; ils devaient livrer chaque semaine un nombre déterminé de semelles aux cordonniers et des peaux de chèvre aux gantiers. On ne saurait affirmer que ces relations fussent toujours amicales; les cordonniers ne cessaient de se plaindre et accusaient même les tanneurs de leur livrer des semelles en carton.
La tannerie était, à Rome, une industrie fort ancienne; ceux qui la pratiquaient formaient déjà une corporation au milieu du quinzième siècle et leur nombre fut, un moment, si grand qu'on dut le restreindre par un édit; cependant, au dixhuitième siècle, l'art était tombé dans le marasme; les tanneurs romains gagnaient à peine de quoi vivre et l'on fut même obligé, afin d'empêcher la fermeture des tanneries, d'exiger de ceux qui en ouvraient de nouvelles l'engagement d'en continuer l'exploitation pendant une durée minimum de dix années. En même temps, on avait recours au procédé ordinaire d'interdiction de l'exportation et l'on poussait la minutie jusqu'à limiter le nombre de semelles que lesvoyageurs pourraient emporter en quittant la ville.
L'industrie de la pelleterie, qui ne semble pas, au reste, avoir été jamais très florissante à Rome, déclina visiblement durant le siècle dernier; lors de la fondation delà corporation des pelletiers (1706), les patrons étaient au nombre de onze; en 1775, on n'en compte plus que dix et en 1789, huit. Les savetonniers, par contre, étaient fort nombreux. Leur corporation est presque contemporaine de celle des cordonniers (fin du seizième siècle). On ne leur reconnaissait le droit que de raccommoder de vieilles bottines; ils subissaient la surveillance fort rigoureuse des cordonniers qui avaient fini par les astreindre à payer les taxes de leur corporation dès qu'ils ne se renfermaient pas exactement dans leur humble métier'. Quant aux gantiers, ils ne constituèrent jamais, à ce qu'il semble, une corporation à proprement parler, quoiqu'ils fussent unis par des liens assez étroits.
Le souci de répartir équitablement la matière première entre les associés et d'éviter l'accaparement, apparaît dans les statuts de la plupart de ces corporations, surtout dans les statuts des tanneurs, ainsi que cela se conçoit. Les
1. Archiv. St. Not. Capitolino, Atti Ficedula, sez. 22. vol. L, an. 1739.
consuls présidaient à la répartition et fixaient les prix des peaux que fournissaient les bouchers et les équarisseurs, et nul ne devait chercher à s'en procurer d'une façon détournée sous peine de graves châtiments. Cette façon de procéder donna lieu à de nombreuses contestations dont on trouve la trace dans les archives des notaires et à des conventions à la conclusion desquelles concouraient parfois des délégués du Souverain Pontife, tant l'affaire paraissait d'importance. On créa môme des entrepôts où l'on devait porter les dépouilles de tous les animaux morts à Rome, afin qu'on les y vendît ensuite aux enchères sous la surveillance des magistrats urbains.
CORPORATION DES MERCIERS
Merciari funclacali
ÉGLISES : SANTA MARIA SOPRA MINERVA, SAN LORENZO IN MIRANDA
SS. VALENTINO E SEBASTIANO DATES DE RÉDACTION DES STATUTS : 1317, 1375, 1596, 1856
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1318-1375. Statu ta artis merciariorum et ponticariorum Urbis.
Ces deux rèjLçlements sont réunis dans un seul manuscrit in-8° de Îi8 pages, écriture du quatorzième siècle, reliure moderne. Les statuts de 1375 ont été transcrits avant ceux de 1317, de la page 15 à la page 18; puis viennent des confirmations et des actes; de la page 23 à la page 30 sont les statuts de 1317, puis encore des confirmations dont la dernière porte la date de 1509. Ce fut peut-être à cette époque que le manuscrit fut composé'.
[Bibliothèque Casanatense, 166, c, ii, 22,)
1596. Deux éditions en 1623 et 1696 :
1623. Siat. Ordinat. et facilitâtes Universitatis Merciariorum Urbis.
Volume \n-8° de 48 pages numérotées, plus 16 pages contenant des bulles et des actes, notamment les Statuti, Ordini e Riformazioni del Offitio del gabeUier Magyiore, e sui Officiali.
{British Muséum, Varii Stat., R, — -^-^ — )
1696. Réimpression à peu près identique du précédent volume, même frontispice représentant saint Sébastien percé de llèclies.
{Archivio Capitolino, cred. XI, t. lvh.)
1856. Statuti e regolamento clisciplinare del nobil collegio de' Commercia7iti Fondacali di Roma.
1. M. le D"' Giovanni Bresciano vient d'en publier le texte (Rome, 1893).
HISTORIQUE
Les premiers statuts de la corporation des merciers datent de 1317, les Origine, derniers, de 1856; entre ces deux dates plus de cinq siècles se sont écoulés; il est peu d'institutions qui puissent revendiquer une existence aussi longue; il en est peu d'ailleurs qui aient été, à l'origine, aussi sagement et aussi solidement constituées.
On sait que la corporation des marchands, dont M. Gatti a publié les statuts, comprenait d'abord tous les marchands puis, par suite d'une ségrégation graduelle, les merciers et les drapiers seulement ; il semblera'*^ donc que la corporation dont il est ici question soit un rameau de la grande corporation des marchands, et pourtant elle lui est contemporaine, car les statuts qui remontent à 1317 ne sont pas les premiers; c'est un texte déjà corrigé et augmenté; l'article xvii, « Contra illos qui noll.unt se submittere huic statuto », semble bien un article terminatif et les trente-deux articles qui suivent ont dii être ajoutés après coup; d'ailleurs un certain nombre de prescriptions contenues dans la première partie se trouvent presque textuellement répétées dans la seconde. Ainsi la corporation des merciers aurait coexisté avec celle des Mercanti et son antiquité serait aussi grande ; elle aurait véritablement droit à ce titre de vénérable qu'elle s'appliquait et que tant d'autres corporations, ses puînées, s'arrogeaient si facilement. Cette apparente dualité tient sans doute à ce que les Meramli vendaient de la draperie et de la mercerie, mais non les merciers de la draperie; ceux-ci formaient donc un groupe à part et distinct quoique peu important.
Les statuts de 1317, qui comptent, comme on l'a dit, quarante-neuf arlicles, statuts de nn. furent ratifiés par le sénateur Rainaldo di Beleto, vicaire du roi de Sicile, le 3 octobre 1317. En 1375, on y ajouta vingt-trois articles qui forment comme un statut particulier. Cette nouvelle rédaction resta en vigueur deux cents ans ; entre temps, la corporation avait obtenu des souverains pontifes certaines faveurs
fort appréciables ; en 1563 le pape Pie IV accorda à ses consuls le droit de siéger au Capitole et leur permit de juger en dernier ressort les affaires où les sommes engagées ne dépassaient pas trente ducats; envers les membres de l'art, leur compétence n'était pas limitée; le pape donna même aux merciers un privilège bien plus précieux et que les autres corporations sollicitèrent souvent ; celui de pouvoir présenter leurs livres en justice au même titre que des actes notariés*. Un peu plus tard, ce même pape décida que les agents du fisc ne pénétreraient jamais dans leurs boutiques en l'absence du propriétaire et ne se feraient pas remplacer dans leurs visites par des subalternes (28 novembre 1665). Clément Vlll (10 octobre 1593)- et Grégoire XIII confirmèrent ces privilèges qui furent incorporés dans les statuts de 1596.
La corporation s'était, en effet, accrue à cette époque d'une foule d'artisans qui voulaient avoir leur part des faveurs dont elle était l'objet; force fut donc d'apporter certaines modifications à l'organisation primitive et de rédiger de Statuts de nouveaux statuts. Ces statuts, que l'assemblée générale ratifia le 31 mai 1595 et que le pape sanctionna le 22 janvier suivant, comprenaient quarante-six articles^; un esprit assez différent présida à leur rédaction; on était alors sorti de la période héroïque des corporations ; après n'avoir songé qu'à se défendre, on pouvait songer à s'organiser : on n'avait plus besoin d'un dictateur réunissant tous les pouvoirs; aussi les prescriptions relatives à l'administration sont-elles beaucoup plus développées, les magistratures plus nombreuses et les responsabilités plus divisées.
En 1643, Urbain VIII augmenta encore les privilèges des merciers ; leurs livres firent foi jusqu'à concurrence de cinquante écus et leurs créances furent déclarées privilégiées, après celles des meuniers et des pharmaciens, même vis-à-vis des créances dotales; la compétence de leur tribunal consulaire fut portée au chiffre de soixante ducats *.
Parallèlement à la corporation des merciers, mercanti dï foiidaco, s'était formée une autre corporation fort voisine parle caractère de son commerce, celle des mercanti mercanùa\ peut-être les uns vendaient-ils plus spécialement des étoffes et les autres des articles de mercerie; quoi qu'il en soit, nous les trouvons en rivalité presque constante. Les faveurs accordées par Urbain VIII aux merciers provoquèrent les premières hostilités ; après quinze ans de procès, l'avantage resta aux merciers'; d'ailleurs, il semble que leurs rivaux avaient cherché à se
Bulle « Cum pastoi^ali nostro », du 5 février
2. Confirmatio Statutorum Merciariorum. (Collection Casanatense, t. 3.)
3. Tous les exemplaires de ces statuts semblent avoir été contresignés par le camerlingue et les trois consuls, dont l'un porte un nom israélite.
4. Bulle f< Sincerx devotionis affectus », du 12 janvier 1643.
5. Ordonnance du 19 décembre 1657 et sentence de l'III. Rev. Bonvisi en date du 31 janvier 1658.
CORPORATION DES MERCIERS
prémunir contre cette solution, car, en 1651 (14 février), ils demandaient à s'unir aux merciers; après sept ans de pourparlers, le conseil secret de la corporation des merciers décida la nomination de délégués chargés d'aller supplier le pape d'autoriser cette union*. Si tant est qu'elle fut jamais conclue, elle fut de courte durée ; le 22 décembre 1660, Alexandre VII déclarait qu'elle devait être considérée comme non avenue; toutefois les merciers purent s'inscrire indifféremment à l'une ou à l'autre corporation-, et, par une bulle subséquente, le pape autorisa la seconde corporation à jouir des mêmes privilèges que la première^
Les statuts de 1856, approuvés par Pie IX, ont surtout pour but de rappeler statuts de 1 856. aux associés leurs devoirs religieux et de confraternité*.
La corporation se composait, dans le principe, d'une douzaine de membres à peiue et de trente-huit en 1375, dont quelques anglais, espagnols et allemands; plus tard, les soyeteurs, les chasubliers, les crépiniers, les chapeliers, les fabricants de bérets, les parfumeurs, les gantiers, les peaussiers étant venus s'unir à elle, elle devint une des plus importantes corporations de la ville ; en 1653, elle comptait plus de soixante membres^
Importance.
Les merciers proprement dits se livraient à toutes sortes d'industries ; dès le début, nous les voyons marchands de bimbeloterie, de tabletterie, et même de denrées"; plus tard, lorsque leur corporation se fut accrue d'éléments si divers, elle prétendit soumettre à la juridiction de ses consuls tous ceux qui s'occupaient à Rome, soit en gros, soit en détail, du commerce des draps, des soieries, de la toile, des drogues, delà ferraille, des objets d'or ou d'argenté D'ailleurs, le nom de pontarali qu'on donnait quelquefois aux merciers avait la signification générale de marchand.
Commerce.
Le patron des merciers était saint Sébastien ^
Patron.
Santa Maria sopra Minerva est indiquée par les premiers statuts comme étant l'église où s'assemblaient les merciers; étant donnée son importance, il est évident qu'ils y occupaient simplement une chapelle. Ce fut aussi une chapelle qu'ils
Églises.
1. Archiv. Stor. Capitolino, Atli del Protonot. Fr. Francesghini, vol. II, p. 896.
2. Bulle « Exponi Nobis nuper fccerunt », du 22 décembre 1660.
Bulle de Pie IV
8. Mss. Uhbin.\.ti, Compagnie di Roma, 1690; Slat. de 1596, ai L. xxviii.
possédèrent (à partir de 1507) dans l'église San Lorenzo in Miranda; la relation d'une visite qui y fut faite en 1569, par un prélat chargé d'inspecter en secret les églises romaines', nous apprend que la corporation des Merdariorum et Flandorum y faisait dire quotidiennement la messe par un chapelain à son service, dans une chapelle dédiée à saint Fabien et à saint Sébastien; en 1582, cette chapelle se trouvait sous l'invocation de saint Valentin et de saint Sébastien; les merciers la possédaient encore en 1715. Cependant, en 1593, lors de la transformation des statuts qui fut la conséquence de l'accroissement de la corporation, le pape Clément VIII fît don aux merciers de l'église San Valentino qui dépendait de l'église San Lorenzo in Damaso^ et que l'on disait située à l'endroit même où avait habité le saint auquel elle était dédiée (près du palais Mattei). Ses nouveaux possesseurs ajoutèrent à son nom celui de leur patron et c'est sous cette double appellation qu'elle a été connue depuis lors; on l'a démolie de nos jours pour faire place au palais Guglielmi ^
Confrérie. La confréric fut créée en 1595; l'accession à la corporation des gantiers, par-
fumeurs et autres lui donna une grande importance que Clément X accrut encore en autorisant même les personnes étrangères à l'art à en faire partie*.
1. Bibl. Nazionale. Vitt. Emm. Ms. titre Varia, cote en rouge, 836, en noir 207. Cf. Fanucci, p. 386; Panciroli, p. 759.
2. Elle devait chaque année lui offrir une livre de cire blanche. [Atti dcl not. Capitolino, Mercurio Accurso, il novembre 1594.)
3. Armellini, p. 570; Piazza, Eusevologio, t. II, 91, Opère pie, 670; Fanucci,p. 415.
Fanucci, loc. cit. ; Piazza, loc.cit
STATUTS
ADMISSION
Ceux qui, étrangers ou Romains, voulaient s'établir merciers devaient payer Art. vi,«i. vingt solidi de droit d'entrée si leur capital était supérieur à dix livres, cinq Art. xxvl ». solidi dans le cas contraire. Ceux qui n'avaient point d'installation fixe et colportaient leur marchandise dans des paniers payaient quinze solidi. On accordait Art. xlvii, «. aux marchands étrangers le droit de venir trafiquer temporairement à Rome, moyennant une redevance de un demi-tlorin par jour, à condition qu'ils n'eussent An. xxix, a. point de boutique et étalassent leurs étoffes eu plein air. Un article ajouté à la fin des statuts déclare que pour acquérir le titre de magister, il fallait verser quinze livres. On pouvait, après avoir été chassé de l'art, y rentrer moyennant quinze solidi.
Les apprentis de plus de quatorze ans étaient astreints à prêter serment d'obéir Apprentis, à leurs patrons, de ne rien lui dérober, d'exercer toujours l'art « fidèlement, Art. v, a. honnêtement, légalement ».
Des conditions spéciales étaient imposées aux chapeliers : bien que payant le chapeliers, même droit d'entrée, il leur était défendu de vendre au détail hors de leur bou- .\rt. xlii, «.
tique. Art. XLV, a.
En 1375, on décida la création d'un registre sur lequel devaient se faire inscrire tous les membres de l'art; le notaire prélevait deux bolognini pour l'enregistrement; de plus, le droit d'entrée fut porté à dix livres ; on l'augmenta encore par la suite (Bulle de Sixte-Quint) et on le fixa à trente-deux giuli pour les boutiquiers et à seize giuli pour les marchands ambulants.
Art. XII, h.
Art. XXXII, c.
1. a, Rédaction de 1317; b, rédaction de 1373; c, rédaction de 1596.
On devait payer la patente pour chaque boutique qu'on possédait.
La patente était réversible aux enfants légitimes du brevetaire. Si la patente avait été accordée à deux associés qui se séparaient, le plus ancien dans l'art avait seul le droit de la conserver.
Art. xxxiii, c. Quand on avait été inscrit sur les registres de la communauté, on ne pouvait plus, sous peine d'exclusion immédiate et d'une amende de cent écus d'or, chercher à se faire admettre dans une autre corporation.
ADMINISTRATION
Énumciation. Création des officiers. — Au début, l'administration de la corporation n'était
Alt. X, rt, XII, rt. confiée qu'à un petit nombre d'officiers : deux consuls, un camerlingue, huit Alt. I, t, III, c. conseillers; plus tard, on trouve un protecteur, quatre consuls, un camerlingue, deux syndics, huit électeurs, treize conseillers.
Élection. Quiuze jours avant l'expiration de leur charge, les consuls devaient s'associer
Alt. XXXVIII, a. douze membres de la corporation et désigner, de concert avec eux, leurs succes- Ait. X, a, XIX, 6. seurs. Les conseillers étaient également choisis par les consuls.
Consuls. Art. V, c.
Art. VI, c.
Art. XXIV,
Dans les statuts de 1596, le mode d'élection est sensiblement modifié : huit électeurs, choisis directement par l'assemblée, étaient pris dans les quatre corps de métier dont se composait, depuis 1593, la corporation : merciers; soyeteurs, chasubliers et crépiniers; chapeliers et béretiers; parfumeurs, peaussiers et gantiers. Ils désignaient, chacun pour le groupe qu'ils représenlaient, huit consuls, quatre syndics, quatre camerlingues et inscrivaient leurs noms sur des bulletins que l'on enfermait aussitôt dans une cassette et qui servaient pour une période de trois années; ceux des bulletins qui, à l'expiration de cette période, n'avaient pas été employés, servaient pour la période suivante. •
Conseillers.
Art. VI, c.
Autres officiers.
Art. XXVII, V.
Art. XXV, c.
Art. XL, c.
Art. XLII, c.
Les huit conseillers étaient nommés par les consuls.
Le notaire, comme l'assesseur, était désigné par l'assemblée sur la présentation des consuls; le gardien de l'égfise, qui devait être membre de la corporation, était également choisi par ses collègues ; quant aux quatre sacristains et aux quatre infirmiers, ils étaient nommés par les consuls tous les quatre mois.
Conditions d'éligibilité.
Art. IV, c.
Étaient éligibles ceux qui n'avaient encouru aucune condamnation infamante ou d'hérésie, qui étaient sortis de charge depuis trois ans au moins, dont la répu-
CORPORATION DES MERCIERS
tation était pure et l'expérience universellement reconnue. Le camerlingue ne pouvait être un employé salarié. Dans les quatre jours qui suivaient leur élection, les consuls pouvaient être déclarés « suspects » par un quelconque des membres delà communauté; si les motifs sur lesquels se basait l'accusation étaient reconnus fondés, l'élection était cassée et l'on tirait un nouveau bulletin de l'urne.
Art. XXI, V, c.
Le refus d'accepter une fonction était puni d'une amende de six écus s'il s'agissait d'un consul ou d'un camerlingue, et d'une amende d'un écu, s'il s'agissait d'un autre officier; celui qui l'avait payée devenait, par contre, inéligible pendant trois ans.
Refus d'accepter une charge.
Art. VII, c.
Art. IX, c.
Les fonctions des conseillers étaient semestrielles; celles des autres officiers annuelles.
Durée dos fonctions.
Fonctions des officiers. — Comme dans toutes les anciennes corporations, et celle-ci est une des plus antiques dont les statuts nous soient parvenus, une grande importance est attachée aux fonctions judiciaires des consuls; les statuts les obligent à siéger deux fois par semaine, à rendre pleine et entière justice tant aux marchands romains qu'aux marchands étrangers venus pour trafiquer à Rome. Ils leur ordonnent de défendre en toute occasion les membres de l'art, qu'ils aient eu à souffrir dans leurs biens ou dans leurs personnes. Par contre, le pouvoir leur est accordé d'intliger des amendes jusqu'à concurrence de quinze solidi (chiffre bientôt porté à cent solidi, puis à deux cents écus)'. Un consul empêché de siéger pouvait désigner un mercier quelconque pour le remplacer et celui-ci n'avait pas le droit de décliner cet honneur. Les contestants étaient obligés de plaider eux-mêmes et le demandeur devait déposer, avant toute procédure, quatre solidi par écu sur la somme qu'il^ réclamait. Si un mercier avait à se plaindre d'un consul, son collègue désignait une tierce personne qui examinait l'affaire; on agissait de même lorsqu'un consul voulait intenter un procès à un des associés.
Les consuls, conjointement avec le camerlingue, étaient chargés de percevoir les cotisations annuelles.
En 1375, on permit aux consuls de s'adjoindre d'une façon permanente un assesseur, droit qui ne leur était auparavant accordé que lorsqu'une affaire avait une importance telle qu'elle ne pouvait être jugée en moins de quinze séances; dans les petites affaires, ils furent autorisés à siéger seuls, avec le notaire; au-dessous de la somme de cent solidi, leurs jugements devaient être rendus sans délai.
Consuls.
Art. XXIV, a.
Art. XXX, a.
Art. XXXI, a.
Art. VIII, a.
Art. XXVII, a.
Art. XI, /,.
Art. XIII, c.
Art. XXXII, a.
Art. XI, a.
Art. XLIX,a.
Art. XXXIII, a.
Art. XXXIV, «.
Art. XXVIII, a.
Art. VII, b.
Art. X, a.
Art. IX, b.
Art. I, b, II, h.
Art. IV, b, V, b.
\. En 1633, sans doute à la suite d'excès de pouvoir, le Conseil communal fut obligé de rappeler aux consuls qu'ils ne devaient pas imposer d'amendes en dehors de celles qui se trouvaient spécifiées dans les statuts. [Archiv. Capitolino, cred. IV, vol. xxxui, p. 33.)
Art. XI, c.
Art. XVIII, c Art. XI, c.
Art. XIII, c.
Art. X, c.
Art. XXII, c.
Les statuts de 1596 étendirent singulièrement la compétence des consuls qui acquirent le droit de citer les nobles, les curimix, les familiers du pape, et déjuger les afTaires où se trouvaient engagées des sommes s'élevant à trente écus (Bulle de Pie IV) ; il est vrai qu'au-dessus de dix écus il pouvait être fait appel de leur sentence auprès des conservateurs. Lorsque survenait un différend entre merciers, les consuls désignaient des arbitres au nombre de deux ou de trois qui pouvaient juger en dernier ressort. On imposa aux consuls le devoir de visiter, une fois l'an, les immeubles appartenant à la communauté.
Ils avaient seuls le droit de faire des expertises pour lesquelles il leur était alloué deux baiocchi par écu en sous de dix écus, et en sus, un baioccbo.
Camerlingue. Art. XXIII, c.
Le camerlingue était chargé de la gestion des finances de la corporation; tous les mois, il devait en rendre compte au Conseil secret; il était, en même temps, dépositaire du sceau corporatif.
Notaire.
Art. XXVII, c, XXVIII, c
Le notaire était chargé de noter les absents dans les assemblées, de rédiger tous les actes de cession, ventes, etc., et de garder le petit sceau de la corporation.
Salaire.
Art. XXV, a.
Art. III, Ij.
Art. X, c, XXXIV, c.
Le salaire des consuls et du notaire était fixé à quarante solidi par trimestre; en 1375, on leur accorda quatre deniers par livre sur les sommes mises en litige devant leur tribunal. Puis on porta leur salaire à six livres et on les dispensa de toute taxe.
Syndicat. Lcs officicrs sortaut de charge durent d'abord rendre compte de leur adminis-
Art. XIX, a. tratiou à leurs successeurs auxquels on adjoignait quatre membres de l'art. Dans Art. xxiv, c. la nouvelle rédaction des statuts, on institua des syndics spéciaux, de la sentence desquels on pouvait appeler devant l'assemblée générale.
Conseil secret. Le Conscil secret, composé des consuls, du camerlingue et des huit conseillers,
Art. XIX, a. devait se réunir au moins tous les mois (amende : cinq solidi aux absents) ; en
Art. XXIX, c. 1596, on décida qu'il se réunirait toutes les semaines; il ne pouvait disposer
Art. VI, c. que de vingt giuli à la fois ; le notaire y avait voix délibérative.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Art. XI V, a.
Devoirs sociaux. — Les patrons, et notamment ceux qui employaient des apprentis, étaient tenus de contribuer à l'achat d'un beau cierge lors de l'Assomp-
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tion; les apprentis payaient une cotisation fixée à douze solidi. Les patrons qui xLvnl'a.' recevaient des marchandises par mer payaient un droit de douze solidi par bateau. De même les chapeliers payaient onze solidi par douzaine de chapeaux qu'ils introduisaient dans la ville. Plus tard, on mit un droit de douze solidi sur la vente des bérets tins.
Les statuts de 1596 portent la cotisation annuelle à vingt-quatre baiocchi pour les boutiquiers, et à douze pour les marchands ambulants ; de plus, en raison du dénuement dans lequel se trouvait alors la corporation, il fut décidé que, chaque samedi, deux merciers, désignés par les consuls, iraient faire la quête dans toutes les boutiques.
Art. XXI, «, XXII, a.
Art. XLIII,a.
Art. XIII, b.
Art. XXXIV, e.
Art. XLIII, e.
L'assistance aux assemblées fut imposée comme un devoir en 1375; dans la Assemblées,
suite, il fut stipulé que les assemblées auraient lieu tous les mois et que le nombre Art. xxi, b. des membres ne pourrait être inférieur à quarante. Il était défendu à un patron
de se faire représenter par un apprenti. Les absents, sans cause légitime, payaient Art. xxx, c.
deux giuli d'amende. Nulle motion ne pouvait y être discutée dont le Conseil Art. xxxi, c. secret n'avait eu préalablement connaissance.
Une lourde amende de cent sobdi punissait l'associé qui osait se réclamer juridiction,
d'une autre juridiction que de celle des consuls. . Art. xiii, «.
Défense était faite aux tabletiers d'employer ensemble de la peau d'âne et de la peau de mouton, de confectionner eux-mêmes, d'acheter d'un étranger ou de faire fabriquer hors de Rome des escarcelles en peau d'un prix supérieur à deux solidi ; d'employer des fils d'étain dans leur fabrication.
Défense était faite aux galonniers de mêler de l'or faux à l'or vrai, de la vieille soie à de la soie neuve, et aux merciers, de faire teindre de la soie qui ne fût pas de qualité irréprochable, sous peine d'une amende de cent écus et de la confiscation de la marchandise qui était brûlée à son de trompe au Capitole,
Les injures adressées aux officiers, soit durant leurs fonctions, soit après, étaient punis d'une amende de quarante solidi ; la désobéissance aux statuts, d'une mise à l'index par tous les membres de la corporation. Les nouveaux statuts portent l'amende à vingt-cinq écus et y ajoutent la peine de la prison.
Devoirs professionnels.
Art. IV, a.
Art. XV, b.
Art. XVI, b.
Art. XVII, b.
Art. XXXVII,
Respect aux ofticiers.
Art. XV, a.
Art. XVII, a.
Art. X, c.
En 1375, on décida que toutes les amendes seraient doublées; le produit en Emploi des fonds, était partagé également entre la caisse corporative et la Chambre urbaine ; par- Art. xii, b.
fois, le dénonciateur en touchait le quart. En 1596, on partageait dans la propor- Art. xxxv, c. lion d'un tiers aux conservateurs et de deux tiers à la corporation, qui affectait
les sommes reçues à l'entretien de l'église, aux secours à donner aux malades, aux obsèques.
Concurrence. Devolrs réclproques. — Il était défendu d'évincer un mercier de sa boutique
Art. II, a. en offrant un loyer plus élevé, sous peine d'une amende de vingt-cinq solidi. Art. XL, a. portée plus tard à cent, et de l'annulation du contrat; il était également défendu Art. xxxvi, c. de vendre en dehors des boutiques ou de l'emplacement qui était attribué à chaque mercier au marché. Afin d'éviter les confusions entre boutiques que certains marchands cherchaient à provoquer, il fut décidé que chacun devrait avoir la sienne, bien distincte des boutiques voisines, et reconnaissable par une enseigne caractéristique.
Art. x, A. Entre merciers, et même vis-à vis du public, les livres de comptabilité faisaient
Art. xxi, c. foi jusqu'à concurrence de cent solidi. Par la suite, on porta celte limite à
soixante écus en ce qui concernait les rapports des merciers avec le public;
entre les membres de la corporation, les livres faisaient foi quelle que fût la somme.
Si les livres d'un mercier étaient trouvés falsifiés, on les brûlait à son de trompe
sur la place du Capitole. (Bulle de Pie IV.)
Art. xxxvii, a. Le mercier qui, cité par un de ses collègues devant le tribunal consulaire, ne se présentait pas, était condamné à six deniers d'amende.
Détournemoiit d'apprentis.
Art. VIII, a.
Rapports entre les patrons et les apprentis.
Art. XLVI, a, XLVII, a.
Oljsèques.
Art. IX, a.
Art. XXXIX, c.
Défense était faite de débaucher l'apprenti d'un collègue (cent solidi d'amende).
Les chapeliers ne pouvaient employer plus de deux apprentis à la fois, ni les engager pour moins de deux ans.
Tous les associés étaient tenus d'assister aux obsèques d'un membre décédé ; les consuls désignaient ceux qui devaient porter le mort de chez lui à l'église ; en outre, on recommandait aux merciers les plus voisins de fermer leurs boutiques et de rester chez eux tant que durait la cérémonie. Les nouveaux statuts ajoutèrent cette clause singulière que les héritiers fourniraient des cierges à l'église et à tous les assistants. Pourtant, si le mort était très pauvre, on l'enterrait aux frais de la communauté.
Devoirs envers le public. — Il était défendu de tromper sur la qualité de la Art. III, a. marchandise (amende : dix solidi) ; celui qui était convaincu d'avoir sciemment Art. XVI, a. acheté un objet dérobé était condamné à le restituer et à payer au propriétaire un dédommagement variant de quinze giuli à cent.
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Devoirs religieux. — On ne pouvait travailler ou laisser une boutique ouverte Art. i, a. le dimanche ; afin de s'assurer que cette défense n'était point enfreinte, quatre An. xu, a. inspecteurs étaient chargés de parcourir ce jour-là les différents quartiers de la ville.
Lors de l'Assomption, la communauté offrait à la Vierge un beau cierge. Art. xiv, a.
Dans les processions, les consuls marchaient les premiers, tenant un cierge à Art. xx, b. la main.
Les statuts de 1596 obligent les membres à aller à la messe le premier An. xxxviii, e. dimanche de chaque mois.
MODIFICATION AUX STATUTS
Les statuts ne pouvaient être modifiés que si l'assemblée générale avait, par deux fois, émis un vote en ce sens à la majorité des deux tiers.
An. XLIV, b.
Lanaroli
DES APPRENTIS I SAINT BLAISE
ÉGLISES : SANTA MARIA SOPRA MINERVA, SANTA LUCIA DE GINNASI DATES DE RÉDACTION DES STATUTS : 140G, 1582, 1758
STATUTS
1406. Slatuta mercatorum arlis pannorum lanœ in Urbe Royna.
Manuscrit in-S" sur papier de 125 pages, reliure très simple en parchemin, écriture du dixseptième siècle. Ce manuscrit porte l'ex-libris de J. Garampi. Les deux premières pages sont consacrées à une modification du règlement, puis vient l'index des articles (pages 3 à 6), le texte des statuts jusqu'à l'article lxxxiv (p. 38), des confirmations sénatoriales dont la première porte la date de 1322, un article additionnel numéroté à tort lxxxiii, d'autres confirmations jusqu'à la page 75 où se trouvent inscrits quatre nouveaux articles; la page 112 contient une nouvelle modification au règlement datée de 1470 suivie de diverses modifications faites en 1520, 1332, 1553, 1567; le manuscrit se termine par une suite de confirmations qui vont jusqu'en
[Brilhh Muséum, mss. 8464.)
1582. Statuti Universit. Laborent. Nobili et antica Art. Lan. Urb.
Manuscrit in-folio sur parchemin de ld4 pages relié en cuir rouge avec ornements en or; sur l'un des plats, l'agneau pascal et saint Biaise; sur l'autre, au milieu de fleurons en or, les armes de Crégoire XIII et, en-dessous, celles des deux cardinaux pi'otecteurs; restes d'attaches
en soie. A la première page, au milieu de dessins à la plume, le titre; à la deuxième page, un papillon, les ailes ouvertes et, au-dessous : Incipiunt statuta mercatorum Artis lanx. Copie.
{Cod. Barberini, XXVIII, 26.)
Autre copie entièrement en italien (l'original était en latin) datant de 1679; manuscrit in-S» sur papier de il4 pages relié en parchemin.
[Cod. Corsini, 1318, 34, A, 18, n» 3.)
17S8. Le texte de ces statuts se trouve inséré en entier dans la bulle « Ad Pastoralis Dignitatîs », de ClémentXIlI. Il a été imprimé à part en un volume in-4'' de 66 pages au frontispice duquel se voit une grossière image de deux apôtres, saint Pierre et saint Paul, ainsi que les armes du pape régnant; puis viennent plusieurs bulles concernant l'art, un proème expliquant que les anciens statuts étant devenus obscurs on a dû les renouveler, enfin le texte des statuts. Rome,
{Bibliothèque Angelica, Z, 12, 31.)
HISTORIQUE
La corporation des lainiers, drapiers et fabricants de couverture [copertarï) Oiigine. présente ceci de particulier qu'elle a subsisté presque aussi longtemps que la corporation des merciers et que ses statuts sont restés pour ainsi dire immuables durant ce long espace de temps. Ceux de 1758 ne difTcrent pas sensiblement, en effet, de ceux de 1406 et ceux-ci ne sont qu'une modification de statuts plus anciens. La corporation existait, en effet, dès le commencement du quatorzième siècle; les confirmations rapportées par le manuscrit du British Muséum remontent jusqu'à l'année 1322 où les sénateurs Annibaldus de Annibaldi et Ricardus Fortebraccio apposèrent leur signature sur l'exemplaire original des statuts (12 janvier); leur successeur, Nicolao Stefano di Conti*, remplaçant son collègue Stefano Colonna, en fit autant le 1" septembre suivant. Un peu auparavant, les statuts des marchands citent la corporation des drapiers parmi les treize corporations alors existantes et ajoutent qu'elle est obligée de payer au peuple romain douze deniers par charge de laine introduite dans la ville ^ En 1331, d'après Vitale^, les statuts de la corporation furent approuvés par les sénateurs en exercice, Nicolao Stefano di Conti et Stefano Colonna représentants le roi Robert de Naples. Dans cette suite de confirmations si instructive que reproduit la copie de Londres, on retrouve entre autres confirmations méritant d'être relevées, celles de Cola di Rienzo, en date du 27 juin, contresignées par le secrétaire Lello, qui joua un rôle durant son tribunat*.
1. Je suis les variations du texte qui emploie tantôt la terminaison latine et tantôt la terminaison italienne.
Tome I
4. M. Stevenson, qui a pris copie du manuscrit avant moi (1884), doit en publier incessamment le texte; néanmoins, je crois intéressant de reproduire ici cette confirmation :
In nomine Domini amen. Nos iSicolaus Seuerus et Clemens libertatis pacis lustitieque Tribunus ac Fol. 44, />.
LES CORPORATIONS OUVRIÈRES A ROiME.
D'ailleurs le développement et le degré de perfection des statuts de 1406, leur maturité, si j'ose dire, suffiraient à prouver que la corporation existait dès lors de longue date et que les rédacteurs de ces statuts avaient pu profiter d'une expérience lentement amassée.
Statuts de 1406. Ils Comprenaient primitivement quatre-vingt-quatre articles, votés, paraît-il, après de longues discussions entre ceux qui ne voulaient pas qu'on modifiât « l'ancien état de choses » et des novateurs plus hardis; cependant, il ne semble pas que les « novateurs » aient beaucoup innové. La première partie tout au moins de ces statuts avait été rédigée avant 1390, car, on trouve à la suite une confirmation portant cette date, celle du sénateur Malatesta de Malatesti; même, un certain nombre d'articles, relatifs à la compétence des consuls en matière judiciaire, paraissent dater de 1388 et avoir été incorporés tels quels dans la rédaction de 1406'. En 1401, on ajouta trois articles, dont l'un, fort important, défend aux membres de former des associations, des « ligues » entre eux, en dehors de la corporation; c'est le droit de grève que l'on dénie aux ouvriers; en 1404, nouvelle adjonction. En 1406, les statuts semblent définitivement formés;
Particularités. ils règlent, avec une infinie minutie, les devoirs de chaque catégorie d'artisans, déterminent les conditions dans lesquelles ils devront travailler, s'occupent de leurs rapports avec le public, bien supérieurs en ceci aux statuts des corporations contemporaines qui se bornaient, le plus souvent, à fixer les pouvoirs judiciaires des consuls et ne s'occupaient que tout incidemment de l'organisation des communautés. On y rencontre d'utiles indications sur les conditions du travail à Rome à cette époque lointaine, en outre l'obligation, si rare dans les statuts des corporations romaines, de faire le guet et celle, tout à fait exceptionnelle, de
sacre Romane Reipublicx Liberator Illustris Bccreto et auctoritate qua fungimur in hac parte omni modo et Jure quitus meiius possumiis supradicta omnia capitula statuta et ordinamenta cum omnibus Fol. 43. tenoribus et articuiis confirmamus et per omnia corroboramus, qui a Nobis et nostro ■Assettamento videntur
utilia, seruato scmper mandata et honore nostro, et Sacre Romane Reipublicse.
Actum in Capitolio ubi Assettamentum facere consuemiis sub anno Domini 1347 Pontificatus Domini démentis Papœ Sexti Indictione XV mcnse lunij die 27 prcsentibus hijs Festibus scilicet Falgiente Prothonotario et Cessolo quondam Lelli de Maximo de Contrata Cammilliani.
Scriptum per me Cecchum Pétri Rosani prothonotarium Capitolij de mandata Domini Tribuni et eius Âssetamenti insuper prelibati.
i. Ms. de Londres, fol. bo, 56, 57, 58. Eu 1371 (20 octobre) les trois conservateurs en exercice, confirmant les statuts de la corporation, ajoutent que les consuls devront siéger à la Torre Mercati et y rendre la justice conformément aux statuts de la ville (Vendetïini, p. 50.). Vitale (t. 1, 308) donne la date du 9 août. Voici le texte de la confirmation :
« Nos..., iuxta formam novarim statutorum Urhis, decreto, et auctoritate Sacri Senatus, et omni meliori modo confirmamus inter personnas artis, et de rcbus spectantibus ad artes tantum, prseter illa, quse essent contra honorem nostrum, et officium Sacri Senatus et Reipublicx Romanœ, et contra nova statuta, et ordinamenta Romani populi ad nostrum beneplacitum, et mandatum; et quod consules dictée artis debeant sedere, et ius reddere uniculque de urte ipsorum a Turre Mercati supra versus Capitolium, et per totum Forum, secundum formam mvorum statutorum, Vrbis. »
prêter serment de défendre les franchises du peuple romain; enfin, il y est interdit d'employer la laine provenant des matelas ayant servi dans les hôpitaux, par crainte de la contagion, préoccupation assez rare en ce temps où les pratiques que commandent l'hygiène n'étaient guère connues et encore moins observées.
La constitution de 1406 ne fut pourtant point définitive; à tout instant, on la modifie partiellement par l'adjonction de nouveaux articles que l'on rencontre dans la copie de Londres, intercalés dans la série des confirmations des sénateurs et des conservateurs,
Martin V accrut considérablement la puissance de la corporation en accordant d'une part à ses consuls le droit de citer à leur tribunal tout citoyen romain qui n'était pas dans les ordres, et d'autre part, à ses membres, la faculté de produire leurs livres pour prouver une créance, pourvu qu'elle ne fût point supérieure à vingt ducats d'or*. Cependant l'art périclitait. Pie V le constate avec amertume : « Milan, Naples, Florence, dit-il, voient fleurir l'art de la laine, tandis que dans notre ville il languit et s'éteint presque ^ » Aussi est-ce sans exagération qu'un certain nombre d'industriels purent prétendre qu'ils « introduiraient » à Rome l'art de la laine si on leur accordait certaines faveurs dont jouissaient déjà les fabricants de velours. Le Conseil communal, auquel ils avaient adressé leur requête, la transmit au pape avec un avis favorable ^ Celui-ci, en conséquence, accorda à ses auteurs une somme de mille écus pour établir une usine de dégraissage dans le voisinage de la fontaine de Trevi*. En même temps, il renouvela les privilèges accordés aux lainiers en général, étendit les pouvoirs judiciaires accordés à leurs consuls, et défendit à tous les magistrats, juges, douaniers de ses Etats, de molester les membres de Fart, sous peine d'encourir sa colère et une amende de mille ducats^
Ce fut peut-être à cause de cette situation précaire de l'art, et aussi parce que statuts de 1582. les anciens statuts étaient devenus quelque peu confus à cause des perpétuelles modifications qu'ils avaient subies" que les drapiers décidèrent, en 1582, de les
1. Bulle u Cum inter ceteras », du 3 mai 1421. La limite de vingt ducats fut portée à trente par Pie IV « parce que le prix de toute chose a augmenté ». Bulle « Volentes dilectos fiUos », du la janvier 1S61.
2. Bulle « Vt ad arth lanx », du 5 septembre 1367. Cette décadence était due peut-être en partie à la concurrence des détenus que l'on obligeait à carder et à tisser la laine et à celle des religieux qui occupaient leurs novices à ce travail. (Moroni, t. XXXVII, 81 et t. LXXXIV, 133 ; Garampi, Memorie ecclesiustiche, p. 394.) Il est vrai que les congrégations religieuses payaient une redevance à la corporation. Voyez l'ordonnance du 17 mars 1684. (Collection Casanatense, t. 13.)
3. Ai'chiv. Stor. Capitolino, cred. I, vol. xxi, p. 183. Séance du 13 juin 1562.
4. Archiv. Slor. Capitolino, cred. I, vol. xxiii, p. 132, an. 1567.
Bulle « Ut ad artis », du 5 septembre
6. Le 28 mai 1472, le 17 janvier 1478, le 2 juin 1320, le 21 avril 1532, le 3 juillet 1353, le 16 janvier 1367.
refondre; les conservateurs et le pape Grégoire XIII en approuvèrent la nouvelle rédaction (18 février 1582). Elle contient cent vingt-neuf articles et diffère, en somme, assez peu de la précédente; on y retrouve en grand nombre les anciens articles textuellement reproduits et leur numération même est identique, ainsi qu'on pourra s'en rendre compte dans l'analyse comparative qui en a été faite. Un siècle plus tard, Clément IX crut devoir confirmer de nouveau ces statuts par un chirographe spécial en date du 4 avril J669 * ; par ce même acte, le pape interdisait la saisie des métiers, peignes, cuves et autres appareils à l'usage des lainiers.
En 1 583, le pape Sixte-Quint, cédant au penchant de créer des monopoles qui fut la constante erreur des souverains pontifes durant des siècles et qui causa tant de dommages à l'activité industrielle de Rome, accorda à deux marchands de laine le droit exclusif de se livrer à la teinturerie; il leur avança même douze mille écus, remboursables en dix annuités, pour qu'ils pussent construire les bâtiments et acheter le matériel nécessaires à l'exploitation de leur monopole ; enfin, il alla jusqu'à les soustraire à la juridiction consulaire. En retour, ces deux lainiers s'engageaient à fabriquer une quantité déterminée de drap de diverses qualités durant une période de dix années. Par esprit de compensation, le pape accorda en même temps aux membres de la corporation le droit de priorité pour toutes leurs créances et soumit les juifs à l'autorité de leurs consuls ^ Deux ans après, en 1587,1e Conseil communal, après enquête, décidait d'accorder aux lainiers un terrain qu'ils réclamaientsurle versant du Capitole pour y installer leur industrie^
En 1632, la corporation s'étant assemblée au lieu habituel de ses réunions, dans l'église Santa Luciaa^/A/?o/eca^ obscuras, il fut décidé qu'on rendrait plus rigoureux l'examen d'admission; qu'on imposerait la patente à certaines classes d'artisans, tels que les teinturiers, qui en avaient jusque-là été exemptés et que les officiers seraient responsables des amendes et des cotisations dont ils auraient négligé le recouvrement; en même temps, on fixa le rapport des anciennes monnaies avec les nouvelles : une lire dut être comptée pour un écu de dix giuli, etc. \
Cependant les lainiers se plaignaient toujours; les draps étrangers, les draps
\. Ce chirographe fut confirmé le 18 avril suivant par un édit plus explicite qui ordonne un recensement général de toutes les boutiques, impose un examen à l'entrée de la corporation et précise la compétence des consuls. (Collection Casanatense, t. H.)
2. Bulle « Cum alias considérantes », du 18 décembre lo8o. Cf. Venuti, éd. 1767, t. I, p. 75, qui cite l'inscription suivante placée près de la fontaine de Trevi et motivée, dit-il, par ce fait que, près de là se trouvait la boutique où l'on teignit pour la première fois des draps à Rome : « Sixtus V. Pont. Max. Lanariae Arti et FuUonicae Urbis commoditati paupertatique sublevandae aedificavit An. MDLXXXVI. Pont. II. »
ArcJdv. Stor. Capitolino. Gred. I, vol. xxi, p
4. Archiv. Stor. Capitolino, Atti del protonot. Fr. Franceschini, vol, X, an. 1649-1653, p. 771.
communs surtout, leur faisaient, disaient-ils, une concurrence désastreuse; les papes se laissèrent toucher et, pour protéger le commerce romain, interdirent absolument l'introduction des draps de France, de Flandre, d'Angleterre et même des draps qu'on fabriquait en Italie, à Milan et à Venise ; seule la sergette de Flandre et de Milan, les draps fins de Hollande et quelques autres catégories de draps fort restreintes furent exceptés ^ Il en résulta ce qui arrive toujours en pareil cas ; maîtres du marché, les lainiers se relâchèrent dans leur fabrication et il fallut les menacer de lever l'interdiction. On n'en fit rien cependant; au contraire, des édits successifs prohibèrent l'introduction des draps français de qualité ordinaire, dits draps de Carcassonne, exceptés jusqu'alors de la mesure d'interdiction, des draps allemands, des draps de Bristol Bien plus, afin que les lainiers pussent acheter la laine à bon compte, on défendit aux bergers d'en vendre à d'autres qu'à eux^
Les statuts, rajeunis en 1582, commençaient à n'être plus guère en accord statuts de lus. avec les mœurs et avec les procédés de fabrication du dix-huitième siècle ; il fut décidé, mais cette fois encore non sans une grande opposition, qu'un règlement nouveau serait élaboré; l'assemblée des lainiers en adopta le texte* et le pape y donna son approbation dans le courant de l'année 1758^ Il ne diffère pas autant du précédent règlement qu'on serait tenté de le croire à première vue et l'analyse comparative que nous en avons faite, en en faisant ressortir les différences, montrera qu'elles sont plutôt dans la forme que dans le fond.
En 1801, la corporation fut supprimée nommément.
La corporation des lainiers comprenait à l'origine tous ceux qui travaillaient Composition
r • ± • i • 1 /il \ de la corporation
la lame : tisserands, loulons, degraisseurs, temturiers, cardeurs Art. xxv, a)
' ' D ' ' \ ' / Commerce.
(les tisserands et les teinturiers formèrent, par la suite, des corporations distinctes) . Les patrons lainiers, dont le nombre était fort restreint, s'arrogeaient toutes les charges honorifiques.
Une certain catégorie de membres, allait de boutique en boutique, vendant des brebis (Art. lxxxi, a).
La corporation comprenait, outre les patrons, les ouvriers et les valets. Les courtiers, qui étaient le plus souvent des tailleurs, servaient d'intermédiaires attitrés aux lainiers en même temps que d'estimateurs dans les expertises
1. Édit (lu 21 février 1667. (Collection Casanatense, t. 10.)
2. Édit du 18 décembre 1719. {Ibid., t. 26.) L'édit du 21 juin 1721 fixe la valeur minima des draps dont l'importation était permise à quatre écus la toise. (Ibid., t. 27.)
3. Ordonnance du 13 mai 1755, renouvelée le 19 mai 1770. {Ibid., t. 56, 71.)
Proème
o. Bulle « Ad puslorati^ diynitatis », du io septembre 1758.
(Art. XLii, Lxiii, b). Il y eut plusieurs fois des difficultés entre les patrons et les ouvriers et c'est apparemment afin d'en éviter le retour que les statuts défendirent les grèves; la conclusion habituelle de ces querelles était la fixation d'un tarif pour le travail à la tâche, dont il subsiste plusieurs exemplaires'. L'impression des étoffes constituait un monopole depuis 1749'.
Importance. En 1406, la Corporation comptait quarante-sept membres et, par un singulier
hasard, c'est le même chiffre exactement que l'on trouve énoncé en 1582; quant au nombre des patrons ayant droit de vote, il était de dix-neuf en 1478 et de dix-sept en 1553.
Lieu de réunion. Les drapiers eurent primitivement pour lieu de réunion leur église, Santa Maria, ainsi qu'il a été dit. En 1671, il passèrent au Capitole, à l'exemple des autres corporations, mais leur séjour y fut de courte durée, voici pourquoi : le chirographe de Clément X, par lequel leur était concédée la salle où ils s'assemblaient, stipulait qu'ils assumeraient, en retour, la charge d'en entretenir les fenêtres. Or, l'administration, voulant entreprendre d'importantes réparations au palais, prétendit faire participer la corporation à la dépense, sous le prétexte que, par le terme u fenêtre », il fallait entendre les parties adjacentes. La corporation protesta violemment; elle prit nombre de résolutions et déposa mainte requête sans parvenir à obtenir justice ; de guerre lasse, elle finit par renoncer, plutôt que de payer, à la salle qui lui avait été donnée et en fit enlever la table et les six chaises qui en formaient le mobilier (1676) ^ Les agriculteurs s'étant trouvés dans la même situation venaient d'ailleurs d'en faire autant.
Corporation d'apprentis.
Les statuts parlent d'une corporation d'apprentis dont le patron était saint Biaise.
Patron.
Saint Ambroise était le patron des maîtres drapiers sans que Piazza, si crédule et souvent si facilement satisfait, ait pu trouver la raison de ce choix; quant à saint Biaise, les apprentis l'avaient choisi parce que, comme on le sait, on employa pour son supplice des cardes de fer dont se servent les drapiers'^.
Églises.
Les lainiers et drapiers se réunirent d'abord dans l'église Santa Maria sopra
1. British Muséum, Doc. Ecoles. Rotn. 1710-1711, cote 1896, d. 11, 12. (Collecliou Casanatense, l. 14.)
Eusevolyio, t. II
Minerva (1421) puis dans celle de Santa Lucia de Ginnasi^ appelée ainsi délie botleghe oscure (1432) où, on l'a vu, se tenaient les assemblées de la corporation. Cette très vieille église ' contenait une chapelle dédiée à saint Ambroise^
La date de fondation de la confrérie est bien postérieure à celle de la fonda- Confrérie, tion de la corporation; elle ne remonte qu'à l'année 1560; Pie IV contribua à sa création ^
\. Stat. de Io82, art. lv.
2. F.e cardinal Domenico Ginnasi, évêque d'Ostie, avait élevé tout auprès un monastère et un couvent.
3. Stat. de 1758, art. xxiv. Cf. Slalo temporale del le chiese di Roma, 1G60, dans Armellini, p. 493.
4. Martinelli dit que, de son temps, elle portait le surnom deAntiqua; on ne sait rien sur la date de sa fondation.
PiAzzA, p. 63o; Fanucci, p
STATUTS
ADMISSION
An. LVIII, a.
Art. CV, 6.
Art. CXXIII, /j.
Art. LXI, b.
Art. II, a, II, fj.
Art. XX, a, XVIII, 6.
Art. XXXI, c.
Art. XXXIII, c.
Art. XXXVII, f.
Art. XXXVIII, c.
Art. XXXIV, c.
Art. XXXV, c.
Art. XXXVI, c.
Le droit d'entrée fut fixé, dès le début, à dix livres; un moment on le supprima, mais pour le rétablir presque aussitôt, le 6 avril 1421. En outre, lors de la mise en marche d'un métier, le tisserand devait payer à l'art deux ducats, puis cinq (décision prise en 1520). On exigeait des nouveaux venus le serment d'exercer loyalement leur métier, d'obéir aux consuls, de respecter les statuts et de s'efforcer, en toute circonstance, de favoriser la prospérité de l'art (amende : vingt solidi).
Par la suite, on s'appliqua à rendre plus difficile l'accès de la corporation : les candidats durent avoir au moins vingt ans, ne point exercer d'autre commerce, subir un examen dans la boutique d'un patron spécialement désigné et devant les consuls, le camerlingue et les reviseurs qui adressaient un rapport au chef de la corporation; on obligeait, de plus, l'aspirant à acheter un exemplaire des statuts. A la mort d'un patron son fils aîné ou, à défaut de celui-ci, un autre de ses fils, pouvait prendre la suite de son commerce, même s'il n'avait que dix-huit ans, et sans avoir à payer de patente ; si le père vivait encore, le fils pouvait ouvrir une boutique sans subir d'examen, mais il n'était pas exempté du droit de patente.
Les personnes de mauvaise vie ou condamnées pour crime, hérésie, vol, même si le pape les avait graciées, étaient exclues de la corporation, ainsi que les femmes « qui sont incapables de supporter les fatigues inséparables du métier »; on ne faisait pas d'exception pour les filles, pour les femmes des membres décédés ; elles devaient désigner un gérant qui continuait le commerce tant qu'elles ne s'étaient pas remariées ou vouées à la religion ; si elles se mariaient, leurs maris devaient se soumettre à toutes les conditions d'admission pour avoir le droit de trafiquer dans leurs boutiques.
1. a, slutuLs de 1406; b, slaluls de lo82; c, sLaluls du 1738.
Si un membre était chassé de la corporation pour avoir négligé d'acquitter ses Art. xxix, a. cotisations, il pouvait y être admis de nouveau à condition de payer sa dette plus six solidi au notaire et cinq à la caisse commune; on ajouta par la suite deux Art. xxxviii, 6. solidi pour le notaire. Cependant, un autre article du règlement de 1582 déclare que ceux qui veulent « recommencer » l'art payeront dix écus d'entrée. La clarté Art. lvii, b. n'est pas toujours la qualité maîtresse de ces statuts.
L'amende imposée à ceux qui se livraient au commerce de la mercerie sans avoir obtenu de maîtrise était de trois écus par jour.
Aux seuls membres immatriculés était réservé le droit de posséder des peignes à carder, sous peine de confiscation aux contrevenants et d'une amende de vingtcinq livres (assemblée du 12 mai 1416).
Afin d'empêcher toute personne étrangère à l'art de l'exercer subrepticement, on défendit aux patrons immatriculés de s'associer avec des personnes non immatriculées ou même de leur donner du travail, d'arranger les ferrures de leurs machines (1472), de teindre ou de fouler du drap pour leur compte (amende : cinq florins). On défendit également aux associés de louer ou de prêter leurs machines même à ceux qui travaillaient pour leur propre compte, ou encore de permettre à qui que ce fût de trafiquer sous leur nom ; l'amende était de dix à vingt-cinq écus et l'attestation de deux témoins, auxquels on promettait la moitié de l'amende, suffisait pour établir le délit !
Mnnopfilo.
Art. XXXVI, c.
Art. XLI, c.
Art. ('II, 6, cm,*.
Art. XXXV, a.
XXXIV
Art. LX,«,LIX,6.
Art. XC, a, LXXX, 6.
Art. CXIX, a, CXI, b.
Art. XLII, c.
Art. XXI, a.
Art. LXIII, c.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — Longtemps, les seuls officiers de la corporation furent Énumération. les trois consuls et un camerlinsfue nui étaient désignés chaque année par leurs ^"^^^ xxxiv, a,
^ ^ " . XXXIII, b.
prédécesseurs secondés de quatre autres membres de la corporation. Plus tard
^ ^ ... Art. CVII, b.
(1388), on leur adjoignit un avocat et un procurateur, les premiers qui remplirent cette charge furent Sabbas de'Amadei et Paolo Vaiani, peut-être celui-là même qui fut l'un des ambassadeurs de Rienzo auprès des Républiques de l'Italie centrale. Art. xlvi. a. En 1389, on décida la création de huit conseillers choisis par les consuls. Avec le cours des siècles, le besoin d'augmenter le nombre et de séparer les attributions des officiers gagna la vieille corporation des drapiers et ses derniers statuts prévoient la nomination de quatre présidents, trois consuls, un camerlingue, deux reviseurs, un procurateur, un notaire, un secrétaire, un computiste, un mandataire.
Élection.
Art. I, c.
Art. XXI, c.
Art. II, c.
Conditions d'éligibilité.
Art. VII, «, VU, 6, III, c.
Refus d'accepter une charge.
Art. XXXVI, a, XXXV, b.
Les quatre présidents, dont l'un devait toujours appartenir à la famille Boccapaduli et l'autre à la famille des Cenci, étaient inamovibles; quand l'un mourait, ses trois collègues pourvoyaient à son remplacement; les trois consuls étaient élus chaque année par l'assemblée générale, réunie sous la présidence de l'un des présidents; toutefois, le deuxième consul était toujours maintenu en fonctions et devenait l'année suivante premier consul.
Pour être éligible, il suffisait d'être membre de l'art; on exigea ensuite un stage de dix ans dans la corporation.
D'abord on condamna à cent solidi d'amende l'élu qui refusait la charge de consul, et même on pouvait l'obliger à exercer ses fonctions si le sénateur l'ordonnait; plus tard, l'amende fut de dix livres de cire.
Installation. Les officiers nouvellement élus devaient, tout aussitôt, jurer obéissance au
Art. i,ff, I, sénateur ou au chef du peuple, et s'engager à faire tout ce qui serait en leur Art. V, /j. pouvoir pour défendre les franchises et la liberté du peuple romain et assurer la Art. V, c. tranquillité et l'abondance dans la ville, vieille formule qui traduit les appréhensions et les aspirations des habitants de Rome à cette époque de trouble et de lutte.
Durée. La durée des fonctions fut d'abord de six mois puis d'un an; toutefois il était
Art. xxviii, rt. permis aux présidents de maintenir en fonctions durant deux années, s'ils le Art. VI, c, xii,c. jugeaient opportun, n'importe quel des officiers.
Consuls.
Art. L, a.
Al t. XLIX, fj.
Art. XXV, a, XXIV, 6.
Art. XXVII, a.
Art. VI, a, IX, à.
Art.XLI,rt,XL,è.
Art. CXXVIII, ô.
An. LXXIX, a.
Art. LXXVIII, h.
Fonctions des officiers. — Dans cette corporation comme dans toutes les corporations archaïques, où le besoin de se défendre fut le principal mobile d'association, les pouvoirs judiciaires accordés aux consuls étaient très étendus : ils avaient droit de juridiction sur tous ceux qui achetaient ou vendaient du drap; ils devaient siéger tous les jours, même les jours fériés si besoin était, et juger sans atermoiement et sans s'embarrasser des formules de la justice ordinaire ; les personnes citées devant leur tribunal et qui ne se présentaient pas, étaient condamnées à cinq florins d'amende; leur compétence était fixée à dix hvres et on les autorisa à requérir l'assistance du sénateur pour faire respecter leurs sentences. Ils pouvaient, en outre, imposer des amendes jusqu'à concurrence de cinq solidi (plus tard, jusqu'à concurrence de dix ducats, assemblée de 1522) et même déclarer un membre hors la loi. En 1582, on décida que, contrairement à l'habitude, un consul aurait le droit de poursuivre la terminaison d'une affaire commencée par lui, même après sa sortie de charge. Les consuls devaient obéir
aux décisions de l'assemblée, en tant qu'elles ne visaient pas à constituer en faveur de l'art « un monopole ».
Art. XXVI a, XXIV, b.
Dans les statuts de 1759, les attributions des présidents absorbent en grande partie celles des consuls; ce fut d'eux, en effet, que dépendit la convocation des assemblées, la direction des procès, la réception des candidats, la gestion des fonds; il ne resta plus aux consuls qu'à contresigner leurs décisions si elles n'étaient pas contraires aux statuts dont ils restaient les défenseurs, à veiller au maintien de la concorde et à inspecter les boutiques en compagnie des reviseurs dont c'était plus spécialement la fonction.
Présidents.
Art. I, c.
Art. II, c.
Art. IV, c.
Le notaire assistait les consuls au tribunal; il pouvait même rendre la justice en leur absence, avec l'assistance du camerlingue.
Notaire.
Art. XXIII, a, XXII, /j.
Le camerlingue était uniquement cbargé de la comptabilité.
Les courtiers en drap, qui formaient une classe à part, étaient chargés de certaines estimations; si on les trouvait coupables de simonie, ils étaient chassés.
En 1478, on chargea un provéditeur de procéder aux ventes aux enchères, aux ventes d'objets confisqués, aux ventes en gros, etc. U recevait dix solidi par pièce année.
Camerlingue.
Art. XXIII, a.
Courtiers.
Art. LXIII, a.
Art. CXXIV, 6.
Art. XLIX, a.
Les consuls et le camerlingue recevaient six livres, une once de safran et une livre de poivre, plus, à partir de 1478, une partie des amendes; en 1388, on accorda au procurateur une livre de poivre et une once de safran ; le mandataire avait deux deniers par citation ; quant au notaire, les statuts règlent très minutieusement ses honoraires pour chaque acte de procédure ; par exemple, l'examen d'un témoin est coté douze deniers; la production d'une pièce, deux deniers; la réception d'une déposition sous foi du serment, six deniers; l'apposition du sceau corporatif, six deniers.
Salaire.
Art. LIX, a,
LVIII, b.
Art. XLV, b.
Art. LXXX, a, LXXIX, //.
Art. LXXX, a.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Il y eut, dès le début, une cotisation annuelle imposée à Taxes, tous les membres ; malheureusement le montant en est laissé en blanc dans la lxvii, a,
XLIII
Art. XLIV, b.
Devoirs professionnels.
Drapiers.
Art. IV, a, IV, 6.
Art. LXXV, a, LXXIV, 6.
Art.LI,a,CXV,i.
Art. XCIV, a, XCIV, ô.
Art. IX, b.
Art. XLVII, a.
Art. XLIII, a,
XLII, b.
Art. XXIV, a, XXIII, ô.
Art. XCII, a,
XCIII, b.
Art. XXXI, «, XXXI, 6.
Art. LXXXIII, a.
Art. LXXXIV, a.
Art. LXXXVI, a.
devaient prélever sur leurs gages; les teinturiers payaient une égale somme par cuve en exploitation. Les drapiers étaient, en outre, soumis à une taxe de un florin par pièce de drap étranger introduite par eux à Rome à l'état brut et destinée à être travaillée; la même taxe était imposée aux draps indigènes dont la valeur dépassait un florin par brasse; les draps étrangers qui n'avaient pas été foulés payaient dix solidi.
En 1759, la cotisation était de un écu par an.
La fréquentation des assemblées était obligatoire (amende : cinq solidi) ; seuls les patrons ayant boutique ouverte avaient le droit d'y prendre part; les femmes et les mineurs en étaient exclus ; en cas de partage égal des voix, on mettait dans une urne le nom de cinq drapiers non immatriculés et on en tirait un au sort dont le vote décidait la question. Ceux des assistants qui provoquaient quelque tumulte étaient condamnés parles présidents à trois écus d'amende.
Nul ne pouvait se soustraire à la juridiction consulaire (amende: quarante solidi), mais nul n'était forcé de déposer de cautionnement s'il était cité.
L'art du drapier, qui comprenait, au début, tant de branches diverses, donnait lieu à une foule de fraudes, auxquelles les rédacteurs des statuts se proposèrent de mettre un terme ; de là, pour chaque spécialité, une série de prescriptions qui réglaient dans leurs moindres détails la fabrication et la vente, et que sanctionnaient de lourdes amendes.
Un des premiers devoirs imposés aux drapiers était de n'employer jamais de douillon, mais toujours de la laine de mouton bien pure ou mélangée de lin; défense leur était faite d'en acheter des courtiers et de faire teindre en noir, couleur favorable aux dissimulations, le drap ou la laine de qualité douteuse. Les dimensions des pièces de drap étaient déterminées : elles ne devaient pas dépasser cinquante-huit brasses de longueur; on n'en pouvait faire de plus petites qu'avec l'autorisation des consuls qui y apposaient leur sceau. Afin de pouvoir toujours retrouver le fabricant, chaque pièce devait porter sa marque dont le modèle était déposé dans les archives de la corporation.
Il était interdit aux drapiers de travailler hors de chez eux, ou avec une personne étrangèreàla corporation, ou pour le compte d'autrui (1522), d'introduire de la laine grège à Rome pour la faire refiler, de travailler une pièce de drap sans avoir versé, au préalable, un droit de dix solidi à la Chambre urbaine, et, s'il s'agissait de drap étranger, sans en avoir obtenu l'autorisation des consuls.
Art. VIII, a.
Les fouleurs, dégraisseurs, teinturiers, tisseurs soumis à la juridiction
des consuls, devaient travailler consciencieusement et ne rien détourner des matières premières qui leur étaient confiées; en cas de détérioration, on nommait deux arbitres et on déférait le serment au plaignant. Défense leur était faite, ainsi qu'à tous ceux qui étaient employés par un membre de la corporation, de travailler du drap pour leur compte. S'il survenait quelque contestation entre patrons et ouvriers, les livres des patrons faisaient foi jusqu'à concurrence de quinze paoli.
Aux dégraisseurs, fouleurs, tisserands, cardeurs, il était ordonné de restituer aux drapiers la bourre et les déchets provenant de la laine qui leur avait été confiée.
Les cardeurs étaient tenus de donner une gratification aux apprentis drapiers qui venaient graisser leurs maciiines et les mettre en état.
Art. XV, a.
Art. XXVIIl, c.
Art. LXXII, a, LXXI, h, LUI, a, LXXVI, b.
Art. LXXVI, «, LXXVII, a, LXXV, b.
Art. LXXII, a, LXXI, b, LXIX, a, LXVIII, b.
Cardeurs.
Art. LXXIV, a, LXXIII, b.
Les teinturiers, cela se conçoit, jouaient un grand rôle dans la corporation; outre qu'ils pouvaient, s'ils le voulaient, favoriser les fraudes, le bon aspect de la marchandise dépendait, en grande partie, de la perfection de leur travail; les statuts traitent, avec insistance, la question à ce double point de vue : ils prescrivent au teinturier de ne teindre que de la laine de bonne qualité et avec des couleurs approuvées par les membres de la corporation; ils leur interdisent de travailler hors de Rome, de s'associer avec des lainiers, auxquels il était, d'ailleurs, défendu de teindre eux-mêmes, d'ouvrir boutique et de vendre directement; même ils n'avaient pas le droit de teindre pour une personne étrangère à la corporation une pièce de drap ayant plus de deux mètres de long; la défense était absolue si l'étoffe était un tissu formé de laine et de lin mélangés. Les teinturiers étaient responsables de la marchandise qui leur était livrée, à moins toutefois que l'opération n'ait été faite de compte à demi avec le drapier.
Teinturiers.
Art. CI, b.
Art. LXII, a.
Art. LXXXIX, b.
Art. XCVI, a. Art. XCIX, a.
Art. C, a.
Art. XCVI, b.
Art.XCI,«,XCI,i.
Art. XCII, a.
XCII, b.
Art. LXIV, a,
LXIII, b.
Les foulons devaient travailler honnêtement; si l'un de leurs serviteurs causait un dommage supérieur à trois solidi, ils étaient tenus de le réparer ; il leur était interdit de fouler du drap de mauvaise qualité.
Foulons.
Art. VIII, b.
Art. CXIV, «.
Les tisserands ne devaient jamais commencer plus de deux pièces à la fois; ceci afin d'éviter qu'ils n'acceptassent, selon leur coutume^ plus de travail qu'ils n'en pouvaient faire.
Tisserands.
Art. LXXVII, a.
LXXV, b.
Art. LIV, c.
Il paraît que les drapiers avaient l'habitude de se rendre eux-mêmes chez les
Fileurs.
An. XIII, (I,
XIII, /j.
Art. CXIX, «, CXXVII, b.
Art. LU, c.
Art. XCIX, u, LVIII, c.
fileuses et qu'il en résultait de fâcheuses conséquences; on leur défendit donc de porter la laine aux lileuses et de l'aller reprendre, quand bien même cette laine leur appartiendrait (amende : quarante solidi); c'était aux fileuses à la rapporter. Les législateurs de 1758 trouvèrent que ce procédé n'était pas, lui non plus, sans inconvénient; ils décrétèrent que les fileuses ne pourraient être retenues plus d'une heure et qu'elles ne seraient employées qu'à un simple nettoyage de la laine sur place. De plus, il fut décidé que les fileuses seraient dorénavant payées en argent et non en nature; cette mesure devint ensuite générale pour tous les ouvriers drapiers.
Devoirs généraux.
Art. I, 6.
Art. LXXXV, fl.
LXXXIII, Art. CXXV, /j.
Art. LXIII, c.
Les drapiers étaient astreints à suivre leurs chefs lorsqu'il s'agissait de rétablir la tranquillité dans la ville ou de faire le guet; il leur était défendu de former des associations, des ligues, entre eux (amende : vingt-cinq livres) ; de couper euxmêmes la laine pour en faire du drap.
Tous les achats de laine, les ventes, les cessions de boutiques devaient être conclues devant le notaire.
Obéissance aus statuts.
Art. XXXVII, a, III, b. Art. XI, c.
Art. XLII, a, XLI, b, XXXVI, 6.
Emploi des fonds.
Art. LXVIII, c,
XL, b, III, b.
An. XXXIX, b, LVI, b, CXXI, h.
Devoirs des apprentis.
Art. XXXIX, c.
Art. XLVII, c.
Art. XII, a,XU,b.
Art. LXXXVII, a.
Art. XV, b.
Art. LVI, c.
Art. XXXIX, c.
Les infractions aux statuts étaientpuniesd'amendes qui pouvaient s'élever jusqu'à vingt solidi ; plus tard cette limite fut portée à quarante solidi puis à trois écus; les injures adressées aux officiers étaient taxées à vingt solidi.
Le produit des amendes et des taxes, ainsi que les revenus des biens appartenant à la communauté furent d'abord attribués aux consuls et à l'entretien du cierge (1478), puis entièrement consacrés à l'éghse.
Les apprentis formaient, au sein de la corporation, une association distincte ayant ses règlements propres, ses revenus et peut-être ses chefs. Nul ne pouvait être admis au nombre des apprentis s'il s'était rendu coupable d'un vol ou d'une action infamante; jadis les apprentis avaient le droit de travailler pour leur propre compte dans un petit atelier', mais cette hcence leur fut ensuite retirée et ils durent, en dehors de leur travail ordinaire, se borner à confectionner le drap nécessaire à leur famille; et encore avec cette double condition que les consuls donneraient leur autorisation et que la laine employée sortirait des ateliers des lainiers patentés. Dans les statuts de 1759, il est stipulé que les fils et les parents de patrons patentés, quoique travaillant en qualité d'apprentis, ne seraient pas soumis aux règles de cette association.
1. C'est ce qui semble lessorLif du lexLe, parfois bien obscur, des premières statuts.
Devoirs réciproques. — On décida, en 1582, que celui qui vendrait une pièce de drap à un de ses collègues serait tenu de livrer trois brasses en plus. Pour être valide, un contrat conclu entre deux patrons devait être rédigé par écrit et contenir, clairement exprimé, le prix fixé. Deux témoins suffisaient pour établir la violation de cette prescription, violation qui était punie d'une lourde amende de cent livres. Des courtiers spéciaux, qui exerçaient en même temps le métier de tailleurs, avaient seuls le droit d'auner les pièces.
Les drapiers devaient s'entr'aider ; les associés dans une même boutique étaient solidaires envers les tiers.
En cas de vol, les prescriptions étaient des plus sévères; tous les drapiers étaient tenus d'aider leur collègue à rentrer en possession de son bien, les consuls avaient le droit de faire des perquisitions dans toutes les boutiques, au besoin même d'en ordonner la fermeture momentanée. Celui qui avait été volé devait faire sur-le-champ une déclaration au Capitole sous peine de cent solidi d'amende.
Devoirs généraux.
Art. LXIV, h.
Art. LXXXII, a.
Art. XLIX, a. Art. XLVIII, h.
Art. XXX, a.
XXIX, b.
Art. LXVI,«,
LXV, h.
Art. XX, ff, XIX, h.
Art. LU, «, LI. b.
Art. LlY,rt, LUI, b.
L'assemblée des drapiers décida, en 1416, que l'on ne pourrait acquérir plus d'une quantité déterminée de marchandise à la fois. Afin d'éviter que certains drapiers trop prévoyants n'achetassent toutes les avalies provenant des boucheries voisines dans le but apparent de n'en pas manquer durant la morte saison, mais en réalité, en vue d'en faire hausser abusivement le prix, ainsi que cela s'élait souvent pratiqué, il fut décidé, en 1756, que chaque drapier déclarerait, après la campagne du printemps, la quantité totale de laine qu'il avait achetée ou reçue ainsi que le prix qu'il l'avait payée, et que les consuls feraient, en août, une répartition générale de toute cette laine entre les associés, en prenant en considération l'importance et l'ancienneté des boutiques ; les prix d'achat servaient à établir une moyenne.
Accaparement.
Art. XXYII, c.
Défense était faite d'avoir plus d'une boutique (amende : cinquante écus) et de déposséder un drapier de sa boutique en en offrant un loyer supérieur (amende : dix écus). Si un propriétaire contraignait un drapier à abandonner sa boutique, nul autre ne devait aller s'installer à sa place.
Il était défendu de tisser de la laine pour le compte d'un autre drapier.
Concurrence.
Art. XLV, c,
XLIV, e.
Art. XXIX, rt, XXVIII, b.
Art. XLV, c.
Art. CXXVI, b.
Les patrons devaient régler leurs apprentis chaque samedi ; s'ils tardaient, les Rapports des pa-
. Irons et des ap-
consuls avaient le devoir d intervenir et le patron était condamné à payer à 1 ap- prentis.
prenti le double de ce qu'il lui devait; on accordait cependant, en général, deux ^'xyi^l' "
jours au patron pour s'exécuter; en cas de différend, on s'en rapportait aux livres Art. xvii, b.
des patrons. L'apprenti qui acceptait sciemment plus que son dû était chassé de Art. xvi, «.
la corporation; d'autre part, il était défendu à un apprenti de travailler gratis Art. lxii, a.
Art. LXXXI, a.
An. LXXXVII, a, LXXXVII, i.
Art. LI, c.
LXXXVIII.a, LXXXVIII, /j.
Art. XLVII, c.
Art. XLIX, c.
Art. XIV, a, LXVII, b.
Art. LXXI, a, LXXII, b.
(accord entre les patrons et les apprentis, 1679). Les patrons ne pouvaient pas avancer à leurs apprentis plus de quatre florins (dix si l'apprenti possédait un atelier). Plus tard, la défense fut réciproque. Un apprenti ne pouvait entrer au service d'un patron qu'autant qu'il s'était dégagé vis-à-vis de son précédent patron. Afin que les ouvriers et les apprentis n'eussent pas la tentation de dérober une partie de la laine qu'on leur remettait à filer, à fouler ou à couper, il leur était absolument défendu de vendre ou de donner engageàdes étrangers de la laine ou du drap, et les patrons eux-mêmes ne devaient en accepter en gage ou en acheter que d'un autre patron' (amende: vingt-cinq écus). JMême défense était faite aux chapeliers qui avaient naturellement besoin de laine et de drap et avaient la regrettable habitude, paraît-t-il, de se fournir à bon compte chez les apprentis peu délicats.
Salaires. Lcs statuts règlent minutieusement les salaires qui sont fixés à la tâche : aux
Art. LVii, c. cardeurs, on payait un quattrino ; aux imprimeurs, quatre quattrini par hvre de laine; aux tisseurs, trois livres par couverture fine, et un grosso par portière; aux apprentis, pour une paire de bas d'homme, cinq baiocchi ; pour une paire de bas de femme, quatre baiocchi ; pour une paire de bas d'enfant, deux baiocchi ; pour les haut de chausses, gants, bérets, deux baiocchi la paire; pour des chaussettes d'hommes fines, quinze baiocchi; de femmes, dix baiocchi. Le prix de fabrication d'une couverture ordinaire variait, suivant la trame, de six écus trente baiocchi à trois écus vingt-cinq et, pour des couvertures fines, de neuf à dix écus et demi (accord entre les apprentis et les patrons, du 18 novembre 1679-).
Secours.
An. XVIII, c.
Les consuls et le camerlingue avaient le devoir d'aller porter des consolations et un pain de sucre à leurs collègues malades ou blessés.
Obsèques.
Art. XXXIII, a, XXXIl, b.
Art. XIX, c.
Les associés indigents étaient ensevelis aux frais de la communauté; les consuls désignaient les drapiers qui devaient porter le corps à l'église; tous les autres étaient tenus de suivre (amende : cinq solidi). Par la suite, on décida que trente messes basses seraient dites en faveur de chaque membre décédé.
Art. XX, b.
Art. XVIII, a, XVII, b.
Art. XLIII, a, XLII, b.
Devoirs envers le public. — Outre les obligations relatives à la fabrication dont il a été parlé, les lainiers étaient tenus par serment de ne point tromper le public sur la marchandise, d'avoir des balances et des poids justes, conformes à
1. Voyez à la page suivante, les articles v, xiv, l, xl, b, qui complètent ces prescriptions.
2. Accordo sopra il panamento délie merccdi di lavari chc si fanno a Signori Mercanti délia nobile et
antica arle délia Lana di lioma dalii LavoiwUi (Brilish Muséum, Roma, City of. 1567-170b, iu-loL,
1896, d. ;j, doc. 105.)
l'étalon du Capîtole; ces poids et ces balances étaient, d'ailleurs, examinés chaque année par les consuls en môme temps que les aunes. Plus tard, les consuls durent procéder à ce contrôle plusieurs fois par an; il est vrai qu'on leur payait, sur la caisse commune, leurs frais de voiture et leur dîner. Les drapiers étaient obligés d'exhiber toutes leurs marchandises ainsi que leurs mesures; les marchandises de mauvaise qualité étaient saisies et vendues par le provéditeur ou brûlées sur la place du Capitole. Si les boutiquiers se laissaient aller à proférer quelque parole injurieuse durant la visite, ils encouraient une amende de dix ducats. En 1472, il fut décidé que les consuls recevraient un bolognino par pièce de drap qu'ils examinaient.
Dans l'intérêt de la santé publique, il fut interdit aux drapiers d'employer de la laine provenant de matelas qui avaient servi dans les hôpitaux.
Toute pièce de drap choisie par un acheteur et qui avait été, suivant l'usage, marquée de son cachet, devait être emportée et payée dans les six jours, faute de quoi, elle était vendue aux enchères et l'acheteur était forcé de payer la différence. Les courtiers tailleurs avaient seuls le droit d'auner pour le compte du public. Il ne pouvait être auné de drap que dans les boutiques.
Les drapiers ne pouvaient prendre en gage de la laine ou du drap appartenant à des tiers sans leur autorisation, même si la marchandise avait été remise à un autre drapier pour être travaillée (amende : dix livres).
Il était défendu au public d'acheter de la laine filée, si ce n'est aux maîtres jurés, de la bourre et des déchets, si ce n'est après qu'ils avaient été ouvrés.
Art. XLIX, a,
XLYIF, h.
Art. XIV, a.
Art. XV, c.
Art. XVI, c.
Art. X, a.
Art. XVII, r.
Art. ex, 6.
Art. XXVI, c.
Art. LXX, «, LXIX,
Art. XI, ù.
Art. Y, b.
Art. XIV, /j.
Art. L, h.
Art. XL, b.
Devoirs religieux. — Les anciens statuts se contentaient d'imposer aux dra- Art.Lv, rt,Liv,/A
piers le devoir de chômer les dimanches et les jours de fête; un article spécial rap- Art. lvi, «. pelait aux foulons qu'ils devaient s'abstenir de tout travail ce jour-là (amende :
quarante solidi). Plus tard, on décida que le jour de la Chandeleur on ferait une Art. xxiv, c
distribution de cierges et qu'on célébrerait la fête de saint Ambroise avec tout Art. xii, c. l'éclat possible.
CORPORATION DES TISSERANDS
Tessitori
PATRONNE : SAINTE AGATHE
ÉGLISE : SANTA MARIA IN MACELLO MARTYRUM DATE DE RÉDACTION DES STATUTS '. 1572
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Statuti délia Ven. Compagiiia et Arte de Tessitori di Borna.
Manuscrit in-i" sur papier de 30 pages, relié en parchemin semblablement aux autres volumes de la collection. Copie de 1736.
[Collection CapitoUne, vol. xui.)
HISTORIQUE
L'art des tisserands fut toujours en grand honneur à Rome où la noblesse et Origine, la prélature rivalisaient de luxe dans les vêtements ; ce n'est pas à dire pour cela qu'il y fut toujours florissant; les statuts sont pleins de doléances à ce sujet; aussi la corporation tarda-t-elle à se former. On ne connaît pas la date exacte à laquelle elle prit naissance, mais il est permis de supposer que ce fut au commencement du seizième siècle, à l'époque où le pape Léon X organisa la confrérie des tisserands (1517). Vers la fin du siècle, en effet, les tisserands trouvaient déjà que leur règlement était suranné et ils réclamaient des conservateurs l'autorisation de le modifier, ce qui leur fut accordé (27 octobre 1572) Six tisserands reçurent mis- statuts de 1572. sion de rédiger de nouveaux statuts que ratifièrent l'assemblée puis le sénateur (il en coûtait moins de s'adresser au sénateur qu'au pape) . Ils se composaient de vingt-neuf articles, tandis que les précédents en comptaient dix-huit; l'article xvui, en effet, qui évidemment a été transporté tel quel de l'ancien texte dans le nouveau, règle de quelle façon pourront être modifiés les statuts, ce qui est, en général, une clause terminative.
Primitivement, la corporation ne comprenait que les tisserands de fin, hommes Composition
./> X 1. ,. .,p,dela coi'poi'ation
et femmes. Les passementiers, crepmiers, galonniers, rubanniers, avaient lorme, en 1629, une association distincte et même ébauché un règlement^; les tisserands de la soie s'étaient également groupés, nommant des officiers chargés de veiller aux intérêts communs, mais n'imposant à personne l'obligation de faire partie de leur association ni de leur payer une redevance quelconque. En 1713, ces trois associations fusionnèrent, celle des tisserands de lin conservant toutefois, comme
1. Proème des statuts; le conservateur qui signa le décret est Tarquinino Vipera.
Gontîmié le 12 mars 1029 parie sénateur Guilio Cartari
A ROME
plus importante et plus ancienne, une certaine prééminence et la haute main sur l'administration de la communauté; quelques modifications durent être apportées toutefois aux statuts afin de donner satisfaction aux nouveaux associés : on stipula qu'au lieu de trois consuls on en nommerait quatre; il en fut de même des syndics, des conseillers ; mais les représentants des tisserands du lin devaient avoir toujours le pas sur leurs collègues, aux assemblées, à l'église, dans les processions; l'entretien de l'église était à la charge de l'association des tisserands du lin et des tisserands de la soie conjointement; comme aussi les frais occasionnés par la célébration des fêtes patronales. Le sénateur Mario Frangipani approuva cet accord (14 août 1713) qui fut complété par une convention additionnelle en date du 31 juillet 1718', rétabhssant un peu l'égahté entre les deux contractants. En 1727 et en 1729 les tisserands de la soie complétèrent leur règlement propre en étabhssant, ce qu'on avait négligé de faire jusqu'alors, les conditions d'admission et en complétant, sur certains points, l'organisation administrative de leur association. Ce règlement contient quelques détails précieux touchant Tapprentissage. Enfin, en 1771, le pape Clément XIV régla définitivement les conditions de l'accord et le régime des deux associations par la bulle « Exponi Nobis niqier », du 23 juillet; la façon dont se délivraient les patentes y est l'objet d'une minutieuse et intéressante réglementation.
Importance. En 1616, par conséqucut avant la fusion, les tisserands étaient au nombre de
quatre-vingt-quatre^ ; en 1656, les tisserands en soie étaient un peu plus de soixante-cinq, dont deux ou trois seulement possédant plus d'un métier; la plupart de ces tisserands n'étaient pas Romains; il y en avait de Génois et surtout de Lucquois; trois étaient Français.
Le plus grand bénéfice d'un patron est évalué à quatre giuli par jour; les moins industrieux pouvaient encore gagner deux giuli^
Le centre de l'industrie des tisserands se trouvait dans ces terrains, alors relativement inhabités, qui s'étendaient autour de l'égHse patronale ; ce fut même à cause de ce voisinage qu'elle reçut, entre autres surnoms, celui de m Cannapara. Le centre du commerce était dans la rue Lungara qui relie le Transtévère au Borgo*.
Réglementation. Une ordonnance défendait aux tisserands d'employer du lin ayant déjà servi à d'autres usages^
1. Arckvo. Stor. Not. Capitolino, Atli Galassi, sez. 28, vol. xlv, ad an.
2. Archiv. Stor. Not. Capitolino, Atti Bonincontri, 28 août 1616, p. 684.
Ibid
b. Ordonnance du 4 novembre 1394. (Collection Casanatense, t. 3.)
Centre du commerce.
CORPORATION DES TISSERANDS
Sainte Agathe était la patronne des tisserands; on se rappelle, en effet, qu'à Patronne, l'exemple de Pénélope, la sainte fille, afin de ne point subir la loi de ses parents qui voulaient la marier, feignait le jour de tisser avec ardeur son voile de mariée et défaisait chaque nuit l'ouvrage de la journée.
L'église corporative des tisserands était celle de Santa Maria in Macello qui Église, reçut, d'ailleurs, les appellations les plus diverses : in Macello Martyrum-à cause des boucheries de chrétiens dont on prétendait que ces lieux avaient été le théâtre ' ; nelP A)'co (TOro ou Archodoro, à cause de l'arc de Nerva qui en était proche (le vocable Aurea ou Oro passait pour être corruption du nom de l'empereur)^; degl'i Angelï^ parce qu'on y vénérait plus particulièrement les anges^- enfin in Canapara ou Cannapara pour les raisons que l'on a dites. Cette église, qui existe actuellement et se trouve située dans la Via Alessandrina, non loin de l'église des regrattiers (Sauf Andréa), avait été fondée avant le dixième siècle; en 1145, Eugène III y déposa les rehques de saint Marc; quand Léon X en fit don aux tisserands, en 1517, elle était en fort mauvais état; force leur fut de la reconstruire en partie*. Ils s'empressèrent ensuite de lui donner le nom de leur protectrice céleste, sainte Agathe , et elle est connue sous les deux vocables de Santa Maria et de Sant'Agata.
Ce fut le 19 août de l'année 1517 que fut fondée la confrérie des tisserands"; Confrérie, elle reçut du Souverain Pontife de nombreuses marques de sa faveur, entre autres le droit de libérer tous les ans un prisonnier, droit qu'elle perdit, comme toutes les autres confréries, sous le pontificat d'Innocent X. En 1571 seulement elle se donna un règlement, qui fut successivement confirmé par Innocent XII (1699), Clément XI (1714), Benoît XIII (1726) et Clément XIV (1771). Les tisserands des quatre arts dont il a été parlé plus haut étaient seuls admis à en faire partie; sur les vêtements de cérémonie des associés était représentée la Vierge entourée d'anges.
1. Arjiellini, p. 171; non loin de là étaient la macellerie du Campo Torrechiano dont il a été parlé dans l'historique de la corporation des bouchers et la petite église Santa Maria in Garinis.
Venuti, p. 32; Martinellt, Roma ex ethnica xacra, p
6. Proème de la bulle « Nupei' Nobis », de Clément XIV, citée plus haut.
STATUTS
ADMISSION
An. XII. On n'était admis à faire partie de la corporation qu'après avoir subi un exa-
men et versé un droit d'entrée qui fut d'abord de un écu puis de deux écus';
Art. XIV la patente, que délivrait le camerlingue, coûtait un grosso. Les fils de patron ne payaient que moitié, mais devaient faire don à l'église d'une livre de cire.
ADMINISTRATION
Énumération. Création des officiers. — La corporation avait pour administrateurs : trois
Art. I. consuls, un camerlingue, treize conseillers, deux syndics, un notaire, sans compter les deux infirmiers et le mandataire.
Élection.
Art. II.
Art. III.
On formait, tous les quatre ans, la bussola contenant le nom des officiers pour la période suivante; chaque année, en décembre, on procédait à l'extraction des noms devant toute la communauté.
Refus d'accepter une charge.
An. XVI.
Suivant l'importance de la charge que l'on refusait de remplir, l'amende variait depuis une demi-livre de cire pour les conseillers jusqu'à deux ducats pour les consuls.
Art. V. Fonctions des officiers. — Les pouvoirs accordés aux officiers ne diffèrent
Art. VI. que peu de ceux que l'on trouve spécifiés dans les autres statuts ; le conseil des Treize ne pouvait disposer de sommes supérieures à dix écus. Le mandataire,
\. Ordonnances de Sixte-Quint, î) août 1S88; d'Urbain VIII, 30 avril 1620; d'Innocent XII, 29 septembre 1699.
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outre ses fonctions habituelles, devait faire la quête chaque semaine. L'estima- ^.''^■^H'^Jl^'lf'
XI, XXI, XXVIII
lion des boutiques et des pièces d'étoffe était réservée aux consuls.
Les consuls recevaient un écu chacun plus quinze giuli s'ils savaient lire, et Saïaiio. un cierge d'une livre; le camerlingue, deux écus et un cierge ; les conseillers, un cierge de quatre onces ; tous les officiers étaient dispensés des taxes.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — La fréquentation des assemblées était obligatoire (amende : deux carlins) ; le calme et le respect mutuel y étaient ordonnés ; celui qui enfreignait cette prescription devait offrir un cierge d'une livre à la Madone.
Une amende de dix écus était infligée à ceux qui désobéissaient aux consuls, et une amende de quatre ducats à ceux qui désobéissaient aux statuts.
Devoirs réciproques. — Défense était faite d'employer l'apprenti d'un autre patron à moins que celui-ci n'y consentît. Les consuls pouvaient néanmoins, en cas de refus sans cause, dispenser l'apprenti de cette autorisation.
Assemblées '.
Art. XX.
Art. XXIII.
Respect aux statuts et aux officiers.
Art.XXIX, XVllI.
Art. XIX.
Devoirs envers le public. — Nul ne devait employer plus d'une balance ni changer son métier à tisser sans que les consuls en fussent informés ; les balances étaient contrôlées tous les ans. Nul ne devait employer de toile ourdie sans l'autorisation de celui qui l'avait ourdie.
Art. XXV.
Art. XXVl.
Art. XXII.
Devoirs religieux. — La fête de sainte Agathe et celle du premier août étaient célébrées par les tisserands avec tout l'éclat possible ; il leur fallait chômer et les consuls, ainsi que le camerlingue, recevaient, en cette occasion, dix giuli « pour se divertir », Le jour de la Sainte-Agathe, les membres devaient tous se rendre à l'éghse.
Art. XVII.
Art. XXIV.
Alt. XXVII.
l. On voit que les statuts ne parlent pas de cotisations annuelles; les tisserands sentirent promptement le besoin d'en établir et eurent recours à l'intervention pontificale; le 28 juin 1626, il fut ordonné que les propriétaires de boutiques payeraient deux giuli pur semestre et que les tisserands sans boutiques payeraient un giulio. Cf. décision du 7 janvier 1679.
MODIFICATION AUX STATUTS Il suffisait d'un vote de l'assemblée pour modifier les statuts.
RÈGLEMENT PARTICULIER AUX PASSEMENTIERS, CRÉPINIERS, GALONNIERS ET RUBANIERS
La patente n'était accordée aux ouvriers romains qu'après quatre ans, aux ouvriers étrangers qu'après sept ans d'apprentissage; les consuls pouvaient imposer au candidat un examen pratique ; une amende de dix écus punissait les consuls qui avaient admis un candidat sans s'assurer qu'il possédait les titres suffisants.
En général, il était interdit aux passementiers, crépiniers, etc., d'employer des ouvriers, apprentis, valets ou autres ; toutefois, en cas de presse, les consuls avaient le droit d'autoriser une dérogation à cette règle; encore fallait-il s'entendre premièrement avec le précédent patron de l'ouvrier qu'on voulait employer. Il était également interdit aux passementiers, etc., d'employer des femmes, si ce n'est leurs femmes, filles, sœurs ou nièces.
Nul d'entre eux ne devait réparer ou diriger le métier d'une personne étrangère à l'art.
RÈGLEMENT PARTICULIER AUX TISSERANDS SOYETEURS
Pour avoir le droit de monter un métier, il fallait en demander l'autorisation, posséder un passé irréprochable, subir un examen ; les étrangers devaient, en outre, prouver qu'ils avaient exercé le métier durant cinq années. Le fils d'un patron pouvait installer un métier, mais un seul, sans avoir à subir d'examen. Quant aux apprentis, ils étaient obligés, après la fin de leur apprentissage, de travailler encore cinq ans avant de pouvoir exercer pour leur propre compte.
Ce règlement fut complété un peu plus tard par les dispositions suivantes :
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Il fut défendu aux patrons de prendre des apprentis; néanmoins les consuls Art. i. purent les autoriser à en engager un. L'engagement, dans ce cas, devait être de quatre ans, résiliable à la volonté des deux parties, avec huit jours de préavis ; Art. ii. toutefois l'apprenti ne pouvait laisser un travail inachevé. En le congédiant, Ait. vu. le patron était tenu, à moins de cause grave, de lui remettre un certificat qu'il Art. m. devait produire avant de contracter un nouvel engagement. L'apprenti qui falsifiait son certificat était sévèrement puni. Les femmes furent exclues comme chez les passementiers. (Confirmation par la bulle <( Exponi Nobis nuper », de Clé- Art. v. ment XIV, 1761.)
AUX TISSERANDS LINIERS
Il y avait trois sortes de patentes : la patente entière donnant le droit d'employer plusieurs métiers et des apprentis ; la demi-patente, donnant le droit d'employer un seul métier; lequart de patente, donnant simplementle droit deprendre une part dans une boutique. L'apprentissage devait durer quatre années. La cotisation des apprentis était fixée à trente baiocchi que les patrons retenaient sur leur paye hebdomadaire. (Règlement imposé par Clément XIV et communiqué aux tisserands par le visitateur apostolique Pietro Frangipani, le l" mars 1757.)
PATRONS : SAINT BLAISE, SAINTE CATHERINE
ÉGLISES : SAN MARTINELLO, SAN SEBASTIANO ALl' OLMO,
SANTA MARIA IN PUBLICOLIS, SANTA MARIA ROTONDA DATES DE RÉDACTION DES STATUTS I 1530, 1630 '
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STATUTS
Università artis funariorum et linarorum (sic).
Manuscrit original in-4° sur parchemin de 120 pages; 26 pages sur papier contiennent les confirmations postérieures à la date de rédaction; reliure en cuir fauve, ornée de filets d'or; au commencement, un index en partie détruit.
{Archivio Capitol'mo, sans cote.)
11 existe au Capitole une copie de ces statuts, format in-S», reliée dans d'autres documents in-4°, comptant 160 pages et authentiquée le H février 1736; le texte en est identique à celui de l'original. Les dernières confirmations, postérieures à cette date et que l'on trouve dans le livre original, y font défaut.
[Collection Capitoline, cred. XI, vol. xxxix.)
Réforme
HISTORIQUE
La corporation des liniers remonte au moins au commencement du seizième Oiigino. siècle, puisqu'il existe deux ordonnances publiées sous le pontificat de Jules II, l'une du 20 novembre 1508, l'autre du 31 juillet 1509, soumettant tous ceux qui ne faisaient pas partie de la corporation à une taxe annuelle*. Ces statuts furent détruits lors du sac de Rome; ils devaient être assez élémentaires à en juger par ceux qui les remplacèrent. En effet, aussitôt le calme rétabli, les liniers se réuni- statuts de 1330. rent dans leur église de San Martinello, sous la présidence de leurs consuls, et décidèrent de reconstituer leur association et de lui donner un nouveau règlement (1530). La rédaction en fut promptement terminée; au bout de dix jours elle était soumise à l'assemblée et adoptée. Ce n'est, d'ailleurs, encore qu'une ébauche comprenant en tout seize articles. On ne tarda pas à reconnaître que ce règlement embryonnaire contenait de grandes lacunes; dès l'année 1545, on y ajoutait quatre articles; presque aussitôt, cette modification ayant paru insuffisante, on fit un règlement additionnel aussi étendu que le règlement primitif (22 juillet 1548); il compte, en effet, quinze articles. Le 14 juin 1553, nouvelle adjonction, ratifiée le l^" juillet; enfin, après de nombreuses délibérations, le 9 septembre 1630, fut adopté un nouveau règlement additionnel plus important encore que le précédent, Reforme de ic3o. car il est composé de trente-neuf articles. Tous ces règlements partiels, loin de s'annuler, se juxtaposaient, se complétaient l'un l'autre. Comme chez les matelassiers, nous assistons à la formation graduelle et au parachèvement de l'édifice social. Nous nous sommes efforcé de mettre en lumière ce développement progressif du corps des statuts qui montre comment ont dû arriver à leur perfection ceux que nous ne con- Panicuiariios. naissons que dans leur état définitif. Ces statuts contiennent quelques renseignements utiles sur les prix de la maind'œuvre à Rome au seizième siècle (1548-1553).
\ . Livre des statuts.
La corporation existait encore en 1783, puisque l'original des statuts porte les confirmations sénatoriales jusqu'à celte date.
Composition La corporatiou des liniers comprenait les clianvriers, les fabricants de sangle,
ic la coiporation. ficelle, de fil, Ics cordicrs* ; beaucoup d'entre les associés possédaient une boutique; d'autres se bornaient à exercer le métier de revendeur et allaient par les rues de la ville offrant leur marchandise et faisant une dure concurrence aux boutiquiers ; aussi ceux-ci leur avaient-ils voué une haine invétérée et les malmenèrent-ils fort dans leurs statuts, ne pouvant les supprimer"'.
La juridiction de la corporation s'étendait sur tout le district romain.
En 1565, le pape Pie IV avait dû intervenir pour obliger « tous ceux qui relevaient de l'art » à payer patente au profit de la corporation (bref du 7 juin 1565) ; cette décision provoqua de vives réclamations de la part des charcutiers qui vendaient de la ficelle mais n'entendaient point, par cela, être obligés de payer les taxes imposées aux membres de la corporation; l'issue du procès qui s'ensuivit fut favorable aux liniers (Livre des statuts). Les charcutiers n'étaient pas les seuls qui voulussent usurper le monopole des liniers ; quelque étrange que cela semble, les châtreurs de porcs prétendaient, eux aussi, débiter de la ficelle; il est vrai de dire qu'ils ne se faisait pas faute d'en fabriquer de fort mauvaise avec du vieux chanvre et il fallut plusieurs édits pour les empêcher de tromper leurs clients.
Réglementation. C'était là, d'ailleurs, le point faible de cette industrie ; les cordiers patentés euxmêmes ne se montraient pas toujours aussi scrupuleux qu'on eût pu le souhaiter et l'autorité pontificale, aussi bien que l'autorité capitoline, eurent à s'occuper de protéger le public contre les fraudes que les statuts, de leur côté, prévoient et châtient; les consuls de l'art étaient chargés, en effet, de visiter tous les deux mois chaque boutique afin de s'assurer que la fabrication s'opérait dans de bonnes conditions^. Afin de distinguer les cordes de provenance étrangère d'avec celles fabriquées à Rome, ces dernières devaient avoir certaines dimensions déterminées *.
Les statuts de la ville interdirent l'exportation du lin et du chanvre, ainsi que de leur semence, sous peine de cent solidi d'amende (Liv. H, art. cxxvii).
1. Définition de l'art donné à la page 45 du livre des statuts.
LINIERS
GHANVRIERS ET CORDIERS.
Les apprentis liniers formèrent longtemps une corporation distincte, mais Apprentis, comme elle était toujours en discussion et en procès avec celle des patrons, le Conseil communal décida de fusionner les deux corporations et rédigea un accord de seize articles qui lui fut imposé ^ Au moment de sa suppression, la corporation des apprentis se composait de quarante-quatre membres ^
Les liniers avaient pour patrons sainte Catherine^ et saint Biaise lequel était Patrons, aussi le patron des cardeurs en France, parce que, disait-on, ses bourreaux s'étaient servi, pour le martyriser, de peignes à carder*.
La première en date des églises ayant appartenu à la corporation des liniers Églises, est celle de San Martinello ^ Il y a eu plusieurs églises de ce nom à Rome : San Martinello, appelée également San Martino in Silvestro, très vieille église, une des plus anciennes de la ville peut-être, élevée par saint Silvestre, reconstruite par Symmaque et dédiée par lui au pape qui l'avait fondée et à l'évêque de Tours; au quinzième siècle, elle était louée aux Carmélites. — San Martinello alli Pelamantelli (guibbonari), construite par un moine de l'ordre de San Salvatore, en 1220 ; elle menaçait ruine au temps de Benoît XIV et fut détruite. En 1604, elle avait été cédée aux frères de la Doctrine chrétienne. — San Martinello, dite San Martino in Portico, de ce qu'elle se trouvait située non loin du portique du Vatican. La première de ces trois églises semble être celle dont il est ici question ^ En tout cas, les liniers n'y firent point un long séjour; en 1578, nous les trouvons occupant une chapelle dans l'église San Valentino, communément appelée San Sebastiano ail' Olmo et que Clément VIII concéda aux merciers en 1593 ^ Cette église, démolie de nos jours, était située dans le quartier Sant' Angelo*. Un peu plus tard, les liniers se transportèrent dans l'église Santa Maria in Publicolis'; les statuts désignent cette église sous le nom de « alli Santa Croce », parce qu'elle était sous le patronage de cette puissante famille; on attribuait même son surnom de in PublicoUs à ce fait que la famille Santa Croce prétendait descendre de
\. Archiv. Slor. Not. Copitolino, Atti Sercamilli, Sez. XXXIV, vol. xxxiii, an. 1715.
Acte du 13 novembre 1610. Livre des statuts, p
Valerius Publicola ; il est bien plus probable que l'épithète a une origine semblable à celle de del Popolo donnée à l'église Santa Maria voisine du Pincio ; ses patrons la restaurèrent en 1465 et en 1643; elle est située dans le quartier Sauf Angelo^ D'après Bernardini, les liniers auraient également possédé une chapelle dans l'église SanLa Maria Rotonda, actuellement le Panthéon ^
1. Venuti, p. 361; Bernardini, p. 133. Lors d'une visite faite dans cette église par ordre du pape en lo66, il n'est pas fait mention de la présence des liniers. Voyez Armellini, p. 400.
Bernardini, p
STATUTS
ADMISSION
La première rédaction des statuts se borne à fixer à trente carlins le droit Art. xii.
d'entrée, sans y ajouter d'autres conditions. Au reste, on ne fut jamais bien Art. m, b, v, b.
sévère sur ce chapitre dans la corporation des liniers; tout au plus augmenta- Art. xx, c.
t-on le prix de la patente qui était de trois écus en 1548 (un giulio pour les fils Art. xxxviii, h.
d'associés); les consuls furent rendus responsables de son encaissement. Art. viii,/a ix,6.
Quant aux revendeurs, la taxe qu'on leur imposait était la même; on porta Art. xxiv, c. de trois à cinq écus l'amende qui frappait ceux qui avaient cherché à s'y soustraire.
Tous ceux qui fabriquaient des sangles, des cordes ou qui travaillaient le Monopole.
Art. XVII, c.
Art. XVIII, c.
chanvre et le lin devaient obtenir une licence et payer la taxe.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — La corporation avait pour officiers un camerlingue Énumcration.
qui reçut en 1548 le titre de consul-camerlingue, et deux consuls, l'un pour les Art. ii, «, i, b.
liniers, l'autre pour les cordiers; plus tard, on leur adjoignit un notaire. Art. xv, c.
L'élection se faisait au scrutin public dans la huitaine qui précédait l'As- Élection.
Art. II, «, I, c.
somption.
Refus d'accepter
Le refus d'accepter une charge fut d'abord puni d'une amende de deux florins une charge,
qu'on réduisit à deux écus. "l'
^ II, c.
Fonctions des officiers. — Les consuls étaient tenus de siéger au Capitole Art. i, «.
1. Je désigne parles lettres a, b, c les trois codifications successives de lb30, 1348 et 1630. H. i2
Alt. VII, «. chaque jour; l'un d'eux pouvait rendre des jugements en l'absence de ses col- An. XI, c. lègues ; leur compétence ne dépassa pas d'abord cinq solidi. En 1630, il fut décidé que toutes les fois que la somme en discussion serait inférieure à cinq écus, on procéderait maw2/ regia; si elle était supérieure à ce chiffre, il fallait que les contes- An. XVI, c. tants produisissent des témoins. S'il s'agissait d'une affaire criminelle, les consuls et le camerlingue l'instruisaient, mais le lieutenant de justice ou le fiscal, tous deux magistrats urbains, pouvaient seuls prononcer la sentence.
Salaire. Lcs officicrs reçurent successivement un florin, un écu, un ducat; ils étaient
Art. II, a, XIX, h, . i . . -
^ exempts de toute taxe.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Art. IV, b.
Art. IV, c.
Art. VI, c.
Art. IX, a.
Art. VIII, h.
Art. XXV, c.
Art. XXVI, c.
Devoirs sociaux. — L'ordonnance des conservateurs du 20 novembre 1508 soumettait tous ceux qui vendaient des objets relevant de l'art à une taxe annuelle de deux carlins, payable à la mi-août; dès l'année suivante (31 juillet 1509), elle fut portée à trois carlins et les patrons durent payer cinq carlins pour chacun de leurs apprentis. Cette redevance fut modérée par la suite en ce sens que les apprentis ne furent plus taxés qu'à un giulio; par contre, la taxe personnelle fut fixée à cinq carlins. En 1610 (assemblée du 13 novembre), on créa une nouvelle imposition mensuelle de un giulio par boutique en faveur de l'église. Comme les membres de la corporation la trouvaient trop lourde, on la supprima, laissant chacun libre de donner ce que bon lui semblait; il est vrai qu'on institua, en même temps, une autre taxe d'égale valeur en faveur des malades.
On commença par exiger des revendeurs d'abord deux carlins par an, puis trente-cinq baiocchi (1546), enfin quatre écus, avec menace de mise à l'index en cas de refus de paiement. Les revendeurs étrangers payèrent cinq giuli, puis quatre carlins au profit de la chapelle.
Assemblée.
Art. X, a, VII, c.
Art. VIII, c, IX, c.
Art. XI, a.
Art. XV, b, IX, c.
L'assemblée était convoquée par les consuls ; les absents payaient une amende (dix solidi, puis trois giuli); la présence d'un représentant des conservateurs capitolins, d'un fedele, était obligatoire; défense était faite aux associés de sorlir des bornes de la bienséance ou de paraître en armes, à moins d'autorisation spéciale.
Juridiction.
Art. XV, a, I, 6.
Art. XIII, c.
Art. XIX, c.
Nul ne pouvait se réclamer d'un autre tribunal que de celui des consuls sous peine d'une amende de deux écus, qu'on doubla ensuite et qu'on finit par porter à dix écus, ce qui tendrait à prouver que les associés n'acceptaient pas sans répugnance la juridiction consulaire.
CORPORATION DES LINIERS, CIIANVRIERS ET CORDIERS
Généralement, le produit des amendes était consacré à l'entretien du cierge; Emploi des fonds, cependant, dans certains cas, une partie en était réservée aux conservateurs ou au An. iv, «, xvi,a. dénonciateur. An. i, b.
Devoirs réciproques. — Celui qui achetait du chanvre en douane était tenu Accaparement, d'en rétrocéder au prix coûtant jusqu'à la moitié à ceux de ses collègues qui lui Art. iv, », xi, b, en faisaient la-demande (amende : dix livres, puis quatre écus).
XXIX, c.
Si un linier traitait une affaire, aucun de ses collègues ne devait intervenir ni offrir des conditions plus avantageuses (amende : quatre écus).
Nul ne devait débaucher l'apprenti d'un autre patron (amende : quatre écus).
Concurrence.
Art. XII, 6, XXXVII, c.
Détournement d'apprentis.
Art. XIII, h.
Il était défendu de donner aux ouvriers, comme salaire, moins de douze Rapports entre les
p3itroiis et les
baiocchi par jour ou de quinze giuli par mois, sans compter le remboursement des ouvriers.
frais de fabrication; chaque catégorie d'ouvriers, d'ailleurs, avait son tarif spécial ^^iii, b.
souvent fixé à la tâche. Les fabricants de longes étaient payés à raison de dix
baiocchi la douzaine ; les fabricants de sangles doubles, à raison de huit baiocchi ;
les fabricants de têtières pour cheval à raison de cinq baiocchi ; le tout sous peine
de deux écus d'amende en cas de contravention. En 1533, on interdit tout travail
à la tâche; on autorisa seulement le travail à la journée payé soit à raison de
douze baiocchi plus les frais, comme auparavant, soit à raison de deux carlins
sans les frais. Les filateurs continuèrent seuls à être engagés au mois moyennant
quinze giuli.
Les apprentis et les garçons étaient tenus de servir le temps convenu sous peine d'une amende de deux écus.
Il était défendu aux patrons de prêter aux ouvriers des instruments de travail.
Il était également défendu aux apprentis qui s'établissaient d'installer leur boutique à moins de deux cents mètres de celle de leur ancien patron, si ce n'est six mois après les avoir quittés.
Art. VI, a.
Art. XIII, a.
Art. VI, b.
II semble que les patrons de boutiques, que nous avons déjà vus imposer de si lourdes taxes aux revendeurs, aient eu à cœur de les décourager et d'entraver leur commerce; cette aversion se manifeste surtout dans le dernier des règlements successifs que se donna la corporation ; défense était faite aux patrons d'écouler leur marchandise en magasin par l'entremise des revendeurs ; défense de leur vendre du lin, du chanvre, du fil et même de la corde ; défense de travailler pourleur compte ; en un mot, défense de traiter aucune affaire avec eux (amende : dix écus ; au besoin, la marchandise était confisquée) . On alla même jusqu'à ordonner aux patrons de ne pas
Revendeurs.
Art. XXIII, c.
Art. XVI, a.
Art. VII, b.
Art. XXXVI, c.
Art. XXXV, c.
faire travailler les ouvriers qui s'adonnaient d'ordinaire au commerce de revendeur (1548). Les statuts précisent qu'on ne doit point acheter pour revendre, sous peine d'une amende fixée à dix pour cent du prix de la marchandise et dont le montant devait, en tout cas, être supérieur à dix écus; tout ceci indique bien que ce qu'on voulait frapper dans les revendeurs, ce n'était pas l'intervention honnête des courtiers, mais le trafic des spéculateurs qui semble avoir été l'une des plaies du commerce à Rome.
Art. viii, a. Aucun linier ne devait traiter d'affaires avec une personne qui aurait dû de
l'argent à un autre linier; toutefois, afin d'éviter les abus, on décida qu'on ne tiendrait compte que des créances affirmées et enregistrées devant les consuls.
Obsèques.
Art. XIV, Ij.
Art. V, a.
Art. VIII, a.
L'assistance aux obsèques des associés décédés était obligatoire.
Devoirs envers le public. — Les liniers exigeaient de leurs vendeurs un escompte de dix pour cent sur le chanvre, et de quatre pour cent sur les autres marchandises, mais ils s'interdisaient de bonifier plus de deux pour cent à leurs acheteurs.
Fraudes.
Art. XXX, c.
Art. XXXI, c.
Art. XXXIII, c.
Art. XXXIV, c.
Art. XXXII, c.
Les cordiers, pour se conformer aux prescriptions gouvernementales, s'imposaient de très strictes prescriptions en ce qui concernait la confection des cordes; la réforme de 1553 contient une indication assez vague, mais le règlement de 1630 est très précis : il fut interdit aux cordiers d'acheter ou même de conserver, sous peine d'amende et de confiscation, de la corde ayant déjà servi ou de l'étoupe et d'en employer dans la fabrication ; pour éviter les fraudes, il est ordonné aux patrons de travailler en public et aux consuls de visiter fréquemment les boutiques.
Devoirs religieux. — En 1553, on interdit de vendre le dimanche soit au comptant, soit en gros, exception faite pourtant du mois de juin qui était le mois An. IV, c. de la plus grande activité commerciale de la ville; plus tard, on adoucit encore cette défense en permettant de laisser les boutiques ouvertes à condition que ce fût discrètement, qu'on trafiquât sous le manteau et qu'on en eût l'autorisation du vice-gérant.
An. III, c. Les fêtes patronales devaient, par contre, être rigoureusement chômées; ces
jours-là, le fréquentation de l'église corporative était imposée à tous les membres (amende : deux giuli).
CORPORATION DES OUVRIERS EN SOIE
Setajuoli
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Statuti del Consolato délia nobile arte délia Seta.
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OUVRAGES RELATIFS
Nicolaj (t. III, 477) donne une longue suite d'auteurs qui ont traité de la culture du mûrier dans les États pontificaux et ailleurs et dont le premier est Ferdinand© Donnini, Florence, 1690.
La corporation des soyeteiirs fut fondée par les soins et grâce à la puissante Origine, intervention du cardinal Valenti, secrétaire d'État et camerlingue du pape, en l'année 1754.
L'industrie soyère existait cependant à Rome depuis près de deux cents ans et voici dans quelles singulières circonstances elle y avait été importée : à une séance du Conseil communal du mois d'octobre 1567, le président donna lecture de la requête d'un industriel florentin nommé Donato Baldesi qui se faisait fort de créer à Home un atelier de tissage et d'y « introduire l'art de la soie », si on lui accordait un local convenable et certains privilèges. Ce Donato Baldesi n'était pas, au reste, un nouveau venu pour le Conseil communal dont il avait déjà sollicité maintes fois les faveurs dans un but analogue : en 1560, on l'avait autorisé à faire entrer en franchise mille livres de soie destinées à être ouvrées à Rome, en même temps que trente barriques de vin pour ses ouvriers*; en 1563, on lui paya cent écus dûs pour la location de certaines boutiques et le remboursement de dépenses mal définies ^; sa dernière requête reçut un aussi bon accueil que les précédentes; sur le rapport de deux délégués nommés tout exprès, l'autorisation qu'il demandait lui fut octroyée et, de plus, le conseil s'engagea à lui verser cbaque année cent ducats pour la location d'un atelier lui appartenant ^ Son industrie dut prospérer, car nous voyons, durant les années suivantes, un certain nombre d'imitateurs réclamer la même faveur, entre autres un Napolitain, Gio. Angelo, qui se prétendait, pour l'occasion, originaire de Tivoli et dont il sera question tout à l'heure. L'industrie de la soie semblait établie à Rome, d'autant plus sohdement, que Sixte-
1. Archiv. diStato, Mand. Camer., 1560-1562, fol. 81, 31 octobre.
Ibid., an. 1562-1563, fol
3. Archivio Capitolino, cred. I, vol. xxiii, decreti di consiglio degl' anni I066-I068, p. 130-138; vol. XXIV, p. 29 ; vol. xxix, p. 131, 495.
Quint venait, avec sa vigueur accoutumée, d'introduire parallèlement dans ses États la culture du mûrier.
On sait que ce furent les papes qui, vers la fin du quatorzième siècle, importèrent l'industrie céricicole dans le comtat d'Avignon où elle prospéra rapidement et fit longtemps la fortune du pays. En Italie, ils eurent plus de peine à l'acclimater; Léon X s'était occupé de la question dans un bref en date du 27 août 1517 ; après sa mort, on négligea cette industrie naissante qui ne tarda pas à dépérir. Sixte-Quint voulut la ranimer et ordonna à chaque propriétaire de planter des mûriers dans ses champs; en même temps, la Chambre apostolique accordait aux plus nécessiteux des subsides qui s'élevèrent à quinze mille écus'. Malheureusement un juif de Venise, fameux dans les annales des Etats pontificaux pour ses inventions extraordinaires et ses nombreuses déconvenues^, Maggino di Gabriele persuada au pape qu'il savait le moyen de tirer des vers à soie deux récoltes par an! Celui-ci s'empressa de lui concéder, avec d'autres avantages, le droit exclusif d'exploiter son procédé durant soixante années, et fit installer, autour de la villa Massimo qu'il construisait alors, des chaudières, des métiers et des habitations pour les ouvriers, une sorte de cité ouvrière^ afin que Rome pût profiter sans délai d'une si admirable découverte. Fut-ce par pure reconnaissance que le concessionnaire céda la moitié de ses futurs bénéfices à la sœur du pape,Camilla Peretti? je ne sais, mais ce qui est certain, c'est qu'elle n'eut guère à s'en féhciter*. Deux ans après, l'expérience avait montré ce que valait la découverte : les usines et les magasins, construits à grands frais par le pape et cédés à Gabriele, étaient abandonnés et Camilla les louait au Napolitain Gio. Augelo (1589). Ce fut le tour de celui-ci de se ruiner. Le contrat fut rompu et une épidémie s'étant abattue sur la ville et principalement sur la cité ouvrière créée par Sixte-Quint, on abandonna cette entreprise et les constructions eurent une autre destination.
L'industrie soyère fut quelque temps à se relever de ce coup, bien que les papes se soient constamment occupés, et quelquefois avec succès, d'en favoriser le développement (Ordonnances de Clément VIII, 22 août 1596; d'Urbain VIII, 21 juin 1643; d'Alexandre VII, 6 mai 1661). Ce ne fut que sous le pontificat de
Mkssmo, Notizie storiche délia villa Massimo, p
4. Cet inventeur juif semble, au reste, n'avoir été que l'homme de paille d'un puissant cardinal, qui se vante, en 1588, auprès du Conseil communal, d'avoir introduit à Rome l'industrie de la soie et demande en retour qu'on lui vende pas cher l'imprimerie du Capitole, ce qui lui fut refusé, au reste, à la presque unanimité. (Séances des 28 mars, 10 juin, 15 juillet 1588. Archiv. Star. Not. CapUolino, cred. I, vol. xxxix, p. 152, an. 1588.)
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Clément IX et grâce certainement à son intervention', qu'elle prit quelque importance. Pour la première fois, les ouvriers de la soie songèrent à se constituer en corporation, à avoir des chefs; il ne semble pas qu'ils aient donné suite à ce projet; mais les professeurs de l'art obtinrent que ceux qui voudraient désormais l'exercer seraient tenus de s'inscrire, au préalable, sur un registre, et de faire connaître le nombre des métiers et des ouvriers qu'ils comptaient employer. Les tisseurs, les dessinateurs, les fouleurs, les magnaniers, tous ceux qui exerçaient des industries connexes furent compris dans ce règlement; il en fut de même pour les apprentis qui devaient déclarer s'ils étaient sans emploi. Les contrevenants s'exposaient à la confiscation de leurs marchandises et à l'exclusion de ^art^ Un autre édit, de deux ans postérieur (10 juin 1671), confirma le précédent en ce qui concernait le registre matricule sur lequel devaient se faire inscrire, dans les trois jours, tous ceux qui s'occupaient de la production et du tissage de la soie; en outre, il réglait minutieusement les conditions de fabrication, la grandeur des chaudrons, la disposition des magnaneries.
Les papes, on le voit, continuaient à protéger cette industrie. Clément XI publia deux édits (28 décembre 1719 et 29 juillet 1720) pour interdire l'importation dans ses États du velours, du drap et des étoffes de soie; Clément XII confirma cette prohibition qui, de son temps, était tombée en désuétude, mais il la borna aux objets d'une valeur supérieure à cinq écus^ D'autre part, il est vrai, le Saint-Siège se montrait parfois assez dur envers les soyeteurs auxquels il imputait les plus coupables pratiques, les accusant de mélanger, sans le moindre scrupule, le vrai et le faux dans les garnitures et dans les crépines, d'employer de la soie vieille au lieu de soie neuve dans la confection des étoffes et d'abuser partout du clinquant; un édit fut publié menaçant les coupables de lourdes amendes et des galères s'ils récidivaient. Toutes les marchandises de qualité douteuse devaient être expédiées à l'étranger dans le délai d'un mois
Enfin, vers le milieu du dix-huitième siècle, l'industrie de la soie acquit assez statuts de 1734. 'de cohésion et de force pour que ses représentants, disséminés jusque-là dans des corporations diverses et surtout dans celles des drapiers et des merciers (x\rt. Il), songeassent à s'unir en corporation. Douze d'entre eux tinrent quelques séances où furent discutés les termes du futur règlement, et le pape Benoît XIV le sanctionna, en même temps qu'il reconnaissait l'autonomie de la nouvelle association (20-21 juin 1754). En même temps, il interdisait l'exportation de la soie \
1. Voyez kl bulle « Constnntis plei », du 3 avril 1609, destinée à protéger cette industrie à Pesaro.
MoRONi, t. XX, 161 ; LXIV
4. Ordonnance du 20 novembre 1625. (Collection Gasanatense, t. 6.)
o. Ediilo sopra il nuovo Coiii^ol/ito délia Scta. {Ibid., t. lo.) Cette décision fut rapportée, ce semble, peu après et plus lard remise en vigueur (1765).
Néanmoins, en 1772, un Français, Louis Tabarin, obtenait pour neuf années, le droit de fabriquer par un procédé spécial des étoffes de qualité supérieure et de les exporter. (Edit du 10 mai 1774). Ce privilège fut d'ailleurs racheté en 1777 par le pape
Particularités. Lcs statuts sc composcut de trois livres : le premier (23 articles) et le dernier
(24 articles) traitent de l'organisation de la corporation; le deuxième, de la technique de l'art. Il semble que les législateurs se défiaient quelque peu des associés, de catégorie d'ailleurs si diverses, qui allaient former la corporation; les amendes sont remarquablement élevées, atteignant parfois cent écus, et les consuls ont le droit de les modifiera leur gré; on trouve, de plus, dans ces statuts, l'obligation pour les associés de faire une sorte de dépôt légal de leurs enseignes de magasins et de leurs marques de fabrique.
Composition La corporatiou comprenait tous ceux qui travaillaient la soie depuis le moment
, la coipoiatioa. ^j^^ cocon jusqu'à celui où elle est transformée en étoffe et vendue :
tisserands, filatrices, pressiers, moulineurs, foulonniers, calandreurs, dentelliers, crépiniers, chausseticrs, boutonniers, marchands ou négociants en soie, tant Romains qu'étrangers, étaient indistinctement soumis aux lois de la corporation.
Les crépiniers se subdivisaient en fabricants de galons, de passementerie, de franges, de garniture, de boutons d'or ou d'argent".
Au point de vue de l'organisation corporative, ces différents corps de métier se répartissaient en trois groupes qui ne jouissaient pas des mêmes avantages ; le premier groupe comprenait les tisseurs qui se réservaient le droit exclusif de fabriquer des étoffes et de fournir des chefs à la corporation et au nombre desquels il était fort malaisé de se faire admettre; le deuxième groupe comprenait les drapiers; le troisième, les autres ouvriers. Les apprentis, valets et compagnons formaient une dernière catégorie.
Il suffisait qu'un marchand tînt quelque soierie, bien qu'il n'en fît point commerce spécialement, pour qu'on le contraignît à se faire immatriculer^ et l'on verra que cette obligation était une lourde charge, au point de vue financier tout au moins.
iiupoituncc. En 1656, il y avait à Rome une cinquantaine de patrons patentés, dont cinq
Français, occupant chacun deux ou trois métiers et plusieurs ouvriers. Leurs bénéfices variaient de deux à quatre giuli par jour; ils vendaient le taffetas de 30 à
1. Ordonnance du 7 mars 1777. (Collection Casanatense, t. 75, 78.)
Ibid., art. xxii
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32 baiocchi la toise ; le damas, de 8 à 9; l'armoissain, 6; le drap d'or vénitien, 15 ; le velours décoré, 17. Un long édit règle les prix de ces mêmes étoffes en 1764 ; elles valaient alors de 32 à 55 baiocchi l'once et on en comptait vingt-sept espèces différentes; quand elles étaient tramées d'or ou d'argent, on les vendait de quatre à cinq écus par toise. Le centre de fabrication était alors l'hospice de Saint-Jean de Latran. Rome fournissait une assez grande quantité de soieries à la France. Cependant le pape en interdit l'exportation'.
Quant à la quantité de soierie qui pouvait exister à Rome, on a là-dessus un curieux document: c'est le poids des étoffes de soie apportées par les détenteurs, sur l'ordre du gouvernement, aux étuves de désinfection, après l'épidémie de 1657 : à l'une on reçut près de cinquante mille livres, à l'autre un peu moins ^ Le coût de la désinfection était fort élevé; pour 2 000 livres de soie, on dépensa 200 écus; pour 113 paires de chaussettes, 33 écus, 90*.
Les statuts ne font mention d'aucun lieu de culte spécial; les descriptions de Rome, qui d'ailleurs sont pour la plupart antérieures à l'époque de la création de cette corporation, sont également muettes sur ce point; on en est donc réduit aux conjectures. Peut-être les soyeteurs se réunissaient-ils dans l'église Santa Maria degli Angeli qui appartenait aux tisseurs avec lesquels ils gardaient d'étroites relations; peut-être était-ce dans l'église SS. Sebastiano e Valentino qui servait d'église corporative à de nombreuses corporations textiles, telles que celles des drapiers, des merciers, des crépiniers, des chapeliers*. Cette dernière hypothèse semble la plus vraisemblable* .
1. Ordonnance du 7 juin 1763. (Collection Casanatense, t. 63.)
2. Du 4 novembre 1637 au 10 juillet 1638. (Mss. Corsini, .34, D, 17, p. 90 et seq.)
Bernardini, p
STATUTS
ADMISSION
Patrons. Tous cGux qiii fabriquaient ou qui vendaient des objets de soierie étaient tenus
Liv. I, art. xxii. muuir d'une licence; l'autorisation de la solliciter était donnée par le camer-
Liv. I, art. I. ^
Liv. I, art. ii. linguc. Il y avdit quatre espèces de licence correspondant aux quatre classes d'ar-
Ln. III, art. \. tisaus dout il a été parlé; celle de fabricant était naturellement la plus recherchée, mais aussi la plus difficile à obtenir : il fallait prouver d'abord qu'on était bon
Liv. III, art. IV. chrétien et bon catholique, que l'on possédait quatre mille écus comptant ou de la marchandise pour une somme équivalente et qu'on avait exercé comme apprenti, durant deux ans, le métier de tisseur ou de filateur; durant trois ans, celui de tisserand. Les consuls faisaient une enquête et le Conseil secret statuait ; si la can-
Liv. I, art. XIII. didature était admise, on la soumettait à la prochaine assemblée générale qui votait à bulletins secrets; le coût de la patente était de vingt-cinq écus, mais elle
Liv. m, art. V. était transmissible du père au fils, même mineur, si pendant sa minorité la boutique était gérée par un membre de l'art. Les veuves pouvaient également en jouir leur vie durant mais non la transmettre.
Liv. III, art. V. La patente des drapiers ou plutôt de ceux qui vendaient de la soie sans en fabriquer coûtait vingt écus et n'était pas réversible.
Celle des deux dernières classes coûtait un écu et soixante-cinq baiocchi ; elle était accessible à tout le monde sans formalités.
Le brevet de licence devait être rédigé par le notaire, signé et scellé par les consuls.
Apprentis. Les apprentis ordinaires, valets et compagnons, devaient prendre une nouvelle
Liv. 1, art. XXIII. patcuto chaque fois qu'ils changeaient de patron, mais ils ne la payaient que la Liv. iiL art. V. première fois et le prix en était fort modique : cinq paoli. Quant aux ouvriers pressiers et foulons, ils ne pouvaient obtenir la patente que si deux patrons Liv. i, art. XV. appuyaicut leur candidature, attestant leur habileté et leur honnêteté; ils étaient
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tenus de préciser l'emplacement et le nombre de chaudières qu'ils comptaient employer et devaients'engagerà ne pas les modifier sans autorisation des consuls; ceux-ci, il est vrai, devaient se borner à constater le changement sans avoir le droit de s'y opposer. Cette patente était délivrée gratis.
Ceux qui exerçaient la profession sans y avoir été autorisés payaient vingt- Monopole cinq écus d'aniende ; ceux qui voulaient exporter de la soie achetée en gros Liv. m, art. ix. payaient trente écus pour dix livres de marchandise. Les tisseurs devaient une redevance de cinquante écus par vingt mètres d'étoffe fabriquée.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — La corporation ne comptait que deux consuls, un Énumiration. camerlingue et deux syndics.
Les consuls étaient élus par l'assemblée au scrutin secret; comme leurs fonc- Élection, tions étaient bi-annuelles on n'en nommait qu'un chaque année. Le camerlingue Liv. i, ait. iv. et les syndics étaient élus de même. Liv. i, an. v.
Les consuls devaient être pris parmi les fabricants de soie qui formaient ce Conditions qu'on appelait « le corps consulaire » ; le camerlingue était indéfiniment rééligible, d ( hgiiniitt.
Liv. I, art. iii.
à la différence des consuls qui ne pouvaient être réélus qu'après un laps d'une année et s'ils avaient recueilli au moins les deux tiers des voix. Deux frères ne pouvaient faire partie, en même temps, du corps des officiers.
Refus d'accepter une charge.
Liv. I, art. iv.
ne pouvait être élu qu'une fois par an. Liv. m, art. vu.
On payait six écus si l'on déclinait la charge dont on avait été investi, mais on
Excepté pour les consuls qui restaient en fonction pendant deux ans, afin de Durée maintenir l'esprit de tradition, le mandat de tous les autres officiers devait être renouvelé chaque année.
ronctions des officiers. — Les statuts accordent aux consuls les attributions Consuls,
financières et disciplinaires habituelles ; ils avaient le droit de fixer le montant des Liv. m, art. i.
amendes quand les statuts ne l'avaient point déterminé et de juger souveraine- Liv. m, art. vu ment les affaires où les sommes en jeu étaient inférieures à vingt-cinq écus;
défense toutefois leur était faite de rendre un jugement dans un procès où se Liv. i, art. v.
trouvait impliquée une personne qui était leur alliée au troisième degré. On les Liv. III, art. ii. obligeait à visiter régulièrement toutes les boutiques des membres de l'art, afin d'inspecter les étoffes. D'une façon générale, ils avaient mission de faire « fleurir » l'art.
Cameriingiip. Le camerlingne avait la gestion des fonds, mais il lui était interdit de dépen-
Liv. I, ait. VI. ser de son propre chef plus de dix paoli.
Syndics. Les officiers condamnés par les syndics ne pouvaient en appeler de leurs juge-
Liv. I, art. vu. ments qu'après s'être premièrement exécutés.
Autres officiers. L'asscsscur, doctcur cu droit, désigné par le cardinal-protecteur entre trois Liv. I, .art. viii Candidats que lui proposait la corporation, avait pour rôle de donner des conseils Liv. I, ,art. ix. juridiqucs aux consuls et de suivre les procès; le notaire remplissait les fonctions
de secrétaire; le mandataire, qui devait savoir lire et écrire, remplissait celles Liv. I, art. x. d'huissicr et d'appariteur. Les consuls désignaient, si besoin était, un exacteur
qui poursuivait, par les voies judiciaires, le recouvrement des créances; il devait
compte de ses actes à l'assemblée générale.
Salaire. Lcs Consuls percevaient un droit de deux pour cent sur les expertises dont ils
Liv. III, art. I. avaient le monopole.
Conseil secret. Lc conscil sccrct formé des deux consuls, des deux syndics et du camerlingue
Liv. I, art. xii. était Valable si trois membres y prenaient part.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devoiis soclaux. — Au point de vue des cotisations, les membres de l'art
Liv. III, art. VI. étaient répartis en quatre classes comme pour l'admission : la première, celle des fabricants, payait par an six paoli; la deuxième, quatre paoli; la troisième, deux; la quatrième, quinze baiocchi.
Les tisseurs étaient dispensés de toute taxe, comme auxiliaires indispensables de la corporation.
Ceux qui, durant deux ans, n'acquittaient pas leurs cotisations, étaient rayés du nombre des membres.
Assemblée.
Liv. I, art, XIII.
L'assemblée était convoquée six ou sept fois par an; même il lui était permis de se réunir un jour de fête si cela semblait nécessaire, pourvu que ce fût discrè-
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tement; on commençait par invoquer le Saint-Esprit, puis chacun avait le droit Liv. m, art. nr. de prendre la parole, de sa place, après s'être levé, <( en gardant toutefois le ton Liv. i, ait. xm. modéré qui convient aux discussions courtoises ». Le scrutin public pouvait être réclamé. Les absents payaient dix écus.
Devoirs
Les fabricants de soie se réservaient le droit exclusif de manufacturer des professionnels.
„ Fabricants de soie
étoiles. _ Liv. I, art. XXI.
Après eux, comme importance, venaient les dévideurs et les pressiers de Dévideurs, l'adresse desquels dépendaient, en grande partie, la qualité de la soie et partant la Liv. i, art. xv. finesse du tissu ; aussi leur industrie était-elle soumise à une réglementation sévère : il leur était défendu d'avoir des fers, des peignes ayant plus de six trous, afin qu'ils ne puissent dévider plus de six cocons à la fois; le dévidoir devait avoir certaines dimensions déterminées, les bassines où cuisaient les cocons être en rapport avec le dévidoir, ne mesurer que trois palmes de long sur deux de large; il fallait que l'eau employée fût pure, claire, et vînt d'un puits ou d'une source, non de la rivière; défense était faite de tisser le fil avec un os, le seul procédé autorisé était la croisure. On recommandait que les écheveaux fussent attachés avec soin.
L'opération du décreusage des grèges et des capitons devait se faire sans pré- Décreuseurs. cipitation, avec le plus grand soin; défense d'employer de l'huile, du salpêtre, de Liv. i, art. xvi. l'urine, de faire ensuite usage d'un fer à repasser; on ne tolérait pour le lavage que l'eau bien pure; les rochets devaient être cylindriques et bien calibrés, non en forme de cloche.
Les tîleurs devaient procéder au moulinage avec toute diligence ; n'employer, FUeurs. pour tordre la soie, que des fuseaux égaux, tournant en même temps, des peignes Liv. i, art. xvn. complets, sans dents cassées; ne pas laisser traîner les fils par terre, dans l'humidité, ni livrer leur marchandise dans de mauvaises conditions. Les consuls étaient spécialement chargés de veiller à ce que ces prescriptions fussent respectées.
Défense était faite aux teinturiers de travailler sur de la soie commune ; ils Teinturerie, étaient tenus, au contraire, de s'assurer, au préalable, qu'elle était de bonne Liv. i, art. xvm. fabrication, bien blanche, de la laver dans de l'eau claire, pure et douce, et avec du savon de première qualité, la laissant dans le bain plus ou moins longtemps suivant la couleur à donner, mais jamais moins de vingt-quatre heures. S'il s'agissait d'un bain dans la composition duquel entrait de l'acide sulfurique, de la noix de galle, de l'alun ou de la limaille, ils ne devaient en aucun cas dépasser les doses et les durées prescrites par les statuts, ni additionner le bain d'huile;
les couleurs employées devaient être pures. Les officiers avaient le droit d'interdire la vente des étoffes qui n'auraient pas été apprêtées dans ces conditions. Le deuxième livre des statuts est consacré en grande partie au mode de préparation et d'emploi des diverses matières tinctoriales.
Tisserands. Quoiqu'ils formassent une corporation à part, les tisserands n'en étaient pas
Liv. I, nri. XIX. moius assujcttis à l'inspection des consuls des soyeteurs qui contrôlaient la qualité de l'organsin, de la trame, des cordons, la largeur et la longueur des pièces, l'état des machines; en un mot, s'assuraient que rien n'était négligé pour obtenir 0 cette qualité parfaite de la marchandise à laquelle tient si particulièrement la corporation ». Ici encore le deuxième livre stipule une foule de prescriptions techniques pour la fabrication et l'apprêt sur lesquelles il nous paraît inutile d'insister.
Ciépiniers. Les crépiuiers, passementiers, galonniers, ne pouvaient garnir d'or et d'ar-
Liv. I, ait. XX. gent, ni employer en aucune façon la soie grège; il ne leur était permis de se servir que de soie blanche ou jaune, ayant subi la coction.
Respect Lcs iujures adressées aux officiers étaient punies à leur gré d'une amende de
aux officiers. vingt-ciuq livrcs, de la fermeture momentanée de la boutique du délinquant, voire
Liv. III, art. n.
même de la prison.
Emploi des fonds. Le ticrs des amendes était généralement réservé au dénonciateur, à moins Liv. iiL art. viii. qu'il uc fût complicc, auquel cas il ne recevait que le quart, mais n'était pas inquiété, le reste étant acquis à la corporation.
Liv. m, art. xi. Devolrs réciproques. — Les différends entre les membres de la corporation devaient être soumis à l'arbitrage d'un collègue, sous peine d'une amende de dix pour cent sur la somme en discussion.
Liv. m, art. XII. Les soyeteurs ne devaient point s'approprier réciproquement leurs enseignes;
afin d'assurer le respect de cette sage disposition, il était prescrit à chaque marchand, dès qu'il avait fait choix d'une enseigne, d'en donner la description détaillée au Consulat, où elle était enregistrée, moyennant le payement d'un droit de cinq paoli. De même, ceux qui voulaient distinguer leurs étoffes en les bordant d'un liseré de couleur déterminée devaient en déposer le modèle; nul autre fabricant ne pouvait ensuite adopter ce même liseré sans s'exposer à payer, comme contrefacteur, l'amende de vingt-cinq écus.
CORPORATION DES OUVRIERS EN SOIE. 105 Il était permis d'avoir plusieurs magasins. Liv. m, art. iv.
Il était défendu aux apprentis de changer de patrons sans en prévenir les Rapports entre les
patrons elles ap-
consuls qui avaient le droit de refuser leur autorisation s'ils ne trouvaient pas le prentis. motif du départ plausible. Les apprentis qui travaillaient à la journée pouvaient ' '^^ être retenus huit jours, après qu'ils avaient donné leur congé, pour achever un travail en cours; ceux qui travaillaient à la tâche pouvaient également être obligés de terminer l'ouvrage commencé par eux.
Devoirs envers le public. — Les statuts déclarent que, comme il est plus aisé l iv. m, an. ix dans l'industrie de la soie que dans nulle autre de tromper le public, toute fraude tentée ou commise sera punie d'une amende de cent écus par dix livres de marchandise. De plus, une amende de vingt-cinq écus était imposée à ceux Liv. m, art. n. qui étaient trouvés en faute par les consuls lors de leurs tournées.
Les soyeteurs s'arrogeaient un droit de préférence pour leurs créances jusqu'à Liv. m, art. x. concurrence de cent écus ; leurs livres suffisaient à en établir la validité.
Afin d'éviter aux marchands de cocons des démarches inutiles, on leur Liv. i, art. xiv. indiquait chaque année l'endroit où ils devaient se rendre pour vendre leur provision.
Toute la soie produite à Rome ou dans les environs devait y être travaillée, Liv. ii, art. n. et nul n'avait le droit d'en exporter, pas plus que de la graine de cocon.
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Tintori
PATRON : SAINT ONUPRHE
ÉGLISE : sant' ONOFRIO
BIBLIOGRAPHIE
Projet :
Staluti deir Arte dei Tintori in Roma.
Manuscrit iu-8" sur papier de 8 pages non numérotées; les deux derniers feuillets sont blancs; la reliure est moderne, de couleur havane.
{J{. Archivio di Stato, 420, 2.)
Texte définitif :
Le texte définitif des statuts se trouve dans un manuscrit intitulé : Notizie su la chiesa di Sant' Onofrio, appartenant à la bibliotlièque Vittorio Emmauuele, cote 621, 143 et datant des premières années du dix-huitième siècle.
HISTORIQUE
Bien que les statuts parlent d'antiques traditions, de vénérables coutumes, il Oiigine. ne paraît pas que l'industrie tinctoriale ait eu à Rome une très lointaine origine, car elle ne fut guère connue en Italie avant le quinzième siècle'; tout au plus peut-on admettre qu'un siècle avant de s'être agrégés en corporation, les teinturiers romains formaient déjà un corps de métier, compris sans doute dans l'association des soyeteurs. Ce fut le 16 février 1696 que seize patrons, s'étant réunis, rédigèrent une sorte de projet de statuts qui fut soumis au pape régnant. Innocent XII, et approuvé par lui, le 30 avril, malgré certaines protestations. Le texte statuts, de ce projet existe aux archives de l'Etat, mais il n'est qu'embryonnaire; la rédaction définitive paraissait perdue; nous avons retrouvé ce document dans un manuscrit relatif à l'église Sauf Onofrio ; il ne compte que seize articles et n'entre guère dans le détail de l'organisation corporative ; mais il offre ceci de curieux qu'il nous permet de voir comment les rédacteurs des constitutions statutaires rédigeaient, sur un projet qui leur était présenté, le texte définitif des règlements. On l'a analysé comparativement avec le texte du projet afin de faire ressortir la marche de cette élaboration.
Les statuts fixent à vingt-quatre le nombre des boutiques (Art. vu). importance
Le vitriol, dontl'emploi était alors surtout indispensable aux teinturiers, faisait iicgiemcntation. l'objet d'un monopole dont le Saint-Siège vendait la jouissance ; il était interdit d'en introduire dans la ville ou même d'en conserver sans une autorisation spéciale du concessionnaire^.
\. MoRONi, t. LXXXIV, 225.
2. Ordonnances du la octobre 1751 et 19 septembre 1775. (Collection Casanatense, t. 52, 76.)
Assemblée. Les teinturiers avaient obtenu des pères qui habitaient le couvent voisin de
Sant' Onofrio la jouissance d'une salle où ils se réunissaient pour délibérer.
Église. C'était également dans une chapelle de Sant' Onofrio, cette petite église du
Janicule où fut enterré Tasse après sa vie errante, que les teinturiers remplissaient en commun leurs devoirs pieux et honoraient leur saint protecteur
i. Bernardini, p. 198. L'église, fondée en 1414 par un ernntite du nom de Niccolo du Força Palena, existe encore, mais le cloître qui l'entourait a disparu.
STATUTS
ADMISSION
Le projet décide que personne ne pourra exercer à Rome l'art de la teinturerie Art. vi. s'il n'est membre de la corporation et s'il n'a payé un droit d'entrée de deux écus.
Les statuts imposent aux candidats l'obligation de subir un triple examen Art. vu. devant les officiers, de verser la somme de deux écus et trente baioccbi et de prêter serment de respecter les règlements. Le nombre des boutiques étant fixé à vingt-quatre, on ne pouvait admettre de membres qu'autant qu'un patron était décédé; dans ce cas, on donnait d'abord la préférence à ses héritiers, puis aux anciens patrons qui avaient abandonné le commerce ; ceux-ci ne payaient pas Art. viii. de droit d'entrée nouveau s'il y avait moins d'un an qu'ils s'étaient retirés.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — Le projet déclare que chaque année, après la fête de saint Onuphre (12juin), l'assemblée procédera àl'élection de deux prieurs, dont les fonctions dureront un an et qui ne pourront décliner leur charge que moyennant un versement de six giuli au profit de l'église.
Les statuts obligent les deux plus anciens de la corporation à exercer les fonc- Art. v. lions de consuls; ceux-ci devaient, conjointement avec le camerlingue précédent, présenter à l'assemblée trois candidats à la charge de camerlingue, parmi lesquels l'assemblée choisissait. Les amendes en cas de refus étaient fixées k deux écus.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxe. Devoirs sociaux. — La taxe devait s'élever, d'après le projet, à un giulio par
Art. III. boutique et par mois et le montant en êlre versé sans délai par le prieur au Mont-de-Piété. Les statuts chargent les consuls d'aller, tous les trois mois, percevoir à domicile cette taxe.
Asseinbicc. D'après le projet, l'assemblée devait être convoquée tous les deux mois, et
l'amende imposée aux membres qui s'abstenaient d'y assister était fixée à un Art. IV. giulio. D'après les statuts le camerlingue et les consuls devaient convoquer l'assemblée au moins une fois par mois; ceux qui ne s'y rendaient pas payaient trente baiocchi; les membres âgés de plus de soixante-dix ans avaient toutefois le droit de se faire représenter par un parent.
Emploi de fonds. Une partie des fonds étaient consacrés à l'entretien de la chapelle; l'assemblée décidait de l'emploi du surplus.
Devoirs religieux. — Les teinturiers s'engageaient, dans le projet de statuts, à donner toute la solennité possible à la célébration de la fête de leur patron, à assister aux offices et à fournir l'autel de tous les objets nécessaires à l'exercice du culte, à savoir : cire, huile, lampes, chandeliers, nappe, antimense, devants d'autel, coussins, voiles blancs, verts et rouges. Les statuts confirment ces
Alt. I. dispositions et ajoutent que tout travail devra être suspendu les jours de fête, excepté dans le cas oii cette défense apporterait un préjudice grave aux fabri-
Art. II. cants; ils stipulent des distributions de fleurs, d'images et de sonnets à l'occasion des fêtes.
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Sartori
PATRONS
SAINT IIOMOBONO ET SAINT ANTOINE DE PADOUE
ÉGLISE
SANT OMOBONO
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1575. Perdus.
1024. Manuscrit in-folio de 71 pages relié en parciiemin très simpiement; il commence par la requête adressée à Urbain VIII en vue d'obtenir l'autnrisation de rédii^er les premiers statuts, puis viennent lesdits statuts, une lettre du pape Grégoire XIII précisant les pouvoirs des consuls, et l'approbation des statuts par Urbain VIII.
Autre exemplaire. — Manuscrit in-l'olio de 70 pages identi([ue au précédent. Copie laite
Giovanni PENNAcniM, NohiUd ed anlichilà dci Sartori , cavata da molli mdori, Venise, 1650.
Ottavio Ferraui, De re vestiaria, Padoue, in-4°.
{Bibliothèque du Vatican, Cod. Vat., 8989.)
en 172G.
[Collection Capiioline, cred. IX, vol. xxxm.)
OUVRAGES RELATIFS
HISTORIQUE
Moroni avance avec raison que le premier tailleur fut Adam, puisque le pre- Origine, mier d'entre les hommes, il se fît des vêtements lorsque sa faute l'eut rendu pudique. Les tailleurs de Rome ne revendiquaient pas une aussi haute ascendance ; ils se contentaient de faire remonter leur origine aux temps légendaires de la fondatiou de la ville. Cependant ce ne fut qu'à la fin du seizième siècle qu'ils songèrent à s'unir corporativement; jusque-là il semhle hien qu'ils aient eu des consuls sous la protection et la direction desquels ils vivaient unis, mais ils ne possédaient aucun règlement écrit. En 1573 un rapprochement se fit, au point de vue religieux, entre les tailleurs, les pourpointiers et les chaussetiers qui dépendaient d'autre part de la corporation des merciers; cette entente se poursuivit au point de vue civil et les trois corps de métiers associés demandèrent l'autorisation de former une corporation, ce que Grégoire Xlll leur accorda sans peine'. Les statuts de isis. statuts qui furent rédigés alors ne nous sont point parvenus. Peu après (1"' mars 1581), le même Souverain Pontife publiait un bref relatif à l'accroissement des juridictions consulaires; les consuls des tailleurs y sont nommément désignés et leur autorité étendue à tous les associés sans exception (Art. xix des statuts).
Ces premiers statuts eurent une courte durée; des désaccords se produisirent statuts de i62i. et on dut se résoudre à un remaniement complet (1624). Le pape approuva (1636) la nouvelle rédaction qui comprend quarante-trois articles et règle avec un détail infini le mode d'élection et les pouvoirs des officiers dont le nombre est fort Panicuiaritps. grand; au point de vue des intérêts du public, il fut décidé que le tailleur qui aurait manqué un habit serait tenu de dédommager son client.
1. Cependant, en 1631, les tailleurs et certains pourpointiers formaient deux corporations distinctes qui étaient en procès relativement à un legs fait à l'église corporative. [Atti del Torquato Ricci Not. Archiv. Capitolino, Sez, XII.)
Une nouvelle réforme des statuts, mais celle-ci toute partielle, eut lieu en 1723.
Les cliaussetiers s'étaient alors définitivement séparés d'avec les tailleurs et avaient formé une corporation distincte; les pourpointiers leur restèrent fidèles jusqu'au bout'.
Outre les tailleurs, cliaussetiers et pourpointiers, la corporation comprenait les raccommodeurs, les ravaudeurs, lesgarnisseurs, les fourreurs (Art. v) ; en 1744, les femmes furent admises à en faire partie. On a vu que les tailleurs exerçaient le métier de courtiers en étoffes ; les statuts des marchands fixent leur rémunération à un et demi pour cent'-; les statuts de la ville, à quatre deniers par livre (Liv. II, art. clx; nouvelle rédaction, Liv. I, art. cxxxii).
Importance. L'assembléc constitutive de 1624 comptait quatre-vingt-quatre membres et
les statuts déclarent que dans l'avenir les assemblées ne seront valables que si soixante tailleurs au moins se trouvent présents; au milieu du dix-huitième siècle, il y avait, à Rome, deux cent vingt-trois tailleurs soit en boutique, soit en chambre. L'importance numérique de cette corporation dépassait donc de beaucoup la moyenne. Pie VI dut môme, par une ordonnance en date du 16 mai 1777, limiter le nombre des boutiques à deux cents, car les tailleurs se plaignaient d'être réduits à la mendicité par suite de l'accroissement immodéré de la concurrence \ Le tailleur du pape n'était pas un personnage de petite importance; muni d'une sacoche rouge, comme le barbier et le pannetier du Vatican, il accompagnait son maître dans les cérémonies officielles*. Cet usage se perdit au dixseptième siècle, le narrateur du sacre de Clément X (1670) le constate avec regret; cependant le tailleur papal figurait de nouveau au sacre de Clément XIV (1769). Il portait un costunae de laine rouge relevé d'ornements en velours cramoisi; la sacoche qui contenait « le nécessaire » du pape était en velours cramoisi également, garni de crépines d'or^ 11 était payé au mois; du temps de Jules m, on lui donnait quatre écus et demi; un peu plus tard, six'".
Centre Un© ruc situéc entre la place Campo di Fiore et l'église San Carlo a Catinari,
lu commerce. ^^^^ quartier Parione, portait et porte le nom de Strada de' Giupponari et
1. Non toutefois sans leur faire parfois des procès à propos de succession. [Archiv. Stor. Not. Capitolino, Atti de Bernardinis, Sez. XVI, vol. xcv, 16 mars 1094.)
Mand. Camer., Io52-15o6, fol. 19; 1362-1563, fol
Composition de la corporation.
Commerce.
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devait, par conséquent, être le centre du commerce des chaussetiers, des tailleurs et des marchands de pourpoints'.
Les tailleurs avaient pour patrons, outre saint Antoine de Padoue, saint Patrons. Omobono, ou Omobuono, ou Flomobono qui avait été tailleur à Sienne sa patrie, et avait gagné le ciel en travaillant gratuitement pour les pauvres ^
L'église corporative était celle de Sant' Omobono, dédiée également à saint Église. André de Padoue; avant d'avoir été cédée aux tailleurs par Grégoire XIII, en 1573, elle portait le nom de San Salvatore in Porticu à cause de son voisinage du fameux portique d'Octavie et appartenait à l'hôpital délia Consolazione. Lorsque les tailleurs en prirent possession, elle tombait littéralement en ruines; ils durent la réédifier de fond en comble \
En 1538, les chaussetiers et les pourpointiers avaient formé une confrérie dans Confrérie, l'église Santa Catarina, mais ils eurent des démêlés avec les chanoines de Saint- Pierre dont dépendait cette église et peut-être la confrérie aurait-elle péri si les tailleurs ne lui avaient offert leur appui (1573); unis aux cliaussetiers et aux pourpointiers, ils formèrent une grande association religieuse que le pape Grégoire XIII et ses successeurs comblèrent défaveurs*. Elle avait un chapelain particulier, distribuait des dots et des secours aux malades et rendait les derniers devoirs auxdéfunts\
\. Martimelli, Roma ricercafu, ii. 48o ; Hernardini, p. Ho.
2. Roma moderna, p. 217; Pangiroli, p. 400. Panciroli était lui-même fils d'un tailleur romain.
3. Venuti, p. 402. Ils durent se faire prêter dans ce but cinq cents écus dont le remboursement fut long et difficile. {Archiv. Stor. Not. CapUolino, Atti de Alexandris, Sez. LUI, vol. xiv, an. 1734.)
PiAzzA, Eusevologio, t. II
b. FANUCCt, p. 370; Piazza, p. G12.
STATUTS
ADMISSION
Alt. XXXV. Pour acquérir le patronat ou avoir le droit d'ouvrir boutique, il fallait acheter
une patente, dite « carte de la banque », qui coûtait trente-deux giuli; elle était
Alt. xxxvi. transmissible au fils aîné du brevetaire qui devait toutefois, pour pouvoir en bénéficier, la faire viser de nouveau par les consuls et verser dix paoli.
Une décision postérieure de l'assemblée générale imposa un examen de capacité et porta le droit d'entrée à huit écus vingt baiocchi. (Voir la supplique adressée à Innocent XIII.)
ADMINISTRATION
Énumération. Création des officiers. — Les principaux officiers de l'administration étaient
Art. XI. les six consuls, le camerlingue, les treize conseillers, les douze réviseurs, les treize Art. xii, xxvii. exacteurs et les deux syndics , sans compter les six électeurs ou imbossulatori et les gardiens de l'église.
Élection. Le cardinal-protecteur était choisi par les consuls et les gardiens réunis en
Art. IV. conseil secret.
Tous les deux ans, en janvier, les consuls proposaient à l'assemblée générale, pour remplir les fonctions d'électeurs, dix-huit candidats, dont douze devaient être pris parmi les tailleurs, trois parmi les pourpointiers et trois parmi les fourreurs et les chaussetiers; l'assemblée éliminait douze de ces candidats; les six autres devaient immédiatement se réunir et désigner dix-huit membres de la corporation leur paraissant aptes à remplir les fonctions consulaires et répartis entre les trois corps de métier delà même façon qu'eux. On formait avec leurs noms trois listes
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qui étaient renfermées dans une urne; le dimanche qui précédait la Saint-Ange, on extrayait de l'urne une de ces listes. Comme l'opération de Y imbossolazione avait lieu tous les deux ans, la troisième liste ne servait que si des vacances se produisaient par démission, décès ou autrement. Si, pour une raison quelconque, les électeurs ne procédaient pas sur le champ à la désignation des futurs consuls, ils étaient cassés, payaient l'amende de la récusation et le Conseil secret pourvoyait sur-le-champ à leur remplacement.
Les électeurs désignaient également, dans les mêmes conditions, huit membres pour les fonctions de syndics et quatre pour celles de camerlingue.
Camerlingue et syndics.
Art. XII.
Pour l'élection des treize conseillers, les consuls présentaient quatre candidats par place, le camerlingue deux, soit en tout, soixante-dix-huit, presque autant que la corporation comptait de membres ; les gardiens choisissaient à leur gré parmi eux les nouveaux conseillers.
Conselliers.
Art. XXVII.
Les exacteurs étaient nommés tous les quatre ans par l'assemblée dans la Exacteuis. proportion d'un représentant par quartier de Rome; ils étaient, par conséquent, An. m. treize en tout.
Le secrétaire de la corporation était, de droit, celui de la confrérie; le notaire et le mandataire étaient élus par voie de scrutin.
Autres officiers.
Art. XXVIII,
Art. XXXIV.
Si l'un des officiers venait à mourir ou s'absentait de Rome pendant long- Remplacement, temps, les officiers tiraient au sort un remplaçant. An. xxxi.
On ne pouvait occuper de nouveau les fonctions de consul ou de camerlingue qu'après un intervalle de quatre années ; le camerlingue ainsi que le mandataire devait savoir lire et écrire; les électeurs étaient choisis exclusivement parmi les anciens camerlingues et les anciens consuls ; on ne pouvait pas devenir conseiller si l'on avait un parent au second degré rempHssant ces fonctions. Enfin aucun membre même patenté n'était éligible à quelque charge que ce fût, s'il ne faisait déjà partie de la confrérie ou ne s'y engageait immédiatement.
Conditions d'éligibilité.
Art. XII.
Art. XXXI V.
Art. XI.
Art. XXVII.
Art. XXXV.
Il était accordé à tous les nouveaux officiers un délai de six jours pour se décider à accepter ou à refuser les fonctions qui leur étaient échues; s'ils refu-
Refus d'occuper une charge.
Art. XXX.
saicnt, ils payaient : le camerlingue et les consuls quarante-quatre giuli; les syndics, deux écus; le secrétaire et les électeurs, un écu'.
Installation.
Art. XXIX.
Si, dans le délai prescrit, l'officier acceptait son élection, il devait prêter serment, entre les mains du notaire, d'observer fidèlement les statuts, de remplir exactement les devoirs qui lui incombaient et de rendre ses comptes à sa sortie de charge.
Consuls.
AfI. XIX.
Art. XVI.
Art. XIV.
Art. XVII.
Art. XXIII.
Camerlingue.
Art. XV.
Conseillers ; syndics.
Fonctions des officiers. — Les consuls devaient s'adjoindre deux des reviseurs ou un consulteur dans les cas difficiles ou si les contestants récusaient leur compétence; il est vrai que le choix de ces assesseurs leur était laissé : le consulteur dont l'assistance était obligatoire dans les affaires dépassant quatre écus ne jugeait point, il se bornait à examiner la cause et à donner son sentiment; les reviseurs, eux, recommençaient le procès dans un délai, passé lequel leur sentence était non avenue. Les parties étaient même en droit d'interjeter appel devant le tribunal des conservateurs, mais il fallait que la somme enjeu dépassât quatre écus, ou que l'appelant en déposât le montant entre les mains des consuls avant de formuler son recours. La sentence prononcée contre un contumace n'était pas définitive, mais s'il comparaissait, il n'était admis à se défendre qu'après avoir soldé les premiers frais. Les consuls devaient juger sommairement, et d'une façon aussi peu procédurière que possible, si j'ose dire. Seuls ils avaient droit d'évaluer les travaux exécutés par les associés (amende aux contrevenants : cinq écus). Les autres fonctions des consuls étaient les mômes que dans le reste des corporations.
Les pouvoirs des consuls furent sensiblement diminués en 1723 : les consuls en fonctions ne purent plus prendre de décision sans le concours de leurs prédécesseurs (supplique d'Innocent XIII). Ceux-ci assistaient de plus avec voix délibérative aux examens d'entrée subis par les candidats (décision de l'assemblée générale du 29 août 1723).
Le camerfingue s'occupait du recouvrement de toutes les impositions, il prenait part aux assemblés et devait rendre compte de sa gestion tous les quatre mois aux consuls et aux gardiens sous peine d'être condamné à donner à l'église une livre de cire. Si ses écritures présentaient quelque irrégularité, il était surle-champ destitué et payait, comme amende, le prix de la récusation.
Les conseillers assistaient au Conseil secret et à l'assemblée pour y donner
1. L'article xi semble en coutiadiction avec celui-ci, car il déclare que si l'on refuse la charge d'électeur on sera condamné à quatre écus d'amende.
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leur avis ; les syndics devaient remettre au notaire les comptes des officiers après Ait. xxvii.
les avoir apurés; les officiers condamnés par eux pouvaient appeler de leur juge- An. xxiv. ment devant le tribunal des reviseurs.
Le notaire assistait aux séances du tribunal, il était dépositaire responsable Notaire,
des écritures. Art. xxxii.
Quoique plus particulièrement attachés à l'église, les gardiens remplissaient quelques fonctions d'administration ; c'est ainsi qu'ils avaient la charge de désigner les conseillers, de recevoir les comptes du camerlingue, etc. Les exacteurs arrêtaient le rôle des contributions, c'est-à-dire qu'ils désignaient ceux des associés qui devaient payer la taxe des riches et ceux qui devaient payer la taxe des pauvres.
Les consuls recevaient quatre écus, plus deux pour cent sur le montant des sommes portées en litige devant eux ; leurs séances au tribunal du Capitole étaient payées au taux ordinaire que les statuls ne précisent point.
Le camerlingue avait un traitement de quatre écus, en sus duquel il percevait trois pour cent sur les sommes qu'il encaissait; cette allocation était porlée à cinq pour cent si les sommes recouvrées étaient dues avant son entrée en fonction.
Le notaire n'avait point de salaire fixe, mais la corporation lui accordait le quart des amendes et le quart des droits perçus pour frais d'expertise, ainsi qu'un dédommagement pour ses vacations.
Autres officiers.
Art. XXVII.
Art. XV.
Art. III.
Salaire.
Art. XXVI.
Art. XV.
Art. XXXVI.
Alt. XXXIII.
Les membres du Conseil secret étaient : les consuls, le camerlingue, les gardiens, les conseillers, les électeurs, les secrétaires, les infirmiers, le notaire, plus les officiers de la confrérie, tels que le maître des novices, les assistants. L'assistance y était obligatoire (amende : quatre onces de cire blanche) ; on ne pouvait délibérer que si dix membres étaient présents; la majorité requise pour qu'une décision fût votée était des trois quarts. On commençait par la lecture des prières accoutumées. Les perturbateurs étaient punis d'exclusion, parfois d'une amende de dix écus ; ils pouvaient, dans certains cas, être déférés aux tribunaux ordinaires.
Conseil ser.ri't.
Art. IX.
Art. Vni.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — L'imposition annuelle que devaient payer les associés était fixée à huit giuli pour les riches et quatre giuli pour les pauvres; la liste de ces
Taxes.
Art. II.
deux catégories d'associés était dressée tous les quatre ans. Les patrons qui avaient des ouvriers ou des apprentis payaient, tous les six mois, quinze baiocchi par employé. (Bref d'Innocent Xt inséré à la fin des statuts des apprentis tailleurs.)
Assemblée.
Art. VI.
Art. X.
Art. VIII.
Art. X.
L'assemblée, ordonnée par les consuls et convoquée par le mandataire, avait lieu dans l'oratoire de Sant' Omobono; elle se réunissait au moins quatre fois par an et chaque associé devait y assister sous peine d'une amende d'une demi-livre de cire blanche; à peine de nullité, il fallait que soixante membres fussent présents, dont deux consuls et un gardien ; la majorité pouvait n'être que la majorité simple à l'encontre de ce qui se passait dans le Conseil secret. Aucune proposition ne devait être présentée si elle n'avait reçu l'approbation préalable du Conseil secret.
Juridiction.
Art. XIX.
Les tailleurs s'interdisaient l'accès de tout autre forum que celui de leurs consuls.
Respect aux officiers.
Art. XXI.
Tout manquement aux consuls se payait cinq écus ; en cas de voie de fait, la peine variait avec la gravité de l'offense.
Emploi des fonds. Lc montant des amendes revenait généralement : partie à l'église, partie au Art. XVII. Capitole, après que le notaire, les consuls, parfois les accusateurs, en avaient reçu Art. XXXV. leur part ; l'argent provenant du droit de récusation des offices était dû entière- Art. xxx. ment à l'église; la cotisation annuelle servait à la solennisation de la fête patro- Art. XX. nale. Quant à la taxe des apprentis, elle servait à faire l'offrande à l'église de leur Art. XXII. corporation (F'' 30 du ms. de leurs statuts).
Art. XXXVII.
Concurrence.
Art. XXXVIII.
Devoirs réciproques. — Les tailleurs avaient le droit d'exercer dans plusieurs boutiques à la fois, mais ils devaient payer la taxe séparément pour chacune d'elles.
L'apprenti ou l'ouvrier qui sortait de chez un patron ne pouvait s'installer à moins de quatre-vingts mètres de sa boutique; toutefois cette interdiction, sanctionnée par une amende de dix ducats, ne durait qu'une année. Entre patrons, aucune limite d'espacement n'était imposée.
Relations entre les patrons et les apprentis.
Art. XXXIX.
Art. XL.
En cas de rupture d'un contrat entre patron et apprenti, celui des deux à qui incombaient les torts était tenu de donner à l'autre un dédommagement que fixaient les consuls.
Pour éloigner les apprentis de trop solliciter de la bonté de leurs patrons, il fut décidé que ceux qui leur auraient emprunté plus de huit écus seraient passibles d'un emprisonnement.
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Devoirs envers le public. — Si quelque tailleur livrait des vêtements défec- Art. xliii. tueux ou rendait une quantité d'étoffe moindre que celle qu'on lui avait remise à façon, les consuls, saisis de la plainte du client lésé, devaient s'efforcer de faire réparer le dommage, ou bien sévissaient contre le coupable. S'il y avait eu fraude, An. xlii. le tailleur était condamné à rendre une quantité d'étolfe égale à celle qu'il avait dérobée ou h en rembourser le prix et se voyait, en outre, intliger une amende Art. xli. qui variait avec la qualité de l'étoffe.
Devoirs religieux. — Un seul jour de chômage était imposé aux tailleurs, la fête patronale; mais, en ce jour-là, ils ne pouvaient, sous peine d'une amende de deux livres de cire, ni ouvrir les boutiques, ni travailler, ni faire travailler, ni même aller se fournir do marchandises au marché.
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Lavoranti Sm^ti
PATRON : LA SAINTE CROIX
ÉGLISE : sant' OMOBONO
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1616. Texte perdu.
1696. Comtituzioni dclla Ven. Compcu/nia délia Sanlùsima Croce de Lavoranli et Garzoni de Sarti e Giupponari di Roma.
Opuscule 111-4" de 32 pages; au frontispice, le titre et, eu dessous, au milieu de rayons symboliques, Marie-Madeleine au pied de la croix. Home, 1697. Stamp. délia W. C. A.
[Archivio di Stato, 222, 2.)
HISTORIQUE
Les apprentis des tailleurs, pourpointiers et chaussetiers avaient formé, eux aussi, une corporation. Ses statuts reçurent même, en 1616, la consécration officielle. Mais on ne les respectait guère parce qu'on les connaissait peu; il n'en existait, en etfet, qu'un exemplaire manuscrit, difficilement accessible aux associés. On décida donc, en 1696, de les faire imprimer et l'on profita de l'occasion pour y apporter quelques modifications; c'est sous cette dernière forme que le texte nous en est parvenu ; la première rédaction a naturellement disparu.
Le règlement compte vingt-quatre articles dans lesquels apparaît le caractère essentiellement religieux de l'association ; les apprentis se réunissaient non, comme on serait porté à le croire, pour se défendre contre l'oppression des patrons, mais pour être à môme d'accomplir plus ponctuellement leurs devoirs religieux'.
Origine.
La corporation, importante au débutpuisqu'elle comptait de soixante à soixantedix membres, fut considérablement réduite par la scission des chaussetiers ; elle ne compta plus dès lors que quarante membres (Art. xx).
Importance.
Une ordonnance pontificale, en date 16 mai 1777, autorisales apprentis à travailler pour leur compte, chez eux, durant la morte-saison'. L'année suivante, le pape leur accorda de nombreuses indulgences ^
Réglementation.
La corporation avait pour insigne la croix sous l'invocation de laquelle elle s'était placée; le costume des associés consistait en un vêtement en toile, couleur
Collection Casanatense, t
3. Sommnrio dell Indulgenza concessc dni S. Pontifici dei Lavoranti e Garzoni de Sartori c Giupponarl nella cidesa di S. Oinobono. Un édit en neuf articles fort longs.
Insignes.
fauve, orné d'une croix de même nuance et de rubans rouges; le cordon qui portait plusieurs nœuds, ainsi que le gland, étaient rouges'.
Église. L'église des apprentis était la mèmeque celle des patrons, Sant' Omohono^
BERNAnniNi, p
ADMINISTRATION'
Création des officiers. — Les principaux officiers étaient : les quatre gardiens, Enumox'ation.
le camerlingue, les deux conseillers, les deux syndics, le secrétaire, le provéditeur, An. iv, vi, vu, l'exacteur, le maître des novices; de plus, la corporation était placée sous le patronage d'un cardinal.
VIII, III
Le cardinal était élu, à la majorité des voix, d'abord au conseil secret, puis
dans l'assemblée générale.
Élection.
Art. III.
Tous les trois ans, au mois de mars, les trois gardiens sortants (un d'eux restait toujours en fonction l'année suivante afin d'initier ses collègues à l'administration) choisissaient trois électeurs, dont deux appartenant au corps des tailleurs et un à celui des fabricants de pourpoints; ceux-ci étaient chargés de désigner, pour les fonctions de gardiens, de concert avec les gardiens, le camerlingue et le provéditeur sortants, seize associés dont douze devaient être pris parmi les tailleurs. On déposait les bulletins sur lesquels se trouvaient inscrits leurs noms dans deux coffrets scellés qui étaient renfermés à leur tour dans une caisse solidement cadenassée ; les urnes étaient ouvertes au moment où il fallait pourvoir au remplacement des gardiens sortants.
Lorsque les chaussetiers faisaient encore partie de la corporation, un des leurs était nommé électeur.
Gardiens.
Art. IV.
Les autres officiers était élus en assemblée générale au scrutin secret ou Autres officiers, bien encore proposés par les gardiens. Art. iv.
i. 11 n'est pas parlé des conditions d'admission. Sans doute, tout apprenti engagé par un patron devait forcément faire partie de l'associalion.
Conditions PoiiT être élîgible à une fonction quelconque, il suffisait de n'avoir aucun
d'éligibilité. , i u i • i • -n -i « n • • •
^ ^ parent cleja pourvu d une charge; mais pour devenir conseiller, il fallait jouir
Alt VII d'une réputation sans tache; cette distinction en faveur des seuls conseillers ne semble-t-elle pas indiquer qu'on aurait craint, en se montrant trop exigeant pour les autres charges, d'éprouver de sérieuses difficultés dans le recrutement des candidats?
Refus d'accepter Les ameudcs imposécs à ceux qui déclinaient une fonction étaient fixées comme suit: gardiens, un écu; camerlingue et conseillers, cinq giuli ; autres officiers, dix baiocchi'.
une charge.
Art. XXI.
Gardiens. Fonctlons des officiers. — L'autorité des gardiens était souveraine; ils avaient
Art. V. le droit d'exclusion sur tous les membres. Leur rôle consistait à gérer les intérêts de la corporation et à faire régner la bonne harmonie et l'ordre; chaque semaine ou chaque mois, ils s'en allaient par les rues faire la quête. Ils étaient commis à la garde des archives. Le premier gardien avait une des clefs de la caisse corporative dont il devait toutefois remettre le contenu au camerlingue, et une des clefs du coffre aux bulletins.
Camerlingue. Lcs statuts Conféraient au camerlingue le soin de veiller aux recouvrements
Art. VI. et aux paiements, mais ils lui interdisaient de payer plus d'un écu sans un ordre signé du gardien et contresigné du secrétaire; il ne lui était pas non plus permis de garder par devers lui plus de douze écus, le surplus devait être aussitôt déposé au Mont-de-Piété. C'était le camerlingue qui achetait la cire pour la Chandeleur. C'était lui aussi qui informait les membres de la corporation détenus en prison des remises de peines que l'intervention du protecteur avait pu obtenir en leur faveur, et qui s'occupait de subvenir à leurs premiers besoins lors de leur libération.
Conseillers. LcS conseillers étaient tenus d'assister à toutes les assemblées et de veiller à ce
Art. VII. que les règlements fussent observés.
Syndics. On pouvait faire appel aux gardiens du jugement des syndics bien que, par
Art. VIII. contre, les gardiens fussent justiciables des syndics.
Provéditcur. Lc provéditcur possédait l'inventaire de tous les objets appartenant à la sacristie
Art. X. et devait veiller à ce que rien n'en fût distrait; il ne pouvait dépenser plus d'un
\. Sur ce poiul, les statuts ne sont pas d'accord avec eux-mêmes : d'après l'art, iv, les gardiens n'auraient dû payer que dix yiuli; les syndics, cinq (Art. vui).
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écu sans un ordre spéciaL Lors des enterrements, il convoquait les membres et
fournissait les cierges.
Le maître des novices initiait les nouveaux venus à leurs devoirs sociaux et Maitredes novices; religieux; le mandataire remplissait à l'édise et dans les réunions les fonctions ,
cl ' 1 & Art. XI, XVIII.
d'appariteur; il était chargé de faire les quêtes et de s'informer de ceux des associés qui avaient besoin des secours de la corporation.
Le procurateur assistait au Conseil secret, rédigeait les contrats entre aSSO- Procurateur, ciés, sollicitait l'élargissement des prisonniers, dressait les patentes. An. xiii.
Les fonctions des autres officiers n'offraient rien de particulier.
Autres officiers.
Le mandataire, seul rétribué, recevait un écu par an et un petit présent chaque fois qu'il avait fait la quête; quant aux autres officiers, on leur remettait de une à trois onces de poivre par trimestre.
Salaire.
An. XVIII.
Le Conseil secret ne pouvait déhbérer que si vingt membres y prenaient part; couseii secret,
outre les gardiens, camerlingue, conseillers, syndics, maître des novices, Art. xix. voire môme infirmiers, un représentant de chaque quartier de Rome y assistait;
le conseil s'occupait surtout des intérêts financiers de la corporation. Art. iv.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — La cotisation mensuelle des membres s'élevait à deux cotisations, baiocchi etdemi. Art. xxviii.
L'assemblée dut d'abord compter cinquante membres, puis trente-trois après la retraite des chaussetiers; elle ne discutait que les affaires déjà portées devant le Conseil secret. Son autorité était cependant très étendue.
Assemblée. Art. XX.
Obéissance et respect étaient dûs aux gardiens; tout manquement à cet égard était frappé d'une amende d'un écu d'or: les injures et les voies de fait entraînaient la même peine, voire de l'exclusion de la corporation pendant la durée d'une année; quelquefois même les coupables pouvaient être déférés à la justice ordinaire.
Respect aux officiers.
Art. XXIII.
Art. V.
Avec le montant des amendes prononcées contre ceux qui n'assistaientpas aux Emploi des fonds.
Art. XXII. services religieux^ on achetait le poivre destiné aux officiers; l'argent des cotisations servait à l'entretien de l'église.
Secours aux malades.
Art. XII.
Devoirs réciproques. — Les associés malades étaient visités par les infirmiers qui leur portaient la première fois deux giuli ; la deuxième, si besoin était, la même somme plus un pain de sucre; pareil secours était accordé à ceux qu'un accident de travail réduisait au chômage.
Enterrements. S'ils survcuait un décès, tous Ics associés devaient suivre l'enterrement ; la
corporation fournissait des cierges dans le cas où la famille du défunt était trop pauvre pour les payer elle-même.
Art. xxiii. Devoirs religieux. — Chacun était tenu, sous des peines variés, de fréquenter
Art. XXIV. les offices, particulièrement le jour de la Sainte-Croix. Cette féte se célébrait avec tout l'éclat possible, le dernier dimanche de février; afin d'en surveiller les préparatifs et d'en payer les frais, les gardiens désignaient vingt-cinq apprentis sur cinquante que leur présentait le camerlingue ; ceux-ci prenaient le nom de (( seigneurs de la fête » et devaient tout organiser et tout solder ; mais il était entendu que la dépense n'excéderait jamais vingt-cinq écus, soit un écu par personne.
Ceux des membres qui ne venaient point à la cérémonie payaient, s'ils n'étaient que simples membres, deux baiocchi et demi ; s'ils étaient fonctionnaires, cinq baiocchi ou même un carlin.
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CappeÂlari
PATRONS
SAN PAOLO APOSTOLO
BIBLIOGRAPHIE
Staliiti (loi Cappella ri dclla Cil là di Borna.
Manuscrit in-folio do 31 pages, relié en cuir rouge avec ornements en or; sur un des plats, on lit : Università de Capfillan, sur l'autre est représenté saint Jacques. Ce manuscrit contient, en outre, an acte d'autorisation d'ouvrir une boutique nouvelle et quelques pièces relatives à une vente de biens appartenant à la corporation faite daus le but d'éteindre une dette.
La bulle roctificativp de Clément XIV : « In supremo apostolafiis », publie'e clans le grand Bullaire, reproduit d'ailleurs ces statuts.
Sialn/i deir Univrrsità dci Lavoranti Cappellari.
Manuscrit in-folio sur papier de 13 pages relié en parchemin.
[Bibliothèque du Vatican, Cod. Vat., 8993.)
{Bibliothèque du Vatican, Cod. Vat., 89f)2.)
STATUTS DE LA CONFRÉRIE DES APPRENTIS
HISTORIQUE
Les chapeliers restèrent longtemps incorporés à l'université des merciers; ils Origine, s'en séparèrent apparemment vers le commencement du dix-huitième siècle, époque à laquelle ils rédigèrent leur règlement. Ce premier essai fut malheureux ; le texte de ce règlement n'étant pas assez rigoureux, un relâchement se produisit et l'art se trouva compromis'; aussi les nouveaux statuts, délibérés en assemblée statuts, générale le 14 janvier 1771 et ratifiés par le pape le 17 mai suivant -, furent-ils Particularités, plus explicites et plus sévères. Les conditions d'admission surtout y sont l'objet d'une réglementation minutieuse et l'on entoure même de très nombreuses restrictions la transmission d'une boutique d'un père à son fils, contrairement à ce qui se pratiquait en général.
Tous ceux qui confectionnaient à Rome des chapeaux et s'occupaient d'industries Composition connexes étaient compris dans la corporation et soumis à ses statuts (Art. xxxi), '^^ crn^crce'^" Les chapeliers se distinguaient en fabricants et en vendeurs; ces derniers ne devaient pas fabriquer de chapeaux, vendre de feutre, ni de chapeaux blancs, sous peine d'amende (vingt-cinq écus) et de conliscation (Art. xxvii) ; on les surveillait étroitement car, n'étant pas soumis à l'examen, ils auraient pu confectionner des chapeaux de mauvaise qualité et tromper le public. Il en était de même d'une autre classe d'industriels qui allaient de boutique en boutique fabriquer à bon marché, pour leur compte et pour celui des patrons, des chapeaux de belle apparence, mais de qualité douteuse (Art. xxv). La corporation importance, comprenait bon nombre d'étrangers ^ Les apprentis étaient au nombre d'une quarantaine''.
\. statuts, art. xxvi.
Statuts des apprentis, art. xix
Centre du conimnrcc
Il y avait à Rome une rue et un arc qui portaient le nom de dé Cappellari ; ils étaient situés l'un et l'autre dans le quartier Parione, car c'était de ce côté que les chapeliers vivaient jadis groupés'.
Patrons. Lcs chapclicrs avaient pour patrons, sans qu'on en sache la raison, la Vierge et
saint Jacques (Art. i") dont ils portaient l'image sur leurs cagoules les jours de cérémonies religieuses (Art. xviii).
Eglise.
L'église corporative était San Paolo Apostolo, appelée également San Paolino alla Regola; elle avait une lointaine origine; dès 1096, ainsi qu'en témoigne une inscription, Urbain 11 l'enrichissait de reliques (quartier Regola) ^
Confrérie dos apprentis.
Les apprentis formaient, depuis 1757, une confrérie religieuse ; le 28 février 1758, Benoît XIV en approuva les statuts qui comptent vingt- un articles. Cette confrérie ne diffère en rien des autres confréries patronales. On y relève toutefois ce détail que les membres de la confrérie qui tombaient malades avaient droit à un secours de un paolo par jour durant six mois ; si leur maladie se prolongeait, le secours était réduit à un grosso; si la maladie était d'origine vénérienne, tout secours était refusé. L'église de la confrérie était celle dé Miracoli al Popolo (Assunta). Les patrons étaient exclus des fonctions honorifiques, alors même qu'ils auraient renoncé à leur titre pour redevenir apprentis (Art. xvii).
Martinelli, Roma riccrcata, p. 483; Rufini, p
2. Bernardini, p. 122: Armellini, p. 397 ; Roma Antiqiia, p. 244
STATUTS
ADMISSION
Les apprentis qui aspiraient au patronat devaient être âgés de plus de vingt Art. xx. ans et prouver, par actes notariés, qu'ils avaient exercé l'art pendant quatre ans en qualité de valets et pendant trois ans en qualité d'apprentis; sur ces sept années de stage, les ouvriers étrangers devaient en avoir passé trois au moins à Rome. Puis, ils avaient à présenter deux chapeaux faits sur mesure, l'un ayant des bords de six doigts et ne pesant que quatre onces, l'autre pesant six onces. Il fallait qu'ils les confectionnent dans la boutique et sous les yeux de l'un des officiers chargés de leur faire subir l'examen. Celui-ci les soumettait à l'appré- Art. v. dation de l'assemblée secrète qui autorisait le prieur, si les chapeaux étaient reconnus irréprochables, à délivrer au candidat la patente moyennant dix écus Art. xx. plus dix baiocchi donnés au secrétaire pour frais de diplôme. En cas d'ajournement, il n'était pas permis au candidat de se représenter avant un délai de six mois. An. xxi.
Tous les fils d'un patron décédé étaient dispensés de l'examen s'ils voulaient entrer dans l'art, mais un seul, que le père était libre de désigner à son gré, était exonéré des frais de patente; le père pouvait même lui donner sa survivance, c'est-à-dire qu'il avait le droit de le faire, de son vivant, inscrire au nombre des patrons, sans toutefois que le survivancier pût jouir des avantages attachés à ce titre avant la mort du titulaire. Les veuves ou les enfants mineurs pouvaient faire gérer leur boutique par un tiers, pourvu qu'il fût patenté. Si une personne étran- Art. xxii. gère à l'art recevait en héritage une boutique, elle avait le droit de se faire remplacer également par un gérant, mais pour trois ans seulement, après quoi on la mettait en demeure ou d'obtenir la patente, ou de fermer boutique.
Les revendeurs ne pouvaient exercer qu'à condition de payer une redevance Art. xxvii. de un écu et cinq baiocchi et d'inscrire sur leur devanture, bien en évidence, le mot « revendeur ».
ADMINISTRATION
Enuméral.ion.
Art. II.
Création des officiers. — Les chefs de la corporation étaient : un prieur, un camerlingue, deux gardiens, un secrétaire, un procurateur, deux syndics, quatre conseillers, plus les infirmiers et les sacristains.
Élection.
Art. IV.
Art. III.
Art. VII.
Art. IV.
Art. VIII.
Art. IX.
Art. II.
Art. XII.
Les élections se faisaient au moment de la fête patronale, à l'église, après qu'on avait chanté le « Veni Creator ». Le prieur sortant et les gardiens proposaient quatre candidats pour les fonctions de prieur, et trois pour celles de camerlingue et l'assemblée faisait son choix parmi ces candidats. Les deux gardiens avaient été nommés de môme façon un mois auparavant. Les gardiens et le prieur désignaient directement les autres officiers (syndics, secrétaire, marguillier).
Le prieur sortant devenait conseiller; les trois autres conseillers étaient choisis par le prieur en exercice.
Conditions d'éligibilité.
Art. II.
Art. XI.
Art. II.
On exigeait du prieur qu'il eût exercé le métier à Rome au moins cinq années; du camerlingue, qu'il sût lire et écrire. Les marguilliers devaient être pris parmi les plus jeunes des membres. Il ne fallait pas qu'il se trouvât, en môme temps, parmi les officiers, un père et son fils, un oncle et son neveu, un beau-père et
son gendre, deux frères ou deux cousins.
Récusations .
Art. XXV.
Le prieur qui se récusait payait deux écus; on ne pouvait toutefois être porté de nouveau à cette charge qu'après un laps de deux années ; l'amende était de un écu quand il s'agissait du poste de gardien ou de camerlingue; de six paoli pour tout autre office.
Durée des l'onctions.
Art. VII.
Les fonctions duraient un an; cependant celles de syndics et de gardiens pouvaient être indéfiniment prolongées.
Art. II.
L'ordre de préséance était réglé par le nombre de voix obtenues.
Art. II.
Art. VI.
Art. XXIV.
Art. VII.
Art. XI.
Fonctions des officiers. — Les attributions du prieur étaient celles des consuls dans les autres corporations; il présidait toutes les réunions où il avait deux voix; on lui confiait les sceaux; il devait assister à toutes les cérémonies et assemblées à peine de six paoli. Les expertises lui étaient réservées.
Le camerlingue, outre ses fonctions habituelles, s'occupait de l'aménagement ot de l'entretien de l'éghse, de l'achat des cierges, conjointement avec le mar-
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guillier qui, par contre, était chargé de veiller à l'aménagement de la salle où se tenaient les assemblées et de faire circuler les urnes au moment du vote.
Les syndics contrôlaient toutes les transactions où la corporation s'était trouvée Af - ix. intéressée; leur rapport était lu au conseil secret, puis soumis à l'assemblée générale.
Le secrétaire, qui était un notaire public, recevait quatre écus annuellement salaire, plus deux giuli par assemblée à laquelle il assistait. An. viii.
Le Conseil secret se réunissait tous les mois; il était composé de tous les offi- Conseil secret, ciers, dont les deux tiers au moins devaient être présents pour que la réunion Art. xii fût valable. Son rôle consistait, entre autres choses, à interpréter les statuts quand un cas douteux ou non prévu se présentait ; toute motion ajournée ne pouvait être représentée qu'après un délai de six mois; s'il surgissait une discussion où se trouvait intéressé, même indirectement, l'un des membres du conseil, il devait aussitôt se retirer. Les absents et ceux qui refusaient de voter payaient trois paoli.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Les cotisations étaient, pour les patrons, de trente baiocchi par mois; pour les apprentis, de cinq, que les patrons retenaient sur leurs appointements.
Les revendeurs payaient soixante baiocchi par an.
Taxes.
Art. XXXI.
L'assemblée, qui n'était valable que si elle comptait au moins les deux tiers des associés, délibérait sur toutes les questions de vente, d'aliénation, de location par emphytéose des biens de la corporation, sur les prêts d'argent à intérêts, sur les modiQcations aux statuts. La majorité devait être des deux tiers.
Assemblée.
Art. XllI.
Il était interdit aux patrons de faire ou de laisser travailler dans leurs boutiques un ouvrier qui n'aurait pas été leur employé à titre permanent, à moins toutefois qu'il ne s'agît d'un travail pressé; les statuts permettaient en outre dans ce cas aux chapeliers de se prêter leurs ouvriers (vingt-cinq écus d'amende).
Devoirs professionnels.
An. XXV.
Seul, le notaire de la corporation avait le droit de rédiger tous les actes qui, Devoirs généraux, de près ou de loin, concernaient l'art, tels qu'engagements d'apprentis, cession Art. xvii. de boutiques, etc.
ConciuTcnco.
An. XXIX.
Art. XXX.
Devoirs réciproques. — La distance entre les boutiques des fabricants et même entre celles des revendeurs était fixée à cent vingt mètres, avec cette restriction que si le patron était obligé de déloger parce que sa boutique était démolie, ou parce que son propriétaire exigeait une augmentation de loyer supérieure à deux écus, le prieur et les gardiens pouvaient l'exempter de cette obligation.
Défense était faite d'avoir plus d'une boutique dans la ville; les ateliers sans enseigne extérieure et où l'on ne se livrait pas à la vente étaient exceptés.
Défense était faite d'engager un apprenti sans le consentement de son précédent patron; en cas de contestation, le prieur était chargé de trancher le différend ivec les apprentis, et, à cu jugcr par cc quc discut les statuts, le cas ne devait pas être rare. Les Art. xxiii. contrats étaient de quatre ans, et nul patron ne pouvait avoir plus d'un apprenti.
Dctourneinent d'apprentis.
Rapports
Art. XXVIII. Devoirs envers le public. — « Il n'est pas d'industrie, affirment les statuts,
où il soit plus facile que dans la chapellerie de tromper le public, car un chapeau peut présenter un aspect extérieur aussi séduisant que la qualité intrinsèque en est défectueuse » ; aussi les rédacteurs des statuts donnèrent-ils tous leurs soins à rendre les fraudes aussi difficiles et à les châtier aussi sévèrement que possible : deux fois par an, les officiers visitaient les revendeurs et leur imposaient une amende de trois giuli par chapeau mal conditionné; les chapeaux douteux étaient déposés chez le secrétaire; s'ils n'étaient pas réclamés, au bout d'un mois on les donnait aux pauvres au lieu de les vendre, afin que les revendeurs ne puissent accuser les représentants de la corporation de vues intéressées.
Art. xxxii. 11 semble que les Romains oubliaient assez souvent les vieux chapeaux qu'ils
donnaient à réparer car les rédacteurs des statuts croient utile de rappeler que les chapeliers n'en sont responsables que durant six mois seulement.
Art. XVIII. Devoirs religieux. — Pour célébrer la fête patronale, les statuts autorisaient
Art. XIX. une dépense de dix écus; à la Chandeleur, on distribuait des cierges à tous les membres présents, et même, chose rare, on en envoyait à ceux que la maladie avait retenus chez eux.
MODIFICATION AUX STATUTS
Art. XVI.
Pour procéder à une modification des statuts, il fallait que le Conseil secret émît, à deux reprises, un vote favorable; après quoi la proposition était soumise à l'assemblée générale.
CORPORATION DES GHAUSSETIERS
Calzettari
PATRONNE : SAINTE ANNE
ÉGLISES : SANt' HOMOBONO, SANt' ANDREA DE AZANESI, SANt' ANNA DATE DE FONDATION : 1641
STATUTS
1641. Ces statuts se trouvent en partie au Capitole, dans les actes du protonotaire Franceschini, vol. VII, an. 1638-1641, p. 704 et seq.
1733. Statuti deW Universilà dei Calzettari
Manuscrit in-folio sur papier de 32 pages relié en parchemin, semblable à tous ceux de cette collection.
{Collecllon Cajnloline, crod. XI, t. lxxv.)
HISTORIQUE
Les chaiissetiers constituaient, dès le commencement du quinzième siècle, non Origine, une corporation mais certainement un corps de métier uni par certains liens; les statuts de la corporation des marchands dont ils faisaient partie les traitent comme des ouvriers distincts des merciers, « Itemquod quicumque mercator. aut. calsectarms )),tout en les obligeant à se conformer au règlement général (1439)
Les chaussetiers ne montrèrent aucune velléité d'indépendance durant plus d'un siècle; mais, en 1549, ils voulurent revendiquer leur autonomie et les mercanti, pour les obliger à rester dans l'obéissance, durent avoir recours à l'autorité judiciaire. Les deux parties constituèrent des avocats et l'affaire fut plaidée devant le tribunal des conservateurs siégeant au Capitole qui donnèrent gain de cause aux mercanti : « Nous ordonnons que l'art et l'université des marchands chaussetiers soient soumis à la juridiction consulaire et aux statuts des marchands, excepté en ce qui concerne les excès de pouvoir et les exactionsl » Le juge de l'appel, deir Appellazione^ Massimo Detino, confirma cette sentence ^ Les chaussetiers ne se tinrent nullement pour battus, et bien ils firent, puisque l'année suivante (1550) les conservateurs, par unjugement digne de Salomon, ratifièrent leurs prétentions tout en réservant les droits des marchands merciers; ils déclarèrent, en effet, que les chaussetiers, en tant que fabricants, resteraient dans la dépendance de la corporation dont ils avaient fait si longtemps partie, mais qu'en tant que vendeurs ils seraient indépendants*.
On peut considérer que de ce moment date l'origine de la corporation; cependant elle ne fut véritablement constituée que l'an 1641. Les chaussetiers s'étant
Ibid.. riik
Statuts do 1641 .
Statuts de
Particularités.
alors réunis dans le lieu habituel de leurs assemblées, décidèrent d'adopter un règlement écrit qui leuravait manqué jusque là (13 janvier 1641). Une partie de ce premier règlement se trouve au Capitole dans les actes du protonotaire Franceschini \
En l'année 1735, on dut le modifier comme n'étant plus en rapport avec les exigences de l'époque, le règlement nouveau comprend vingt-cinq articles et l'on y remarque cette disposition curieuse et exceptionnelle, que tout associé qui sera resté vingt-cinq ans dans la corporation, n'aura plus, en récompense de ses services, à payer de cotisation d'aucune nature.
Composition do la corporation.
Genre d'industrie.
La corporation comprenait tous les fabricants de bas ainsi que ceux qui achetaient simplement des bas neufs ou vieux pour les revendre ; un décret du camerlingue, en date de 1712, adjoignit à la corporation ceux qui confectionnaient des bas sur des métiers à tisser (Art. xiv). Les femmes n'étaient pas exclues de la corporation (Art. xvii). Une résolution de l'assemblée générale autorisa, en 1649, les patrons à envoyer, deux fois par semaine, un de leurs apprentis vendre des chaussettes dans les rues de la ville et à se livrer eux-mêmes à ce commerce quatre fois l'an, aux grandes fêtes ^
Importance. La corporatïon comptait, en 1641, une trentaine de membres. Elle tenait ses
Lieu de réunion, séauccs daus l'église Sant' Anna^
Réglementation. Un décret du camerlingue pontifical, Pietro Aldobrandino, du 24 septembre 1603, ordonnait à tous ceux qui introduisaient à Rome des bas de soie, de fil ou de laine, de les présenter à la douane afin de les faire estampiller. Les bas trouvés sans estampille devaient être saisis et les propriétaires étaient condamnés à un écu d'amende par paire. Les fabricants étaient soumis à la même formalité, mais ils n'avaient aucun droit à payer*.
Les procès des chaussetiers se jugeaient au tribunal du cardinal-vicaire, les appels devant le tribunal supérieur de l'auditeur du pape; les réunions ne pouvaient se tenir qu'avec l'autorisation des conservateurs et en la présence d'un fedole, soit qu'il s'agît de nommer de nouveaux officiers, de choisir un chapelain ou de voter une augmentation de redevance ^
1. AvcMv. Stor. Capitolino, Atti del protonotaro Fr. Franceschini, vol. VII, an. 1G38-1641, p. 740 et seqq.
Proème des premiers statuts
4. Autre édit identique en date du 28 août 1612. (Collection Casanatense, t. 3 et 4.)
5. Archiv. Stor. Capitolino, Atti del not. Fidvio de Benedictis, vol. XVI, pasKim.
CORPORATION DES GHAUSSETIERS.
Sainte Anne était la patronne des chaussetiers, cela se conçoit. Patronne.
La corporation des chaussetiers avait possédé d'abord, concurremment avec Églises, les tailleurs, l'église Sant' Homobono, puis, en propre, celle de Sauf Andréa surnommée de Azanesi, Nazâreno , di Organasti, di Ania, ou bien encore Sant' Omobono, en l'honneur du patron des tailleurs et des chaussetiers. Lorsque cette église fut détruite, en 1573, pour faire place à l'hôpital des Aragonais', les chaussetiers s'installèrent dans celle de Sant' Anna, située au pied de l'Aventin et à laquelle était joint, au quatorzième siècle, un petit couvent de quatre nonnes"^; ils la reconstruisirent entièrement en 1745 et elle porta, dès lors, le nom de Sant' Anna de' Calzettari^ Ils se réunirent également un moment dans l'église Santa Catarina délia Rota, dans le quartier délia Regola*.
Fanugci, p
STATUTS
ADMISSION
Art. XV. On exigeait de ceux qui aspiraient à entrer dans la corporation soit pour ouvrir
boutique soit pour aller tricotant dans les rues de la ville, la production d'un chef-d'œuvre ou, si l'on trouve le terme un peu ambitieux, de quatre talons de bas et d'une reprise faite dansunecouverture. L'ouvrier qui avait subi cette épreuve à la satisfaction des examinateurs recevait, dans les huit jours, une patente signée du camerlingue et du provéditeur et scellée du sceau de la corporation ; il la payait un écu. Les anciens statuts ne parlent pas d'épreuve de capacité.
Art. XVIII. Les femmes avaient le droit, moyennant le payement d'une demi-patente (six
giuli), de travailler à domicile ou dans les rues.
Art. xviii. La veuve d'un patron, après avoir acquis la demi-patente et versé deux testoni,
avait le droit de faire travailler chez elle ses fds et des apprentis. Si elle se remariait, elle perdait le bénéfice de ce privilège et ses enfants devaient aussitôt subir l'épreuve d'admission et prendre patente.
ADMINISTRATION
Knunicration. Création des officiers. — L'administration se composait du primicier, d'un
Art. i. camerlingue, d'un provéditeur, de treize conseillers, d'un secrétaire et de deux syndics. Les premiers statuts ne parlent pas du primicier.
Élection. Le camerlingue sortant proposait, dans l'assemblée générale réunie le premier
Art. m. dimanche de juillet, les trois candidats qu'il estimait les plus aptes à lui succéder ;
après un scrutin secret, celui d'entre eux qui obtenait la majorité élait élu. Le même mode d'élection existait pour les autres officiers, à l'exception des treize
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conseillers que le camerlingue nommait de sa propre autorité. Auparavant, l'élection pouvait se faire au scrutin public.
Le primicier était un prélat portant camail et résidant à Home ; le camerlingue et les provéditeurs devaient savoir lire et écrire; on les choisissait parmi les treize conseillers. Le secrétaire ne pouvait être autre qu'un notaire public.
Le camerlingue qui se récusait payait un écu; le provéditeur, cinq giuli ; les syndics et les treize conseillers, une livre de cire.
Pouvoirs des officiers. — Le primicier était le haut protecteur plus encore que le chef de la corporation, où il ne jouait aucun rôle actif.
Le camerlingue percevait les taxes, faisait subir, avec le provéditeur, les examens aux candidats, délivrait des patentes, nommait les conseillers ainsi que le desservant de l'autel corporatif. Il remplaçait le provéditeur quand il se trouvait empêché ou malade.
Le provéditeur était le dépositaire des objets du culte, il faisait les préparatifs nécessaires pour la célébration de la fête de sainte Anne et du culte en général. Il avait aussi la surveillance dos associés au point de vue de leur assiduité aux offices; chaque mois, il remettait au camerlingue la liste des absents.
Comme rémunération, ces deux ofliciers étaient exemptés de toute taxe ; le secrétaire recevait trois giuli par assemblée à laquelle il assistait et dix baiocchi par patente qu'il délivrait.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Chaque membre était astreint à verser un grosso par mois entre les mains du camerlingue; toutefois, ceux des associés qui avaient acquitté ce droit durant vingt-cinq années, en étaient dispensés par faveur spéciale. Si une boutique formait l'angle d'une rue, ou bien avait deux entrées ou deux enseignes, le possesseur payait double taxe. Tous ceux qui allaient par les rues vendant des chaussettes de laine, de coton ou de soie furent, en 1642, contraints de verser annuellement à la caisse corporative la somme de un giulio'.
1. Arckiv. Stor. Capilolino Nut., lloyiti oriijin. del 'Sot. Fn. Francescui.m, 1042-1044, Sez. VIII, p. oo et seq.
Assemblée.
Art. XII.
Devoirs professionnels.
Art. XXV.
Respect aux officiers.
Art. XI.
Concurrence.
Art. XIX.
Art. XX.
Relationsentrepntrons et apprcii
t'fS.
Art. XVII.
Obsèques.
An. XXI.
Art. XIII.
Art. XXV.
LES COHPOUATIONS OUVRIERES A ROME
Celui qui négligeait de se rendre à l'assemblée payait une amende d'une livre de cire.
On ne pouvait aller vendre des bas dans les rues de la ville ou sur la place rVavona que le mercredi, le samedi et les jours de marcbé.
Les injures adressées aux officiers étaient punies d'une amende de cinq livres et de la privation du droit de vote.
Devoirs réciproques. — L'espacement des boutiques était fixé à cent vingt mètres, mesurés par le camerlingue. Nul ne pouvait posséder plusieurs boutiques sous peine de fermeture et d'une amende de trois écus.
Les femmes ne pouvaient employer d'apprentis, réserve faite des veuves des patrons.
On célébrait à l'intention des membres patentés décédés dix messes dans le mois qui suivait leur mort; on n'en accordait que cinq aux femmes qui avaient fait partie de l'association.
Devoirs religieux. — Chacun était tenu de se rendre à l'église le premier dimanche du mois, le premier jour du carême et pour la fête de la Sainte-Anne (un demi giulio d'amende). Au jour de la Chandeleur, tous les compagnons devaient être présents à l'office du matin et ils y recevaient un cierge pesant deux onces ; ceux des officiers en pesaient trois.
La vente des bas était défendue les jours fériés et pendant la semaine qui précédait la Noël, Pâques et la Pentecôte.
En 1642, les chaussetiers, réunis en assemblée générale, décidèrent que des festaroli seraient nommés chaque année pour présider aux fêtes et ne pourraient se récuser que moyennant trois giuli d'amende; ils décidèrent, en outre, que tous les associés devaient prendre part à la cérémonie de la Chandeleur et y recevoir (contre argent) le don d'un cierge, assister chaque premier dimanche du mois à la messe et donner pour l'entretien de l'église un demi-grosso'.
\. Archiv. Stor. Capitolinu Not. Royiti oriyin. del Nut. Ku. Fuanceschim, 1642-1644. Sez. VllI. [^. et seq.
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MODIFICATION AUX STATUTS
Dans le cas où il aurait été reconnu indispensable de modifier les statuts, le Ait. xxiii. camerlingue devait tout d'abord solliciter l'autorisation du primicier, puis porter l'afFaire devant le Conseil secret; s'il se montrait favorable à une réforme, l'assemblée générale était à son tour consultée. Ce n'était que si toutes ces autorités tombaient d'accord sur la nécessité d'une revision qu'on pouvait y procéder. Personne Ait. xxii. ensuite n'avait le droit de se réclamer de l'ancien règlement.
CORPORATION DES BRODEURS
Recamatori
PATRON : SAINT LUC
ÉGLISE : SS. MAHTINA E LUCA
BIBLIOGRAPHIE
Ces statuts se trouvent dans une liasse de feuilles volantes manuscrites de \Archivio particolare deW Accademia di Santa Luca, intitulée : « Liste diverse degl' Accademici ed aggrer/ati che pagavano le tasse annue, dont je dois la communication à l'amabilité de l'archiviste, M. Fallani.
HISTORIQUE
Les brodeurs étaient, à Rome, plutôt des artistes que des artisans; les statuts déclarent que nul ne sera admis dans l'art s'il ne sait parfaitement dessiner et s'il ne possède en outre de belles manières et une généalogie; les gens sans naissance se voyaient exclus comme indignes d'exercer une si haute profession. Aussi les brodeurs firent-ils longtemps partie de la corporation des peintres. Vers le commencement du pontificat d'Innocent XII, ils s'en séparèrent, non pour former une corporation, mais pour vivre sans règlements, indépendants les uns des autres; ils comprirent bien vite le danger de cet isolement et, dès 1722, on les voit solliciter de l'association des peintres {Accademia di San Luca) l'autorisation de former une corporation sous son égide. Elle leur fut accordée et les brodeurs s'empressèrent de se donner des statuts. Ce sont ceux que nous avons retrouvés dans les archives de V Accademia . Ils sont fort curieux en ce qu'ils règlent d'une façon toute particulière les conditions d'apprentissage que les autres statuts traitent, en général, si superficiellement.
Orijiiae.
Statuts.
Particularités.
Les brodeurs étaient alors au nombre de cinquante-six ; auparavant, il y avait eu, un moment, jusqu'à vingt-sept patrons et quarante-trois ouvriers.
Les étrangers pouvaient être admis dans la corporation; les femmes avaient le droit de participer à quelques travaux, mais sous certaines conditions restrictives' (Statuts, art. ii, iv, v, xv).
Importance.
L'église où se réunissaient les brodeurs était celle des peintres, SS. iMartina e Luca, dont il sera parlé plus loin.
ÉkIIsc.
1. On sait qu'en France elles furent longtemps exclues de l'art. .
STATUTS
ADMISSION
Paiions. Ceux qui aspiraient à devenir patrons présentaient une requête et trois dessins
An. XII. ou sujets de broderie aux censeurs, qui les soumettaient à l'assemblée générale.
Les postulants étaient de plus soumis à un examen particulier des censeurs;
après avoir subi ces épreuves avec succès, il ne leur restait plus, pour être décla- Ait. VI. rés patrons, qu'à prendre une patente et à verser trois piastres.
Apprentis. Il fallait, pour devenir apprenti, six ans de noviciat, au bout desquels on se
Art. X. présentait à l'examen des patrons et des censeurs. Le prix de la patente d'ap- Ait. XI. prenti était fixé à une piastre. L'accès même du noviciat était réservé aux lîls de brodeurs ou aux jeunes gens de bonne famille, dont le savoir-vivre et les belles manières pussent faire honneur à la corporation.
En revanche, les patrons chez lesquels on plaçait ces novices devaient prendre grand soin de leur instruction.
Étrangers. L'étranger sachant déjà le métier de brodeur pouvait entrer dans la corpo-
Ait. XV. ration : il débutait comme apprenti, quel que fût son savoir, et ne passait patron
qu'au bout de six années, en remplissant les formalités d'usage. On exigeait de
lui une parfaite éducation.
ADMINISTRATION
Enuini'ration.
An. XllI.
Art. I.
Création et fonctions des officiers. — A la tête de la corporation se trouvait le Recteur de l'Église; mais l'autorité effective était entre les mains de deux censeurs, choisis chaque année parmi les patrons. Leur compétence semble s'étendre
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à toutes5 les affaires de la corporation. Toutefois c'était an Recteur que les magis- Art. xiii. trats, à leur sortie de charge, devaient rendre compte de leur administration; il avait aussi le droit de châtier les fraudes, les malversations, en prenant avis, toutefois, de l'assemblée générale.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Tous les associés devaient à l'église patronale une rede- Taxes, vance annuelle, qui était fixée à quarante-cinq baiocchi pour les maîtres brodeurs An. xix. et à quinze baiocchi pour les apprentis (serment prêté en 1723).
Tous les associés, sans exception, devaient se procurer et conserver une Devoirs généraux, copie des statuts. An. xx.
Le produit des amendes était en général réparti par tiers entre le délateur. Emploi des fonds, la caisse de la corporation et celle de l'éghse. Art. ii.
Devoirs réciproques. — Les patrons ne devaient prendre à leur service que Rapports entre les des apprentis pourvus des patentes réglementaires ; ils étaient tenus de leur app'renUs!' fournir du travail et de les payer au moins quatre giuli par jour. Les apprentis
Art. II.
lésés en référaient aux censeurs. Les patrons ne pouvaientdonner d'ouvrage à des ^rt. ii, iv. femmes qu'autant qu'elles étaient filles, sœurs, femmes ou parentes au troisième degré d'un associé. Il n'y avait d'exception qu'en cas de travail très urgent; même alors l'autorisation du censeur était nécessaire (amende : trente écus).
Chaque patron était tenu de prendre chez lui un élève ou novice, et de lui Art. xi. enseigner le métier de brodeur.
Les apprentis exécutaient leurs travaux, non point chez eux, mais auprès de Art. m. leur patron'. Si toutefois on confiait à un apprenti sans occupation la confection Art. vu. d'un objet pieux, mitre ou chasuble, il avait le droit de travailler à domicile après avoir obtenu l'autorisation du Recteur auquel il portait son ouvrage pour le faire examiner et estimer.
Lorsqu'un grand seigneur confiait du travail à un apprenti, celui-ci en avisait un Art. ix. patron, qui se chargeait des dépenses et fixait le prix des journées de l'apprenti. Les frais et les bénéfices étaient exactement partagés entre l'apprenti et le patron.
1. L'amende iiiflif,'ée aux réi'ractaires était de quinze écus.
S'il arrivait qu'un patron se trouvât dans la misère, ses collègues devaient venir à son secours en lui fournissant de l'argent ou du travail. Les censeurs veillaient à la rigoureuse application de cet article.
Lorsqu'un apprenti tombait malade, les infirmiers désignaient un de ses compagnons pour aller recueillir des aumônes en sa faveur. Les apprentis chargés de cette charitable mission étaient payés par leur patron comme s'ils travaillaient.
Devoirs envers le public. — Ni maîtres ni apprentis n'avaient le droit d'estimer le travail qui sortait de leurs mains. Cet office était délégué à deux arbitres choisis parmi les patrons par l'assemblée générale.
Il était interdit à tout le monde, maîtres et apprentis, d'aller enseigner l'art de la broderie dans les maisons particulières ; on ne faisait d'exception que s'il s'agissait d'offrandes pieuses. Encore fallait-il avoir obtenu l'autorisation des censeurs.
CORPORATION DES TANNEURS
Vaccinari
PATRON : SAINT BARTHÉLÉMY
ÉGLISES : SAN PAOLO ALLA REGOLA, SAN STEFANO IN SILICE DATE DE FONDATION : 1451
BIBLIOGRAPHIE
1451. Perdus.
1645. Statuti deW Viiiversità de Vaccinari..
Manuscrit in-S" de 34 pages; demi-reliure in-folio eu parchemin semblable à celle des autres volumes de la collection capitoline; à la première page, l'autorisation du pape de tenir l'assemblée où fut décidée la modification des statuts; puis le texte des statuts et un index. Copie faite sur l'original.
{Collection Capitoline, crod. XI, vol. lxxvii.)
Autre exemplaire in-folio de 28 pages; texte identique; ce manuscrit contient, en plus, l'index des statuts de 1451.
(Archivio di Siato, cod. 422, 5.)
Réforme
L'industrie de la tannerie doit être fort ancienne à Rome; peut-être les tan- Origine, neurs du moyen âge étaient-ils les héritiers directs de ceux qui exerçaient jadis leur puant métier dans le quartier du Transtévère; on sait, d'ailleurs, que les Italiens revendiquent l'honneur d'avoir enseigné aux Espagnols l'art de fabriquer le cordouan. Quoi qu'il en soit, ce fut relativement de bonne heure, en 1451, sous le pontificat et avec l'agrément du pape Nicolas V, que les tanneurs formèrent une corporation. Leur premier règlement, dont l'index seul subsiste, comptait trente- statuts de im. cinq articles; il semble, au reste, avoir été textuellement reproduit par le règlement de 1645, que nous examinerons. Celui-ci fut délibéré en assemblée générale, autorisée par bref spécial du pape, le 10 décembre 1645, et ratifié le 19 du même statuts de i64s. mois par un autre bref d'Innocent X. Trente ans plus tard, en 1676, il fallut Réforme de i676. remanier sur quelques points ces statuts, dont certains articles étaient manifestement obscurs; ceux, par exemple, qui réglaient l'épineuse question de la répartition des peaux ; la nouvelle rédaction attribua aux consuls et à des vérificateurs spéciaux le soin de distribuer entre les tanneurs la matière première, et d'en déterminer le prix. Ainsi transformés, les statuts, approuvés par Clément X, le 22 juin 1676, comprennent quarante-quatre articles.
Les tanneurs étaient en relation, d'une part, comme fournisseurs, avec les Commerce, cordonniers, et l'on verra que leurs rapports n'étaient pas toujours cordiaux ; d'autre part, comme clients, avec les bouchers, les cochers et les pelletiers, et, de ce côté aussi, les plaintes et les réclamations réciproques étaient aussi âpres que fréquentes.
La corporation des cochers avait, en effet, le monopole de l'équarissage des chevaux, des ânes et des mulets dans Rome et dans le district romain; mais elle
ne l'exerçait pas elle-même, et, en 1777, elle l'avait affermé à perpétuité à la corporation des tanneurs: bientôt cependant le contrat fut rompu et les cochers décidèrent de renouveler le contrat tous les neuf ans, et de traiter avec le plus offrant*.
Avec les bouchers, la question était plus complexe et plus grave. Conformément à un chirographe de Clément X (16 avril 1673), les tanneurs étaient obligés d'acheter les peaux de toutes les bêtes tuées dans les boucheries de la ville, à la réserve des peaux de chèvres, qui étaient attribuées aux gantiers ces peaux (bœufs, buffles, moutons, porcs, cheval^ donc on mangeait du cheval à Rome, puisque les bouchers en abattaient) devaient être livrées en bon état, bien écharnées, et sans avoir été lavées"^; les tanneurs allaient les chercher chaque jour dans les boucheries* et les apportaient à la douane de Camighano^ où des commissaires y apposaient une marque, après les avoir contrôlées; le prix d'achat était fixé d'un commun accord entre les deux corporations. Jadis, on répartissait les peaux en trois catégories, suivant leur qualité, mais ce procédé ayant amené des difficultés, les bouchers et les tanneurs y renoncèrent après avoir décidé de s'en rapporter, pour trancher le litige, à l'arbitrage du pape, car on redoutait beaucoup à Rome dans un certain milieu, et non sans raison, les lenteurs et les frais d'un procès ; une congrégation de prélats fut nommée, et on fixa une nouvelle tarification : vingt baiocchi pour les peaux d'agneaux, trente-sept baiocchi par dix livres pour les peaux de vaches, de buffles, etc. ^ Le président de la Grascia était chargé de modifier ces prix si besoin était, et d'intervenir dans les différends qui pourraient naître à ce sujet". Les marchandises venues de l'étranger étaient vendues aux enchères^; mais chaque tanneur était taxé et ne pouvait en acquérir plus qu'une certaine quantité; la spéculation était sévèrement interdite, et toute marchandise devait être préparée par celui qui l'avait achetée. On faisait des ventes au détail pour les petits fabricants. Ceux qui voulaient concourir aux enchères devaient déposer un cautionnement de cinquante écus^
Ordonnance du 21 mai 1762. [Ihid., t
0. Ordonnance du 19 octobre 1761. [Ihid., t. 62.) La place où était cette douane, ou plutôt ce bureau, portait le nom d'un arc qui fut donné par Clément YIII au cardinal Ant. Maria Salviati; le cardinal le fit abattre et en employa les pierres à faire de la chaux pour un palais que l'on incorpora plus tard au palais Pamfili. Cette place porte actuellement le nom de Piazza del Collegio Romano.
Ordonnance du 11 mars 1761. [Ibid., t
7. Ibid. et Archiv. Stor. Capitolino, cred. VI, vol. lxiii, p. 24. Conseil communal, séance du 1" juillet 1629.
8. Ordonnance du 19 octobre 1761. (Collection Casanatense, t. 62.)
9. Ordonnances du lo décembre 1761, du 15 décembre 1768. {Ibid., t. 60.) Les archives du notaire
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Afin d'éviter que la matière première ne manquât, il fut strictement défendu d'exporter des peaux et môme les cuirs'. Mais, loin d'être favorable à l'art, cette mesure faillit lui devenir fatale; les tanneurs, forcés d'acheter tout ce que leur livraient les bouchers, et ne pouvant exporter, se plaignirent d'être débordés par la marchandise; pour leur donner satisfaction, on interdit l'importation, non seulement dans Rome, mais dans tous les Etats pontificaux, à l'exception des légations de Rologne, de Ravenne et de Ferrare^; ces mesures furent insuffisantes et les prélats enquêteurs reconnaissaient eux-mêmes que l'art était dans le marasme, et que, tandis que jadis il nourrissait de nombreuses familles, c'était à peine si, au dix-huitième siècle, les tanneurs pouvaient travailler sans perte; on dut même obliger ceux qui ouvraient une tannerie à prendre l'engagement de l'exploiter durant une période de dix années^. Pour remédier à cet état de choses, on limita le nombre des tanneurs et on leur accorda le monopole de leur art; nul ne put exploiter une tannerie dans Rome, ou même vendre du cuir dans la rue sans avoir reçu un brevet des consuls de la corporation*; les bouchers protestèrent, car ils préparaient souvent eux-mêmes la peau des animaux qu'ils abattaient; il y eut un procès que les tanneurs gagnèrent^. En outre, on limita à vingt-quatre le nombre de ceux qui exerçaient Yarte grosso*^.
La fabrication des semelles, qui avait été donnée en monopole, fut également rendue aux tanneurs en 1729^
Quant aux pelletiers, ils eurent aussi parfois maille à partir avec les tanneurs, et il fallut, pour rétablir la paix, l'intervention du pape Clément XIII, qui défendit à ces derniers de se servir d'alun dans leurs préparalions\
Les relations de la corporation des tanneurs avec certaines autres corporations étaient si étroites que nous trouvons, en 1610, un même commissaire désigné à
Domenico lîighi {Archiv. di Stato, proloc. an. 1608, 1009, fol. 397, 333, oOC) contient des conventions passées entre les deux corporations et fixant les conditions de vente, les prix, etc.
1. Le 27 juin 1632. Archiv. Capilolino, cred. VI, vol. lxui, p. 37 et ordonnance du 19 octobre 1701. (Collection Casanatense, t. 62.) Entre temps, il y avait eu un relâchement dans la sévérité de la douane et le public s'en était vivement plaint. Ordonnances du 15 juin non observée et du 27 novembre 1748 augmentant les pénalités. [Ihid., t. 40, 49.)
2. Ordonnances du 5 octobre 1715, du 29 juin 1727. {Ibid., t. 24, 27.)
Ordonnance du 18 juin 1729. {Ibid., t
8. Chirographe formant une plaquette in-4'' de 10 pages. [Ibid., t. 63.) Les archives du Capitole {Atti di Domenico lihjhi, protoc. 1021, fol. 217) contiennent une convention passée entre les deux corporations le 20 avril 1768; cette convention, qui a plus de 20 pages, règle surtout les conditions de livraison; les peaux d'agneaux sont tarifées à dix-neuf oboles {sic). (Voyez la corporation des pelletiers.)
vie pour les tanneurs et les cordonniers' et, en 1658, un même consul pour les tanneurs, les gantiers et les parfumeurs ^
Patron. Le patron des tanneurs était saint Barthélémy; la raison en est au moins
bizarre : c'est, dit Piazza que cet apôtre fut écorché comme les animaux dont on veut utiliser le cuir.
Kgiises. Lestanneurs eurent d'abord comme église SanPaolo ou San Paolino allaRegola,
pauvre église à moitiéruinée quoique fort vénérée, parce qu'on la supposait bâtie à l'endroit même où le compagnon du Tlbrist avait prêché; elle se trouvait, en effet, en plein quartier des pauvres, dans la Via délia Regola dontelle avait pris le nom\
En 1570, Pie V donna à la corporation et à la confrérie^ qui venait de se fonder l'église Santo Stcfano in Silice, ainsi nommée à cause du monticule ou des ruines sur lesquels elle était construite, près de la berge du Tibre; c'était auparavant une fort misérable église dont dépendait à peine une vingtaine de maisons de tanneurs, ainsi que le constate la visite de 1560*^; les tanneurs s'empressèrent de la restaurer de fond en comble ; d'habiles peintres furent chargés de la décorer; elle reçut le nom du patron de la corporation et s'appela désormais San Bartolomeo dei Vaccinari^ Néanmoins l'ancienne église ne fut point abandonnée; les tanneurs honoraient saint Paul dans l'une et saint Pierre dans l'autre ^
Confrérie. La Confrérie fut fondée au temps de Jules III; elle ne comprenait que les
membres de l'art; les revenus devaient en être fort élevés à en juger par les largesses qu'elle faisait à l'église; de plus, elle distribuait des secoui's et des dots; chaque dernier dimanche du mois, il était dit un office dans l'éghse. Santo Stefano auquel tous les membres devaient assister^
\. Ai'chiv. Slor. Capitolino, cred. I, vol. xxxi, p. 30(5. •2. G. G.\TTi, p. 200.
PiAzzA, Ibid. et Eusevologio, t. II, 83; Fanucci, p
STATUTS
ADMISSION
On n'était admis à fairepartie de lacorporation qu'après avoir passé un examen An. ii, et payé une patente dont le prix n'est pas spécifié dans les premiers statuts et fut An. xiv, //. plus tard fixé à dix écus. Pour avoir le droit d'ouvrir boutique, il fallait, en outre, Art. m, «. avoir travaillé cinq années à Rome. Ceux qui exerçaient l'art sans licence étaient punis d'une amende de vingt-cinq écus.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — La corporation, placée sous la protection d'un cardinal, était administrée par de nombreux magistrats : deux consuls, un camerlingue, deux syndics, quatre acheteurs, deux répartiteurs, deux vérificateurs, deux percepteurs, deux pacificateurs, plus deux infirmiers et un mandataire; enfin à l'église de la corporation était attaché un chapelain.
Quinzejours après la fête patronale, les consuls sortants présentaient au choix de l'assemblée trois groupes composés chacun de deux candidats; deux de ces groupes étaient exclusivement formés de candidats choisis dans l'art majeur et le troisième comprenait les candidats pris dans l'art mineur^. Le scrutin était secret; on votait par groupe; les deux candidats composant le groupe qui avait la majorité devenaient les consuls de l'année suivante.
Énumcration.
Art. VI, 6.
Art. II, a.
Art. X, /j.
Art. XXIX, fj.
Élection.
Consuls.
Art. I, a.
Les nouveaux consuls présentaient à l'assemblée deux candidats, l'un de l'art majeur, l'aulre de l'art mineur et celui qui obtenait la majorité des suffrages devenait camerhngue. Cette élection suivait de huit jours celle des consuls.
Camerlinp;ue.
a, statuts de \Qio;b, réforme de
2. Il s'ai^it sans doute des tanneurs en fjros et des revendeurs.
Autres officiers.
Art. 11, a,
Conditions d'élit;ilnlit('\
Art. XXXI, h.
Alt. XXXII, Ij. Art. I, a.
m LES CORPORATIONS OUVRIÈRES A ROME.
Les autres officiers étaient tous nommés par les consuls.
Pour être éligible, il fallait posséder une tannerie ou une boutique ouverte et être sorti d'office depuis deux ans; un des deux consuls devait savoir lire et écrire.
Récusation.
Art. I, a.
Art. XI, b,
Ces fonctions étaient obligatoires; une amende de cinq écus d'or frappait le consul ou le camerlingue qui refusait la charge qu'on lui offrait. Plus tard, l'amende fut portée à dix écus et atteignit, sans distinction, tous les officiers qui se récusaient.
Installation.
Art. I, rt.
Durée des fonctions.
Art. 1.
Art. Il, XIX, XX, XXI, rt.
Art. XXXV,
xxxvir,
Les nouveaux consuls recevaient des mains de leurs prédécesseurs l'exemplaire original des statuts, le sceau corporatif, les clefs de l'église et celles du coffre où étaient les archives.
La durée des fonctions était de un an.
Fonctions des officiers. — Les attributions des consuls étaient nombreuses; les statuts les chargent de nommer, comme on l'a vu, (à presque tous les emplois, de rendre à chacun la justice, défaire les perquisitions nécessaires dans les boutiques en cas de vol, de fixer, de leur propre autorité, le montant des amendes, de veiller à la conservation du sceau et de l'exemplaire original des statuts; de convoquer les assemblées; de procéder à la répartition des peaux et du tan entre les associés.
Syndics. Dépositaires des écritures, les syndics devaient, en outre, dresser les comptes
Art. II, ff. de la corporation et les porter à la connaissance de l'assemblée.
Autres officiers. Lcs achctcurs, au uombrc de quatre, devaient être pris dans chaque branche Art. II, fl. de la corporation; les uns achetaient les cuirs verts, les autres les cuirs corroyés. Les répartiteurs et les vérificateurs aidaient les consuls dans la répartition de la matière première et veillaient à ce qu'elle fût équitable. Les percepteurs recueillaient les taxes, les amendes. Les examinateurs, les pacificateurs et les infirmiers avaient les mêmes fonctions que dans les autres corporations. Le
Art. XXIX, b. mandataire devait aller recueillir les aumônes et convoquait l'assemblée.
salaire.
Art. VII, b.
Alt. XXIX, //.
Le chapelain avait un traitement de trois écus quarante baiocchi par an, était logé et recevait la cire et l'huile nécessaires à la célébration des offices. Le salaire du mandataire était de dix écus par an, plus la moitié des aumônes qu'il recueillait
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et un demi baioccho par rubbio de myrte marin introduit dans la ville à l'usage de la tannerie.
Le Conseil secret se réunissait chaque fois que les consuls ou le camerlingue le Conseil secret, jugeaient utile ; ses membres devaient y assister sous peine d'une amende d'un écu.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — La corporation prélevait un impôt de vingt-cinq baiocchi Taxes, par cent écus sur les achats de peaux brutes, de quinze baiocchi seulement pour An. ix, «, v, b. les peaux déjà préparées ; cette taxe devait être payée dans les six jours qui suivaient l'achat; les consuls en poursuivaient le recouvrement. Y mettaient-ils de la Ait. xxviii, a. négligence? Ils étaient tenus pour responsables des sommes dont la corporation Art. xxix, «. avait été frustrée de leur chef. Il existait, en outre, un droit de cinq baiocchi par An. xxx, h. rubbio de myrte importé.
Seuls les associés qui avaient payé patente et tenaient boutique avaient droit de prendre part aux assemblées; l'assiduité était obligatoire; l'amende étaitjadis laissée au gré des consuls; elle fut, par la suite, tîxée à un écu.
Assemblée.
An. III, a.
An. VI, n.
Art. XXll, *.
Il était défendu de décliner la justice consulaire (dix ducats d'amende). C'était la caisse corporative qui payait les frais des procès qu'elle soutenait.
Pie IV avait fort sagement astreint les tanneurs à n'installer leur industrie que dans le voisinage immédiat du fleuve, près de la Via Bartolomeo ; les statuts confirment cette prescription.
On ne pouvait acheter de bois de myrte (à l'usage de tannerie), sans autorisation des consuls. Il était interdit de vendre des peaux brutes; il fallait qu'elles fussent en état d'être employées par les cordonniers et les selliers (dix écus d'amende). Le tannage ne devait pas durer plus de six mois. Défense était faite de faire sécher à la fois plus de trente peaux de veaux.
On devait obéissance et respect aux consuls à peine de prison.
Procès.
Art. XII, «,
XL, b. Art. XLII, h.
Devoirs professionnels.
Art. XX, b.
Art. X, a.
Art. IV, a.
Art. XVIII, h.
Art. XIX, b.
Art. XXX, a.
Respect aux statuts et aux officiers.
Art. III, rt, XVI, é, XXXIX, b.
Le montant des nombreuses amendes qui punissaient les infractions au règle- Emploi des fonds, ment était généralement réparti entre la caisse de la corporation et l'église; souvent la Chambre apostolique et les conservateurs en avaient leur part.
Accapareinont.
Art. IV, a.
Ar(. XIII, b.
Art. XXXV, a.
Art. XXIV, b.
Art. XXV, b.
Art. XXIV, a.
Art. XXVII, a.
Art. XI, rt.
Art. XLIV, Ij.
Devoirs réciproques. — Les tanneurs ne pouvaient traiter directement avec les bouchers; dans la deuxième semaine après Quadragésime, chaque tanneur venait déclarer, dans l'assemblée générale, le nombre de peaux dont il aurait besoin pour la saison suivante, et c'est en se basant sur ces déclarations que les consuls attribuaient à chacun sa part suivant la quantité totale disponihle, d'après le dire des bouchers ; il fallait qu'on s'en tînt à cette répartition sous peine d'amendes énormes (cent et cinq cents écus). Les consuls partageaient aussi le tan et fixaient le prix qu'on devait payer pour le myrte venu par mer.
Les associés ne pouvaient acheter de cuir, corroyé ou non, aux apprentis; ni de noix de galle aux broyeurs, à peine de trente écus; ils ne devaient point en vendre aux étrangers.
11 était interdit de faire de la spéculation, d'acheter des peaux pour les vendre telles quelles. Le marchand qui faisait un achat en présence d'autres marchands devait, si ceux-ci l'exigeaient, partager avec eux.
Défense était faite aux ouvriers de vendre dans les rues de la ville.
Détournements d'apprentis.
Art. XV,ff,XVI,rt.
Art. XXIII, b.
Art. XXVI.
On ne pouvait prendre à son service un apprenti ou un ouvrier en condition chez un autre patron; les apprentis devaient remplir intégralement leur engagement (vingt-cinq écus d'amende). Par contre le patron était tenu de les payer chaque samedi.
Art. XIII, a, XIV, rt.
Art. XXVII, a.
Art. XXXIII, Ij.
Art. XXXVI, b.
Devoirs envers le public. — Les tanneurs étaient tenus, sous peine d'amende, de travailler avec conscience; défense leur est faite d'acheter des marchandises volées, ou de donner du travail à ceux qui s'étaient rendus coupables d'un larcin. Les consuls jugeaient, avec le concours d'un docteur en droit, les contestations entre marchands et clients, sauf recours au tribunal du Capitole.
Art. XX, «,
XXI, rt.
Art. II, b.
Art. VII, rt, III, rt.
Art. XXVIII, h.
Art. XXXIV, a.
Devoirs religieux. — Les jours de fête, le chômage était obligatoire pour tout le monde; seul le transport des peaux des boucheries aux tanneries était autorisé'. Le troisième dimanche de chaque mois, on célébrait en l'église de San Bartolomeo une messe à laquelle tous les tanneurs devaient assister (amende : un giulio, plus, ensuite, dix livres de cire).
Les drayures et les déchets devaient être livrés par les tanneurs à l'église corporative à laquelle la papauté avait concédé le droit exclusif de préparer et de vendre la colle à fresque que l'on fabriquait avec ces résidus^.
ÉGLISE : SAN PANTALEU DELLE SCUOLE PIE
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Slaluto délit Pellicciari di Roma.
Manuscrit in-folio sur papier de 48 pages plus l'index, relié en parchemin. Sur les plats, le armes du pa[)e Pie VI en or. Copie faite sous le pontificat de ce pape.
[Bibliothèque du Vatican, CoJ. Vat., 8'J'JO.)
Autre exemplaire identique.
[Collection Capitoli)ie, crcd. XI, vol. xxxvm.)
HISTORIQUE
L'industrie des pelletiers et des fourreurs fut certainement une des plus ancien- o. ipnp. nement pratiquée à Rome; néanmoins, ces artisans ne songèrent à former une corporation qu'au seizième siècle. Leurs statuts furent approuvés le 30 mai 1642 par Urbain VIlï, mais on dut les modifier un peu plus tard et Clément XI les approuva de nouveau le 12 novembre 1706; c'est sous cette forme qu'ils nous sont parvenus; ils ne comptent que quatorze articles.
Quoique leur commerce fut important, les pelletiers étaient extraordinaire- impoit ment peu nombreux à Rome; lors de la confection des statuts, la corporation n'était composée que de onze membres; le nombre des boutiques était de dix en 1775 et de huit en 1789'.
Depuis l'origine, les pelletiers inspirèrent une extrême défiance aux magistrats Régir^mratatinn. romains; les statuts de la ville leur consacrent une série d'articles visant les fraudes^; c'est ainsi qu'on crut devoir leur défendre de mêler des peaux neuves aux peaux ayant déjà servi, de remplacer des peaux de martre par des peaux de chèvre, les peaux de renards par des peaux d'autres animaux, de teindre les peaux qu'ils travaillaient; ils étaient, en outre, tenus de s'engager par serment à exercer honnêtement et consciencieusement leur art. Le prix des peaux était fixé à quatre deniers par livre. Sans doute pour la même raison, les consuls des marchands s'arrogaient un droit de surveillance et même une autorité presque absolue sur les pelletiers, « iiofi obstante aligna consuetudine vel statu to^ ». Plus tard, lorsque la corporation eut été formée, ce furent surtout les marchands ambu-
1. Ordonnances du (5 septembre 1775 et du 11 avril 1789. (Collection Casanatense, l. 7G et 90.)
fiATTi, Stat. dci Mercanti, p
lants que l'on tint en suspicion. Défense leur était faite de vendre des fourrures ou des manchons sans qu'ils aient été contrôlés et marqués par les consuls '.
Redevance.
Les peaussiers et les pelletiers devaient payer au gouvernement pontifical une redevance de trois pour cent sur toutes les peaux qu'ils achetaient, préparées ou non^ En outre, ils étaient tenus de vendre la drayure à l'église San Bartolomeo de Vaccinari qui avait, comme on a dit, le monopole de la fabrication de la colle à fresque^.
Convention avec les tanneurs.
Les pelletiers et les tanneurs étant entrés en guerre, le Saint-Siège intervint et ménagea un accommodement qui fixait le nombre des boutiques des pelletiers et déterminait la façon dont les peaussiers procéderaient dorénavant à la préparalion des peaux ^ Plus tard, on réduisit même, par suite d'un nouvel accord, le nombre de leurs boutiques à dix, puis à huit\
Patron.
Le patron des pelletiers était saint Jean-Baptiste qui fut longtemps, comme on sait, vêtu uniquement de peaux.
Église. Les statuts (Art. i) parlent d'une église située hors de la porte Angelica(Borgo)''';
par contre, Piazza'^ affirme que les pelletiers possédaient une chapelle dans l'église San Pantaleone délie Scuole Pie, ainsi nommée parce que Paul V en avait fait don à un ordre religieux auquel son fondateur, saint Giuseppe Calasanzio, avait, donné pour mission de créer des écoles et qui en avait, en effet, élevé un certain nombre dans le voisinage ^ Cette église se trouvait dans le quartier Parione.
1. Ordonnance du 23 novembre 1732. (Collection Casanatense, t. 33.)
Ordonnance du 28 juillet 1734. {Ibid., t
4. Opuscule in-4° de dix pages. La bulle rectificative est du 7 mai 1768. {Ibid., t. 68.) li. Ordonnances du 6 septembre 1775 et du 11 avril 1789. {Ibid., t. 76 et 90.)
6. A peu de distance de la porte Angelica, au pied du mont Mario, se trouve, en effet, une église dédiée à saint Jean-BapListe, San Giovanni de Spinelli; elle appartenait au chapitre de Saint-Pierre et était desservie par la confrérie du Rosaire. {Corografia di lioma, liome, 1840, p. 130; Armellim, p. 840.)
D'après Moroni, t. LXXXIY
8. On l'appelait aussi de Prêta Caroli. (Voyez Adinolfi, Canale de' Ponte, p. 01), et de Midi parce qu'elle avait été restaurée par la famille do ce nom. (Venuti, p. 21 o; Armellini, p. 378.)
STATUTS
ADMISSION
Pour être admis au patronat, il fallait avoir exercé l'art durant cinq années et An. vu subir un examen devant les consuls et les deux plus anciens membres de la corporation. Le coût de la patente était de cinq écus, mais on le réduisait à deux pour les iils de patrons. Le camerlingue devait, sous sa responsabilité, en exiger le payement. Les marchands qui vendaient dans la rue recevaient une patente spé- Ari. xn ciale qui ne leur coûtait que vingt baiocchi. Défense était faite aux patrons boutiquiers de se livrer à ce genre de commerce sous peine d'une amende de cinq écus.
Quiconque exerçait le commerce de la pelleterie ou préparait des peaux, même An. viii. privément, était soumis aux lois et aux taxes de la corporation.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — Les deux consuls, le camerlingue et les deux syndics étaient élus dans une assemblée générale à laquelle tous les associés devaient assister, sous peine d'avoir à fournir à l'église une livre de cire de Venise.
Éminiér.-ilioû, élection.
Art. II.
Le refus d'accepter une charge était frappé d'une amende fixée à trois écus s'il s'agissait d'un consul, à six paoli s'il s'agissait de tout autre oflicier; les récusants devenaient alors inéligibles \durant une période de trois ans, ce que tous les membres ne considéraient peut-être pas comme une déchéance.
Refus d'accepter une charge.
.\i-t. II.
Fonctions des officiers. — Les statuts accordent aux consuls les pouvoirs habituels et le droit exclusif de faire des expertises, droit qu'ils pouvaient déléguer. Ou leur payait leurs expertises à raison de deux pour cent.
Le camerlingue était pécuniairement responsable des pertes subies de son chef par la corporation.
Art. IV, X
An. V
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devoirs sociaux. — La corporation prélevait un droit de cinq giuli par cent
Alt. IX. écLis sur tous les achats faits par les membres et que ceux-ci étaient obligés de déclarer eux-mêmes dans un délai de six mois. S'il surgissait un procès à ce sujet, celui qui l'avait provoqué devait en subir les frais que fixait le camerlingue. 11 était interdit aux membres de se prévaloir d'un titre quelconque pour se sous- An. xiv. traire aux charges communes (cette prescription concernait les néophytes et les bombardiers).
Assemblées. Lcs statuts imposaient une amende de une livre de cire à ceux qui n'assistaient
Art. m. pas aux séances.
Rapports entre pa- Devoirs léclproques. — Avant d'engager un apprenti, les patrons élaient tenus
Irons et appren- j , -i j i i i • • i' i
de s assurer qu u avait de bonnes mœurs, de bons principes; 1 engagement ne Art. XIII. pouvait avoir une durée moindre de trois années. Si l'apprenti le rompait, un ' autre patron ne pouvait le prendre à son service.
An. XI. Devoirs envers le public. — La teinture et l'apprêt devaient être de bonne
qualité; les couleurs pures, les peaux neuves; le tout sous peine de confiscation. La marchandise confisquée était vendue à la criée.
Art. I. Devoirs religieux. — Chaque premier dimanche du mois, ainsi que le jour de
Art. VIII. la fête patronale et le jour de la Purification, tous les pelletiers devaient assister au service divin (amende : une livre de cire de Venise).
CORPORATION DES GANTIERS ET PARFUMEURS
Guantari e prof amieri
ÉGLISE : SAN SALVAÏORE DELLE COPPELLE
On a vu plus haut que les gantiers et parfumeurs, qui étaient restés longtemps englobés dans la vaste corporation des marchands^ eurent, au dix-septième siècle des consuls en commun avec les tanneurs'; donc leur art, s'il ne fut jamais constitué corporativement, posséda cependant une certaine organisation comportant une hiérarchie; de la bullegénérale de suppression de Pie VU, on pourrait même inférer qu'à l'époque où elle fut publiée, les gantiers formaient une corporation distincte. En tout cas leurs statuts, à supposer qu'ils aient existé, ont totalement disparu elles archives des notaires, ainsi que celles des églises, sont muettes sur le compte de cette corporation.
Les gantiers possédaient le monopole de l'achat des peaux de chèvres; les peaussiers les leur apprêtaient dans une tannerie unique et spéciale ; c'est la seule peau dont on fît alors usage à Rome dans cette industriel
Les gantiers et parfumeurs avaient une chapelle particulière dans l'église San Salvatore délie Coppelle où se réunissaient également les selliers et les aubergistes (quartier Colonna) *,
EGLISES : SAN TUIFONE, SANTA MARIA IN CANNELLA, SANTA BONOSA IN
TRASTEVERE DATE DE RÉDACTION DES STATUTS : 1o7G
Statuti el Ordinazioni drir Arir de Calzolari deU aima Città di Roma.
Volume in-4° de 37 pages; au frontispice, sous le titre, les deux protecteurs de la corporation grossièrement représentés, au verso, les armes du pape Grégoire XIII et, en plus petit, celles du peuple romain et du cardinal-protecteur ; à la fm du volume, une autre gravure représentant les deux patrons.
[Bibliothèque Casanatmse, TT, VI, 23.)
Autre exemplaire identique au Valican.
{Bibliulhèque Vaticani', Cod. Vat., S9S9.)
HISTORIQUE
La corporation des cordonniers date d'avant 1576, puisque les statuts que Origine, nous possédons ne sont qu'une réforme. Ces statuts comptent cinquante-deux statuts, articles; ils établissent l'obligation, pour les candidats, de subir une épreuve de capacité et imposent des prescriptions assez rigoureuses destinées à éviter la concurrence déloyale. Le pape n'y donna pas sa sanction ; la seule ratification que portent ces statuts est celle du sénateur Galeazzo Poggio et des trois conservateurs (28 septembre 1576).
La corporation ne comprenait qne les fabricants de chaussures neuves, par Commerce, opposition aux savetonniers qui devaient s'occuper exclusivement de raccommodages (Art. XI des statuts); néanmoins les cordonniers prétendaient imposer à ces derniers l'obligation de solliciter une licence de leurs consuls et de payer une redevance annuelle de dix bolognini (Art. xxxi, xxxii) ; il y eut, à ce sujet, de longues contestations et des procès entre les deux corporations, qui finirent cependant par accepter un accord proposé par le cardinal-camerlingue (octobre 1641) : les savetonniers acquéraient le droit de travailler le cuir neuf; par contre, ceux qui voulaient prendre le titre de patrons devaient se soumettre aux règlements des cordonniers; en outre, la corporatien des savetonniers s'engageait à payer chaque année à celle des cordonniers onze écus pour éteindre de vieilles dettes'. En 1759, un nouvel accord intervint par lequel chaque corporation reprenait son indépendance, mais à condition que l'une n'empiéterait pas sur les droits de
1. Archiv. Nol. Capitolino, Rogiti orginali del protonotaio, ¥r. Franceschini, del 164'2 al d644, Sez. VIII, p. H , fol. 99. La paix ne fut pas de Ionique durée, car, en 1665 (24 juin), sans doute à la suite de nouvelles contestations et pour éviter les frais d'un procès, les deux corporations rivales désignèrent deux arbitres. {Archiv. St07\ Not. Capitolino, AUi del notar. Vipera, Sez. VII, vol. xx.)
ROME
l'autre'. Les statuts imposaient également aux fabricants de semelles en liège une contribution annuelle de deux carlins (Art. xxxvii).
Réglementation. Lcs cordonuiers romains avaient grand'peine, affirmaient-ils, à se procurer des semelles convenables; car les tanneurs, qui les fournissaient, ne se piquaient pas d'une excessive loyauté; tantôt ils leur donnaient de vieilles semelles, tantôt des semelles faites avec du cuir presque vert ou humide, ce dont les cordonniers se plaignaient presque autant que le public; le gouvernement pontifical eut même à intervenir à plusieurs reprises : il prescrivit aux tanneurs d'avoir soin de fabriquer consciencieusement leurs semelles, de les tenir sèches et graissées, de n'en vendre qu'autant que les consuls des cordonniers les auraient contrôlées et poinçonnées et en donnant toujours la préférence aux cordonniers sur les marchands d'escarpins et de savates ; de respecter enfin les consuls des cordonniers lorsqu'ils feraient leur inspection; il fut également stipulé que les paiements se feraient un tiers en monnaie de billon, deux tiers en argent et que nul cordonnier ne pourrait acheter plus de semelles qu'il ne lui en fallait strictement pour les besoins de son commerce". Malgré cette sévérité du Saint-Siège à leur égard, les marchands de semelles ne renoncèrent pas à leurs anciennes pratiques et l'on dut menacer de trois coups de corde, sans compter la confiscation de la marchandise, ceux qui chercheraient à vendre de vieilles semelles ou des semelles en carton pour de bonnes semelles ^ Ces mesures ne suffisant pas encore, le pape décida la nomination d'une « congrégation » de cinq prélats pour trancher cette grave question; la congrégation décida, après mûre réflexion, que la défense d'exporter non seulement des semelles, mais aussi du cuir servant à en fabriquer, serait maintenue et plus sévèrement appliquée que par lepassé*; qu'on apposerait dorénavant trois poinçons sur chaque semelle ; que l'introduction des semelles étrangères serait autorisée avec certaines restrictions ; qu'on fixerait par avance la quantité de semelles que chaque tanneur devrait livrer par semaine; les uns furent taxés à raison de quinze semelles, les autres à raison de deux cents; en tout, les douze tanneurs visés dans l'ordonnance devaient livrer mille semelles par semaine ^ On alla même plus loin : on défendit aux voyageurs d'emporter plus
1. Archiv Stor. Not. CapitoUno, Atti Ficediihi, Sez. XXH, vol. l.
2. Ordonnances du 2 juillet lo9o et du 24 août lo99. (Colleclion Gasanatense, t. 3.)
Ordonnance du 2o octobre 1094. {Ibid., t
4. Cette interdicLion remontait au conimenceMieiiL du seizième siècle; le 8 mars Iboô, le Conseil communal se plaint que les conservateurs accordent trop facilement l'autorisation d'exporter des semelles. {Archiv. Stor. Capitolino, Decreli di Consiylio, cred. I, vol. xxxvii, p. IS.) En 1633, on était revenu sur cette défense et on avait permis aux tanneurs de fabriquer pour l'étranger, pourvu que ce ne fût pas au préjudice des consommateurs romains. (Ibid., vol. lxiii, p. 3i.)
o. Ordonnance du 31 mars 1740. {Ibid., t. 40.)
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de semelles que ce qui leur était strictement nécessaire. Quelque rigoureuses qu'elles fussent, ces prescriptions se trouvèrent encore trop faciles à éluder; les semelles continuèrent à être de qualité détestable; il fut donc décidé qu'au lieu de les remettre directement aux cordonniers, les fabricants les déposeraient au magasin public où on les examinait et où l'on procédait chaque semaine à une vente à l'encan. Cependant, dans l'intérêt des cordonniers trop pauvres pour affronter les enchères, on permettait ou plutôt on ordonnait aux marchands de leur vendre des semelles au détail^ Afin d'imposer le respect de toutes ces prescriptions, les ordonnances donnaient le droit aux officiers chargés de veiller à leur observation de procéder inquisitorialement. Les amendes, en cas de contravention, allaient jusqu'à cinq cents ducats. Le prix des semelles était déterminé par l'autorité pontificale
On a, en ce qui concerne cette corporation, des données fort exactes, relative- Assemblées, ment au lieu où se tenaient les assemblées; il changea souvent : en 1615, nous trouvons les cordonniers discutant les comptes de leurs officiers sous la présidence du sénateur Fenzonio dans une salle du Capitole; en 1632, ils s'assemblent dans une autre salle du palais pour procéder à l'élection des consuls et au règlement de quelques affaires d'ordre intérieur; en mettant la salle à leur disposition, on leur recommande le calme et la modération, avec menace d'une amende de vingt-cinq écus s'ils désobéissent ^
En 1634, ils se réunissent à la Sapienza (Université)^; en 1637, dans l'oratoire délia Madonna del Pianto^', puis ils reviennent à la Sapienza pour passer de là dans l'église San Giorgio (1641) et dans l'église San Crispino". Ces changements perpétuels s'expliquent parle fait que les cordonniers ne possédaient pas de lieu de culte fixe et erraient d'église en église pour accomplir leur devoirs religieux; or on sait que généralement les corporations se réunissaient dans l'oratoire de l'église qui leur appartenait.
Les chaussures que vendaient les cordonniers étaient souvent d'un prix élevé; Prix des chausdans un inventaire d'une boutique, datant de 1642, on trouve une paire de pantoufles estimée deux cents écus ^ Par contre, cent dix paires de chaussures sont
1. Ordonnauce du 22 juin 1748. (Collection Casanatense, t. 49.)
2. Vo3'ez, entre autres, l'ordonnance du n septembre 177o. {Ibid., t. 76.)
3. Archiv. Capaolino, Atti dcl protonotaro FR\NGE^iGm:^i, Sez, VIII, vol. m, p. 7 et vol. vi, IG32-lfi37, p. 2't'6.
4. Également en 1037. (lind., p. o77, 1003, 1111.) o. Ihid., p. 1230.
6. Ibid., vol. VII, p. 173, 389, 017, 901; vol. viii, p. Oo,i20.
Ibid., p
évaluées 23 écus 40, en 1560 ; il est vrai qu'elles étaient destinées aux malfaiteurs condamnés aux galères
Le budget de la corporation était assez élevé; vers 1620, ses recettes étaient de 863 écus et ses dépenses de 892, 25; en ce qui concerne les dépenses, on en connaît partiellement le détail :
Au chapelain 35 écus
Au maître de chapelle 12 »
A l'avocat^ 18 »
Aux consuls et au camerlingue 30 »
Pour la fête 40 »
Taxe des quattrini 70 »
Au mandataire 12 »
Au Fedele chargé d'assister aux assemblées ... 6 »
Huile et cire pour l'église 10 »
Entretien des immeubles appartenantàla corporation. 12 »
Total . . . 245 écus.
Les deux corporations des cordonniers et des tanneurs avaient un même surveillant que désignait le Conseil communal ; parfois il était nommé à vie et, chose singulière, on accordait même sa survivance à son fils, par exemple en 1610 '\
Emplacement. Il cxistc daus le quartier Ponte, une rue portant le nom de Via de Pianellari,
à cause du grand nombre de cordonniers qui y exerçaient et y exercent encore leur industrie*.
Patrons. Lcs patrous dcs cordonniers étaient, tout naturellement, saint Crépin et saint
Crépinien qui déguisèrent leur illustre naissance en se livrant à l'humble métier de cordonnier et moururent martyrs à Soissons; les cordonniers célébraient leur fête le 3 février et le 25 octobre; ils avaient également pour patrons saint Déodat ainsi que saint Amien, ce compagnon de saint Marc, qui, naufragé sur la côte d'Egypte, devint cordonnier pour vivre, quoiqu'il fut d'une haute origine, se fit chrétien et
\. Archiv. di Stato, Mand. Camer., d560-do62, fol. 140.
2. La corporation était très processive; en 1580 elle dut faire appel à la bonne volonté de tous ses membres pour trouver l'argent nécessaire à la continuation d'un procès engagé contre le duc Strozzi. [Archiv. CapUoliiio, Atti del notario Fidrio de Benediclis.)
RuriNi, p
Revenus et dépenses.
CUUI'UHATIUN DES COllDUNNI EUS.
acquit un loi renom de piété qu'on le créa évèque; sa cliarité légendaire lui mérita le titre de saint; les cordonniers le vénéraient le 25 avril et le 17 novembre.
Comme ils ne possédaient pas d'église en propre, les cordonniers allaient Églises, d'église en église; on les trouve un peu partout. Ils fréquentèrent successivement : l'église San Salvatore in Primicerio, autrement appelée SS. Trifbne e Camillo, petite église située près de la place Fiamelta et dans laquelle le monastère Sant'Agostino leur avait accordé une chapelle ' (on la désaffecta en 1G94) ; l'église Santa Maria in Cannella, entièrement reconstruite par eux après avoir appartenu aux droguistes qui y bridaient force parfums et aromates, entre autres de la cannelle, d'où son nom (elle était située dans le quartier Trevi et si petite que les cordonniers durent bientôt aller s'installer ailleurs; au reste, elle fut détruite au temps de Paul V-) ; Santa Bonosa, qui porta également le nom de San Biagio in Trastevere et reçut des cordonniers, lorsqu'ils s'y instalèrent, celui de leurs saints protecteurs qui lui resta; elle se trouvait alors dans un état de délabrement complet '.
Les cordonniers formèrent une confrérie sous les auspices de Paul III en Confrérie, l'année 1549; elle était accessible même aux personnes étrangères à l'art *. Un moment les apprentis en firent partie lorsqu'ils s'organisèrent en corporation, mais ils s'en séparèrent en 16H pour former une confrérie distincte ^
1. Armkllia'i, p. .349; Pancuk»li, 79'J; MomiNi, LXXXIV, 187.
2. PiAzzA, p. 614; P. Adinolfi, t. II, .309; Cancellikri, il Meixato, p. 248.
3. Panciroli, p. 29i;Roma untiqua, p. 148; Venuti, p. 432. On lit dans la Corografia di Unina, imprimée en 1846, p. 115 : « Près du pont P.ilaLino (Ponte UotLo) se trouve l'église San Salvatore possédée actuelkment par la corporation des cordonniers sou.s l'invocation de saint Crépin et de saint Crépinien. »
Statuts de la confrérie des apprentis, proèine
STATUTS
ADMISSION
Art. XI. Tous ceux qui voulaient faire des souliers avec du cuir neuf, même chez eux,
An. xui. devaient en obtenir l'autorisation des consuls de la corporation; elle n'était déli-
Art. XIV. vrée qu'aux ouvriers qui présentaient un travail fait par eux et qui s'engageaient
Art. XV. par serment à exercer l'art en toute loyauté. Le droit d'entrée était de quatre écus
Art. XVI. par boutique qu'on comptait ouvrir, plus un giulio pour le notaire. Le fils d'un
Art. XIX. patron décédé était exempté du droit d'entrée, il devait simplement offrir à
Art. XII, l'autel une livre de cire.
ADMINISTRATION
Éiuimcrntion. Création des officiers. — La corporation était administrée par deux consuls,
Ail. XXIV. un camerlingue, des gardiens, deux syndics, un conseil des Huit, un notaire, un procurateur; il y avait en outre des examinateurs en titre.
Élection. Les électious se faisaient huit jours après la fête de saint Crépin (25 octobre) ; Art. I. le consul sortant présentait trois candidats, parmi lesquels l'assemblée chois- Art. V. sissait le futur consul; il en était de même des autres officiers. Les associés qui Art. VI. ne prenaient pas part au vote payaient un demi-écu d'amende. Art. VIII. Les examinateurs étaient uommés et pouvaient être révoqués par les consuls.
Conditions
d'éligibilité. Pour être éligible, il fallait avoir exercé le métier durant trois années.
Art. IX.
Refus d'accepter
uuc charire. Les récusations étaient punies d'une amende de quatre écus, s'il s'agissait des
Alt. VIII. fonctions de consul ou de camerlingue, et d'une amende de deux écus s'il s'agissait d'une autre charge.
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Fonctions des officiers. — Etant donnée l'antiquité relative des statuts, on ne s'étonnera pas de Timportance accordée aux fonctions judiciaires des consuls; un grand nombre d'articles sont consacrés à cette question; ils siégeaient alternativement au Capitole durant un mois, et jugeaient sommairement et souverainement jusqu'à concurrence de deux écus; en sus de ce chiffre, les contestants avaient le droit soit de réclamer la présence au tribunal d'un assesseur juridique, soit de faire reviser leur procès. Les consuls pouvaient décerner des mandats contre les condamnés, s'il était à craindre qu'ils ne prissent la fuite. Chaque année, ils devaient aller eux-mêmes recueillir les cotisations.
Consuls.
Art. II.
Art. III.
Art. XLVI.
Art. XLVII.
Art. XLIX.
Art. XL! à XLV.
Alt. XVI.
Les gardiens avaient la garde de l'autel, distribuaient les cierges à la Chandeleur et veillaient à ce que le chapelain s'acquittât ponctuellement de ses devoirs.
Gardiens.
Art. XXII.
Le mandataire, qui devait savoir lire, faisait la quête chaque semaine.
Mandataire.
Art. XXVIII
On accordait aux consuls, au camerlingue, au notaire, quatre florins par an et la moitié des amendes ; aux gardiens, cinq livres de cire; de plus les consuls avaient quatre écus pour leurs frais; tous les officiers étaient exempts des contributions pendant la durée de leurs fonctions ; le mandataire recevait un écu par an et le tiers des aumônes qu'il encaissait.
Salaires.
Art. XXVII.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Les hommes payaient annuellement vingt-quatre bolognini; les femmes et les apprentis, la moitié. Pour subvenir aux dépenses de la fête patronale, les consuls imposaient à chaque associé, suivant ses moyens, une contribution qui fut plus tard uniformément fixée à dix baiocchi. Les associés allemands en payaient quinze.
Taxes.
Art. XXIII.
Art. XXX.
Art. XLII,
Il était interdit de décliner la compétence des consuls, sous peine d'une amende de un écu.
Juridiction.
Art. XXXVIII.
Il était interdit d'exporter du cuir tanné (amende : dix écus); ou bien d'en vendre à des revendeurs; le cordonnier que l'on chargeait d'expertiser une boutique devait en informer les consuls.
Devoirs professionnels.
Art. XXXV.
Art. XXI.
Le respect mutuel des membres était assuré par une série d'amendes que l'on doublait quand il s'agissait d'un officier.
Respect aux officiers, Art. IV.
Alt. XXVII. Les statuts décrivent en détailla façon dont les archives devaient être déposées dans plusieurs cassettes dont les clefs étaient réparties entre les divers officiers.
Amendes. Ceux qui avaient cherché à frauder la corporation devaient rembourser au qua-
Art. XVI, XVII. druple la somme détournée et il était défendu aux consuls de leur faire grâce.
Emploi des fonds. Lcs amendes imposées à ceux qui négligeaient d'assister aux assemblées élec-
Ait. 1. tives servaient à constituer des dots; toutes les autres, à entretenir l'autel et à
Alt. xxvi, XL. faire dire des messes.
Aecaparemenl.
An. XXXV.
Ai(. XXXVII.
Art. X\IX.
Rapports entre les patrons et les apprentis.
Art. XXXIII.
Art. XXXIV.
Devoirs mutuels. — Le pelletier qui faisait à la Regola un achat important de cuir était tenu de céder une partie de la marchandise, au prix coûtant, à ceux de ses collègues qui lui en adressaient la demande; il était interdit d'acheter plus de vingt peaux de cuir tanné à la fois.
L'espacement des boutiques était fixé à cinquante mètres.
Défense était faite d'engager un apprenti qui avait abandonné son précédent patron ni de donner du travail à un ouvrier qui devait de l'argent à un autre cordonnier.
Art. X.N:II.
Art. XXV.
Art. XXIV.
Art. XXVII.
Devoirs religieux. — Le premier mardi de chaque mois, on disait une messe en souvenir des morts, à laquelle tous les membres étaient obligés d'assister; le jour de la Saint-Crépin, on chômait; à la Chandeleur, avait lieu une dislribution générale de cierges; le 15 août, les treize plus jeunes membres accompagnaient, avec les deux consuls, le dais corporatif dans la grande procession qui se faisait ce jour-là.
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Lnnornnti e (jarzoni (Jalzolari
PATRON : SAINT ANIEN
ÉGLISES : SAN NICGULO DEGLI INCOHONATI, SANt' ANIANO DATE DE FONDATION ! PONTIFICAT DE GRÉGOliîE XIII DATES DE RÉDACTION DES STATUTS : 1614, 1784
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
16l4. Statuto pcr l' Università e ConfralcrniJà de Lavoranti e (/arzoni Calzolari.
Manuscrit in-S" sur papier de 13 pages; couverture identique à celle des antres volumes de cette collection. Copie faite en 17;:!6.
{Collection Capitoline, cicd. XI, vol. ui.)
Autre copie in-4'' de 13 pages, reliée en parchemin; texte identique. Copie faile sur l'original en 1740.
[Ibid., cred. XI, vol. cv.)
1784. Même titre.
Volume in^" de 3o pages contenant une pre'face, un proènie et la teneur du nouveau règlement. Imprimé à Rome en 1789.
(Bibliothèque Angelica, Z, 12, 33.)
HISTORIQUE
Les apprentis cordonniers s'unirent vers la fin du seizième siècle, sous le pon- Oiiginc. tifîcat de Grégoire XIIl. Le 2 août 1612, ils achetaient de la famille Caffarelli l'église Sant' Aniano', ce qui prouve que leur association, sans être régie encore par des règlements statutaires, avait déjà acquis une certaine importance. Cependant il fallait entretenir l'église et, pour trouver les fonds nécessaires, les apprentis cordonniers décidèrent de s'unir effectivement en corporation avec obligation pour chaque associé de payer une contribution de six grossi par an (1614).
Le premier règlement qu'ils adoptèrent donna à la corporation une constitution civile, quoique empreinte d'un caractère de religiosité et de confraternité plus accentué que dans les autres corporations ; de nombreux articles sont consacrés à déterminer et à sanctionner les devoirs religieux des membres, à instituer des dots, à assurer le bien-être aux malades; on décida même que la corporation contribuerait pécunièrement à l'élargissement des prisonniers arrêtés sans raison. La tendance religieuse finit par l'emporter et la corporation se transforma en confrérie avec le consentement de Benoît XIV, le 19 janvier 1758. Cette métamorphose lui réussit et, sous le pontificat de Pie VI, elle s'augmenta de nombreuses recrues; mais son ancienne organisation ne pouvait subsister; c'est pourquoi on rédigea, en 1784, de nouveaux statuts en vingt et un articles^, tout imprégnés de dévotion et donnant, à la corporation, une constitution fort différente de la précédente; toutefois, chose assez bizarre, il n'y est nullement parlé des devoirs religieux des membres. Il semble que, peu de temps après, la corporation prit fin et se fondit dans celle des patrons
MoRONi, t. LXXXIV
Statuts de 1G14.
Particularités.
Statuts do 1784.
De nombreux soldats faisaient partie de la corporation'.
Patron. Le patron des apprentis cordonniers était saint Amien ou Anien'.
Église. Les apprentis cordonniers eurent d'abord la jouissance, plutôt par tolérance
que par droit de propriété, à ce qu'il semble, d'une petite chapelle dans l'église San Niccolô degli Incoronati dont les paroissiens n'étaient pas, à ce qu'il paraît, un sujet d'édification pour leur chapelain (quartier de la Regola) \ Ils y demeurèrent peu de temps, car, grâce à de généreuses donations, ils purent faire l'acquisition, comme on l'a vu, de l'église Sant' Aniano qui se trouve située dans le quartier Ripa et avait autrefois été dédiée à la Vierge; au temps de Sixte IV elle avait déjà subi une restauration^, néanmoins ses nouveaux propriétaires la reconstruisirent presque de fond en comble (1614); ils la dédièrent à leur patron. On l'appelait dans le peuple, Sauf Anigro, par corruption de Sant' Aniano '.
Armellini, p. 730; Bern.\rdini, p. 185; Venuti, p
STATUTS
ADMISSION
Tous les apprentis cordonniers pouvaient être admis dans l'association pourvu qu'ils payassent les taxes annuelles et s'engageassent à respecter les règlements.
Art. XVIII, /> 1.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — L'administration de l'association était très divisée, Énuméiation. car les apprentis se plaisaient, ce semble, à un luxe d'officiers tout à fait surabon- An. i, a. dant. Outre leur protecteur, ils avaient trois gardiens, trois conseillers, trois pro- Ait. ii, b.
véditeurs, trois syndics, un camerlingue, un secrétaire; plus tard un primicier. Ait. viii, /j. un prieur, deux maîtres des novices, des sacristains, huit infirmiers : en tout, en 1784, vingt-deux officiers.
Jadis, il était procédé en deux fois aux élections; la première fois, on tirait Élection,
au sort les gardiens parmi dix candidats dont les officiers sortants avaient inscrit Ait. m, a.
les noms sur des tablettes; la seconde, c'était le tour des autres officiers; on Art. iv, «.
procédait de même; il devait y avoir quinze noms pour chaque officier. Dans la Art. viii, b.
seconde rédaction des statuts, l'élection de tous les officiers, ainsi que celle du An. ii, b. cnrdinal-protecteur, fut confiée au Conseil secret.
Conditions
On écartait les joueurs, les blasphémateurs, les débauchés et les autres per- d'éligibilité,
sonnes de moralité suspecte; pour être gardien, il fallait savoir lire et écrire; le Art. ii, «.
camerlingue devait posséder une maison dans la ville et verser un cautionnement. Art. v, «.
En 1784, on décida que l'un des gardiens devrait toujours être pris parmi les Art. vu, a.
associés exerçant le métier militaire. Art. vu, b.
{. a, statuts fie (614; h, statuts de I78'k
Refus d'acccptor une charfie.
Art. IV, a.
Installation.
Art. XVII, /i.
D'une manière générale, lous les officiers qui se récusaient payaient un écu.
Les nouveaux élus prenaient solennellement possession de leurs fonctions le dimanche in Albis.
Gardiens.
Art. V, a.
Art. VI, a.
Art. XV, a. Art. XII, a.
Art. XIX, a.
Fonctions des officiers. — Placés à la tête de l'administration, les gardiens étaient chargés des recouvrements et des payements, de concert avec le camerlingue; ils ne pouvaient dépenser plus de dix écus de leur chef; ils rendaient la justice, fixaient parfois eux-mêmes le montant des amendes, avaient le droit de révoquer celles qu'imposaient les statuts, et nommaient le chapelain.
Camerlin<ruc. Le camerlingue était le dépositaire des fonds, mais ne pouvait garder par
Art. VII, a. devers lui plus de quinze écus à la fois ni faire de payement sans autorisation des
gardiens.
Secrétaire, provéditeurs.
Art. V, «.
Art. 111, //.
Art. VI, //.
Art. IX, h.
Art. X, h.
Art. XIII, b.
Le secrétaire dressait la liste des associés, inscrivait les offrandes; les provéditeurs exécutaient les ordres des gardiens.
Dans les nouveaux statuts, les fonctions des officiers ont un caractère beaucoup plus religieux; le chef de l'association est un primicier, prélat dont la nomination devait être agréée du cardinal-protecteur ; il présidait les assemblées où il avait double vote et pour la validité desquelles sa présence était indispensable; les gardiens, que suppléaient au besoin les conseillers, avaient également double vote, mais leur rôle se bornait là ; le camerlingue et le provéditeur étaient chargés du maniement des fonds, et, en outre, de veiller à l'entretien de l'église et de fournir des cierges aux jours de fête. L'état-major corporatif s'était accru d'un prieur, qui dirigeait le chœur et s'occupait de l'organisation des offices, et de deux maîtres des novices dont les fonctions semblent identiques à celles du prieur.
.Syndicat. Lcs aucieus statuts déclarent que les gardiens et le camerlingue, convaincus
Art. XV, a. de malvcrsatiou ou d'abus de pouvoir, seront déclarés inéligibles et obligés de rembourser au double la somme détournée ; les autres officiers étaient punis au gré des gardiens.
Salaire. Lc mandataire, dont les fonctions étaient semblables à celles que l'on attri-
Ari. XVI, //. buait à ce serviteur dans les autres corporations, avait toutefois le droit de faire chaque semaine la quête à son profit dans toutes les boutiques; en outre, il recevait trente baiocchi chaque fois qu'il convoquait une assemblée générale, et quinze
baiocchi s'il s'agissait d'une assemblée secrète.
CORPORATION DES APPRENTIS CORDONNIERS
Le procurateur recevait i,IO écus par an. An. xx, h.
Le Conseil secret, composé régulièrement de trente membres, pouvait délibérer Consdi secret,
si buit membres étaient présents; il avait la connaissance de toutes les affaires An. xiv, « économiques ». An. v, h.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Devoirs sociaux. — La cotisation annuelle resta toujours fixée à un demi-grosso ; An. xviii, «, elle était d'un quart de grosso pour les associés soldats.
XVI, h.
Art. XX, h.
L'assemblée avait seule le droit d'autoriser les payements supérieurs à quinze Assemblée, écus ; les associés qui ne se rendaient pas à l'assemblée étaient punis d'un demi- An. xiv, «. grosso d'amende; si, par suite de l'abstention des membres, on avait dû procéder à une deuxième convocation, l'amende était doublée; à la troisième convocation, on obligeait les absents à fournir une livre de cire à l'église. Les nouveaux statuts An. iv, fixèrent à trente le quorum, y compris deux gardiens et le notaire.
Respect
Toute infraction aux statuts était punie au gré des gardiens. aux statuts.
Art. XXII, a.
Toute parole injurieuse adressée aux officiers était punie d'une amende aux^offîcieis. représentée par quatre livres de cire; s'il y avait eu voies de fait, l'amende était Art. xxi, de deux écus; s'il y avait eu blessure, de quarante écus, sans préjudice des poursuites judiciaires. Entre collègues, ces peines étaient réduites de moitié.
L'argent provenant des cotisations était employé à subvenir aux besoins de Emploi des fonds, l'église et à soulager les associés nécessiteux. Un décret de 1780 décida que tous Art. xviii, a. les deux mois l'exacteur recevrait des gardiens les sommes recueillies et les déposerait au Mont-de-Piété ou à la banque Santo Spirito.
Devoirs réciproques. — Les gardiens devaient veiller à ce que les associés qui secours aux ma-
I • IIP 11 • < , • • lades et aux pri-
iombaient malades tussent convenablement assistes et a ce que ceux qu on jetait injustement en prison reçussent de quoi payer leur élargissement, jusqu'à concurrence de dix giuli.
sonniers.
Art. X, a.
La corporation pourvoyait aux funérailles des associés pauvres et tous leurs collègues devaient y assister; on célébrait pour eux une messe dans l'église corpo-
Enterrements.
Art. X, a.
Ail. XVII, fl. ralive. Le jour des Morts, deux messes basses et une grand'messe étaient dites en souvenir des membres trépassés.
Dots. Les tilles d'associés recevaient de la corporation, à titre de dot, un vêtement
Alt. XX, a. blanc et, un an après leur mariage, la somme de vingt écus.
Art. XVI, fl.
Art. IX, fl.
Devoirs religieux. — 11 était interdit de travailler le jour de la Saint-Anien, sous peine d'une amende de trois giuli. Les associés étaient tenus de se rendre à l'église tous les dimanches et les jours de fête et de réciter l'office de la Vierge.
CORPORATION DES SAVETONNIERS
Scarpinelli e ciavattini
PATRON : SAINT LÉONAIil)
ÉGLISE : SANTA MARIA DELl' ORTO
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Statuti et ordini da o.sservarsi dnll Universilà de' Scarpinelli di Roma.
Manuscrit iii-folio sur papier de 12 pages; reliure semblable à celle des autres volumes de la coUecLion. Copie autlienliquée.
[Collection Capiloline, ci-ed. XI, vol. xxxvii.)
Autre exemplaire. — Manuscrit in-folio sur parcliemin de 18 liages semblables aux autres volumes de la collection et contenant, outre le texte des statuts, quelques dispositions supplémentaires et les conlirmations sénatoriales dont la dernière porte la date de 1714 (Mario Frangipane).
{Archives délia Madonna deW Orto.)
HISTORIQUE
11 semblerait, par la teneur des statuts, que nous en possédions la première Orij^ine. rédaction ; ce fut, en effet, le 18 novembre 1601 que les savetonniers s'étant réunis statuts, adoptèrent un règlement proposé parleurs syndics; les articles n'y sont point numérotés comme dans les autres statuts, ni même clairement séparés'. Malgré leur peu d'étendue, ils sont assez curieux par les détails qu'ils fournissent sur cer- PaiticuiaiitLs. taines particularités d'organisation et par l'obligation qui y est imposée aux membres de faire le guet, coutume qui semblait alors tout à fait tombée en désuétude.
Le métier de savetonnier consistait à ravauder de vieilles chaussures; on a vu leurs démêlés avec les cordonniers au sujet de la fabrication des chaussures Métier, neuves; il avait été décidé qu'ils n'en pourraient façonner qu'en se soumettant aux lois et aux taxes de la corporation des cordonniers et en subissant ainsi les charges des deux corporations, ce qui ne laissait pas d'être excessif dans un métier aussi peu rémunérateur. Ils exerçaient en chambre et dans la rue. Leur nombre devait être assez grand, puisque l'assemblée n'était valable que si elle comptait quarante membres. Les savetonniers originaires du Valais et de la Rivière étaient exclus importance, de la corporation comme étant des ferments de discorde.
Les savetonniers avaient pour patron saint Léonard. patron.
Ils possédaient une chapelle dédiée à saint Charles, dans l'église Santa Maria chapeiie. del^Orto^
Ils subventionnaient l'hôpital qui était annexé à cette église afin d'avoir le droit Hôpital, d'y envoyer leurs malades ^
1. Du moins dans le ins. du Capitole; dans celui de la Madonua dell' Orlo, ils sont séparés, on en compte vin^t-sept.
•2. MoMONi, t. LXXXIV, 193.
■i. Ibid.
STATUTS
ADMINISTRATION
Tous ceux qui travaillaient à raccommoder des chaussures étaient considérés comme faisant partie de la corporation et soumis à ses règlements, mais aucun droit d'entrée ni aucune épreuve pratique n'était exigée d'eux.
Knuinération, Création des officiers. — Les conseillers étaient chargés de former chaque
année la liste des membres appelés à remplir les fonctions de syndics, de camerlingue, de conseillers et de seigneurs. On les tirait ensuite au sort.
Syndics. Foiictions dss officiers. — Dans cette corporation, c'étaient les syndics qui
jouaientle rôle principal" ; ils remplaçaientles consuls et leurs pouvoirs étaienttrès étendus; ils rendaient la justice avec droit de décerner des mandats ; toutefois on pouvait faire appel de leurs sentences au tribunal desconservateurs, excepté en ce qui concernait les taxes et les amendes; ils étaient responsables de la bonne gestion des intérêts communs et réglaient les dépenses sans pouvoir disposer de plus de dix écus à la fois; ils convoquaient l'assemblée générale qui ne pouvait se tenir qu'en présence d'un fedele et du notaire. Tant que duraient leurs fonctions, il leur était interdit de quitter la ville.
Camciiingue. Le camcrlinguc était uniquement chargé de tenir la comptabilité ; il ne pouvait
engager aucune dépense de sa propre autorité.
Seigaeuis. Malgré leur titre ambitieux, les seigneurs étaient simplement chargés de faire
la quête au profit de l'hôpital; ils avaient le droit de se faire accompagner des
I. D'après le maïuiscriL délia Madoniia, il semble que plus tard il y eut des consuls comme dans les autres corporations.
CORPORATION DES SAVETONNIERS.
membres de la corporation qu'ils désignaientet ceuxqui se refusaient à remplir ce devoir devaient payer cinquante baiocchi.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — La présence de quarante membres était exigée pour que l'assemblée fut valable; ceux qui s'abstenaient d'y paraître sans raison étaient punis d'une amende de cinquante baiocchi; les perturbateurs étaient sévèrement châtiés.
As.scinblce.
Lorsque les conservateurs capitolins ordonnaient aux gens des divers métiers d'aller garder les portes « dans l'intérêt de la sécurité de la ville )),ceux des associés que les syndics avaient désignés, à raison d'un par boutique, devaient prendre leurs armes et faire le guet sous peine de quatre écus d'amende'.
Guet.
Le manque de respect aux officiers était puni d'une amende d'un écu.
Respect aux ol'liciers.
Devoirs mutuels. — - Une amende de six écus était infligée aux patrons qui employaient un apprenti sorti de chez un autre patron sans lui avoir payé ce qu'il lui devait.
Détournement d'ai)|)rcntis.
Devoirs religieux. — En septembre, tous les membres allaient en procession déposer sur l'autel corporatif une offrande dont les syndics fixaient la valeur d'après les ressources de la corporation.
1. Celte obligation fut confirmé eu 1024. (Mss. délia Madonna.)
GROUPE DES CORPORATIONS
SELLIERS
CHAISIERS
HISTOIRE GÉNÉRALE DU GROUPE
Quoiqu'elle fût la métropole de la foi, Rome n était rien moins qu'une ville austère; au moyen âge, il est vrai, la vie y était rude plus peut-être que dans les autres cités italiennes, et le luxe inconnu; mais, sous les papes délicats, fastueux ou dépravés qui régnèrent ensuite, il en alla tout autrement. Dans leur vie privée aussi bien que dans les grandes cérémonies, les hauts prélats et les grands seigneurs rivalisaient de faste et d'élégance. Montaigne revenait de Rome émerveillé et Luther scandalisé; les chroniqueurs et les voyageurs se complaisent au récit des splendeurs dont ils avaient été les témoins et c'était un dicton que l'on ne quittait Rome que la bourse vide et l'estomac délabré. Et cependant, chose bizarre, les industries de luxe n'y ont jamais été prospères. Quant Cellini vint travailler pour le pape, il ne rencontra guère à Rome, pour concurrents, que des étrangers; les orfèvres romains étaient rares et mal organisés; les batteurs d'or, les médailleurs parvinrent à grand'peine à constituer des corporations ; les barbiers tiraient leur principal bénéfice de l'exercice de la chirurgie elles perruquiers ne réussirent jamais complètement à imposer leur concours aux Romains, malgré l'intervention du pape. La plupart des corporations du groupe qui nous occupe se sont formées tard et, ce semble, péniblement; de plus, nous ne retrouvons à Rome aucun de ces nombreux métiers artistiques dont le nombre était alors si grand à Paris : gainiers, lanterniers, tabletiers, barilliers, déciers, cristalliers, imagiers, etc.
A quoi attribuer cette anomalie d'une cité où le luxe est florissant, au moms en apparence, et où les industries qui y pourvoient languissent?
Serait-ce à l'absence d'une bourgeoisie nombreuse et riche, telle qu'il en existait dans les autres cités italiennes et du Nord, absence qui réduisait singulièrement le nombre de ceux qui pouvaient dépenser largement? ou plutôt, ne faut-il pas voir là le résultat le plus appréciable des édits si sévères par lesquels le Saint-Siège prétendait réfréner le luxe?
Le dogme que, pour vivre saintement il faut vivre pauvrement, avait été bien des fois rappelé par les papes avant le jour où Léon X, dont on n'attendait pas une pareille rigidité, en avait fait imposer l'observation aux chrétiens d'une façon absolue par le cinquième concile de Latran. Afin de faire appliquer cette décision dans sa capitale, le pape ordonna aux conservateurs de rechercher les mesures les plus propres à réfréner « l'excès de luxe» (17 avril 1520). Des commissaires enquêteurs furent nommés qui visitèrent chaque quartier et s'enquirent de la façon dont le luxe des habitants s'y manifestait; dès le 24 du même mois, leur rapport était fait; il servit de base à une loi somptuaire qui peut être considérée comme le type des lois de ce genre édictées à Rome; c'est pourquoi, il nous a paru intéressant de l'examiner d'autant qu'elle est moins connue dans ses détails que les bulles subséquentes de Pie IV, de Pie V, de Sixte-Quint, d'Innocent XI et de Benoît XIV.
Le règlement commence par déclarer que les dots dont l'exorbitance était devenue souvent scandaleuse-, ne devront jamais dépasser trois mille cinq cents ducats, y compris la valeur du trousseau, qu'il était même désormais défendu d'exposer; il fixe le prix de la corbeille de noces à trente carlins au plus et interdit, en outre, aux parents delà fiancée de lui faire des cadeaux de plus de dix ducats. 11 pouvait être dérogé à ces prescriptions en faveur des filles de barons et de « curiaux » qui épousaient des bourgeois, mais point en faveur des filles de bourgeois qui épousaient des nobles. Les fêtes nuptiales ne devaient durer que du vendredi au lundi. Quand la fiancée se rendait en gala, suivant l'usage, à la demeure de son futur époux, il lui était défendu de se faire escorter par plus de quatre estafiers. La femme qui mourait sans enfants n'était autorisée à léguer à son mari que le quart de ses biens.
En ce qui concerne les vêtements, le règlement interdit aux femmes d'avoir plus de deux robes de soie, d'employer des tissus d'argent ou d'or, déporter des robes de velours, à moins qu'elles ne soient habillées « à la Romaine »; dans ce cas, elles ne pouvaient se servir d'aucune autre étoffe; leur chemises devaient couvrir leurs seins et être cousues de fils uniquement blancs; leurs coiffes, n'avoir, pour ornements, ni perles ni passements d'or ou même d'argent; leurs gants, ne pas être brodés de soie ou ornés de brocart. Lorsqu'elles sortaient, il fallait qu'elles aient la tête couverte d'une étoffe et, si elles étaient accompagnées, ce ne pouvait être que par une personne d'âge mûr. Il leur était interdit de posséder plus de deux bracelets et quatre bagues dont la valeur totale, y compris la monture, ne devait pas dépasser deux cents ducats. Des peines sévères punissaientles tailleurs, couturiers ou orfèvres qui auraient prêté la main à la violation de ces prescriptions ;
HISTOIRE
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d'autre part, défense était faite d'introduire du dehors, dans les États pontificaux, des objets dont le règlement prohibait la possession : pierreries^ matières d'or ou d'argent.
En ce qui concerne les funérailles et la prise de deuil, qui étaient aussi, paraît-il, l'occasion de folles dépenses pour les Romains, le règlement autorise les fils, les filles et deux des serviteurs du défunt seulement à se vêtir de noir lors des obsèques; défend de faire accompagner le cercueil par plus de vingt hommes portant des torches dont le poids ne pouvait pas dépasser quatre livres, et de convoquer plus d'une association séculière et plus de deux confréries; en un mot, tout faste est proscrit de la cérémonie'.
Les papes suivants se bornèrent à confirmer ou ne modifièrent que d'une façon très discrète ce règlement : Pie V rédigea une bulle relative à la question des dots, portant à quatre mille cinq cents carlins la limite que l'on ne pouvait dépasser; mais, quant au reste, il se montra peut-être plus strict encore que ses prédécesseurs^ Sixte-Ouint, à son tour, promulgua, en 1586, un nouveau règlement somptuaire fort étendu et dont certaines clauses ne laissent pas que de rendre songeur^ : c'est ainsi qu'il est défendu aux femmes de parfumer leurs gants, mais qu'il leur est permis de les laver avec des « eaux odoriférantes » ; que les femmes nouvellement mariées peuvent, durant deux ans, s'habiller avec une certaine recherche, mais que cette lune de miel passée, elles doivent « se mettre au drap », ne plus se vêtir qu'avec les étoffes les plus simples; qu'il est interdit aux maris de faire présent à leurs femmes, à l'occasion de leurs relevailles, d'un lit nouveau coûtant plus de deux cents écus « pourtant, ajoute la bulle, ceux qui en auraient déjà acheté de plus luxueux pourront s'en servir » ; que, dans les banquets, il faut savoir se contenter de hors-d'œuvre, d'un rôti ou d'un bouilli, de trois sortes de viandes, de trois sortes d'oiseaux, de pâtisseries et de fruits; que le paon est exclu des tables romaines et que, si l'on y sert un dindon, on n'y doit point servir en même temps de faisan et réciproquement.
Clément XI attaqua un autre genre de luxe; il s'opposa à ce qu'on apportât dans les égbses des coussins, des tapis, des fauteuils; avant lui, plusieurs papes avaient contraint les nobles à fréquenter les mêmes églises que le peuple.
On a, de Benoît XIV et de Clément XIV, des règlements somptuaires touchant tel ou tel détail de toilette, de parure ou de luxe extérieur.
Toutes ces restrictions apportées à la dépense ne pouvaient qu'avoir l'effet le
\. Le volume qui contient ce règlement est un manuscrit in-folio relié en cuir rouge avec ornements et fermoirs, ayant pour titre : Regis/ro dei Dcci'eti di Consiglio dei Magistrati c (Vdladini Rommii. {Archiv. Stor. Capitolino, cred., I, vol. xxxvi, p. 7o.) Cf. Ordonnance du 30 octobre 17:10. (Collection Casanatense, t. 38.)
Bulle « Cum in unaquaque », du 23 décembre io8G
LES
plus désastreux sur le développement des industries qui vivent du luxe. Si les hauts personnages que les lois atteignent si rarement faisaient parfois de riches commandes et pouvaient étaler ces magnificences qui étonnaient les étrangers, les bourgeois se trouvaient fort empêchés de les imiter, et nous avons même vu que les marchands qui auraient accepté de leur vendre un objet d'un trop haut prix étaient passibles des pires châtiments. Par conséquent, il est certain que, dans ces conditions, avec des débouchés aussi étroitement limités, les industries de luxe étaient vouées à une vie précaire. Cependant, contradiction que nous avons déjà constatée tant de fois, leur organisation fut aussi parfaite que leur développement était imparfait.
Orefici ed argentieri
PATRON : SAINT ÉLOI
ÉGLISE : SANt' ELIGIO DEGl' OREKICI
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1509. Statuti riformati deir aiiiio 1509.
Manuscrit original in-l'olio sur parchemin de 23 pages, relié en cuir rouge avec ornements en or; sur le })lat, saint Éloi; après une page contenant le titre, l'inJex, puis une bulle de Jules II et le texte des statuts. Ce manuscrit est difficilement accessible
[Confrérie de Sont' Eliffio, Orafi.)
Autre exemplaire. — Statuti. degl' Orefici.
Manuscrit in-4'' sur papier de 42 pages dont 35 "seulement écrites; reliure en parchemin; copie faite en lo78.
[Biblioilièque Casanalense, XX, vu, 32, anciennement, 1700.)
1739. Authografiim statuti amio 1739.
Manuscrit origin.al iu-i'olio sur parcliemin non paginé relié en cuir rouge; après la bulle institutive de Jules II, le texte des nouveaux statuts, puis une bulle de Clément Xli.
{Confrérie de SanC Eliglo.)
\. Les mêmes archives contiennent une copie de ce ms. ia-l'olio de 28 pages, relié en rouge, et datant de 1611. Le texte en est identique, excepté deux articles introduits entre l'article vi et l'article vu relatifs aux syndics et au « serment de calomnie ».
LES CURPUUAÏIONS OLîVUIÈRES A ROME.
Autre exemplaire. — Nuovo s.tatuto dol nobil Collegio degl' Orefici, ed Argentieri di Roma.
Volume grand in-S» de 06 pages; au frontispice, sous le litre, les armes de Clément XII ; outre les statuts, ce volume contient les brefs de Jules II, Grégoire XIII, Paul V et Clément XII. Rome, 1740.
{Bibliothèque Angelica, G Q. 12, 60.)
Même titre
Volume in-4" de 34 pages. Imprimé à Rome en 1820 et réimprimé en 1863.
OUVRAGES RELATIFS
Thésaurus legalis Vnivenilatis Arlis Aurificum de Urbe Pétri Aug. Antolini. Rome,
Bando générale snpra quello che deve asservarsi dagl' Orefici; opuscule in-4'' de 28 pages. Rome, 1734.
Bando générale per gli orefici, argenlieri; opuscule 111-4" de 23 pages. Rome, 1815.
HISTORIQUE
L'industrie des orfèvres fut une des premières à renaître à Rome après la Origine, chute de Tempire; mais elle ne s'y développa que lentement, bien que la présence du Saint-Siège fût, pour elle, une source intarissable de travail. Les papes et les fidèles rivalisaient de zèle dans leurs offrandes pieuses. On se souvient que Cellini ne travaillait que pour le compte du pape et des cardinaux et fabriquait surtout des objets de piété, ainsi que ses collègues en orfèvrerie. Bien avant cette époque, les orfèvres romains bénéficiaient des largesses de la papauté. Ainsi la Rose d'or, YEnsis pontificalis, dont l'origine remonte, dit-on, à l'année 1096, fut presque constamment fabriquée à Rome'; en 1418, Bello di Paolo de Rome reçoit vingt florins pour la Rose^; en 1435 et en 1436, ce fut également à Rome qu'elle fut commandée^; en 1441, elle est payée cent florins à Rinaldo di Giovanni, orfèvre florentin, installé à Rome* ; en 1458, en 1460, il en est de même^
Malgré ces encouragements, les orfèvres tardèrent à s'unir corporativement; au quatorzième siècle, ils étaient à ce point soumis aux marchands, qu'ils devaient obéir à leurs consuls en quelque lieu qu'ils se trouvassent; sans doute, ils ne prirent la détermination de s'associer que lorsque le retour définitif de la papauté dans sa capitale et le règne paisible de Nicolas V eurent donné un vif essor au commerce et surtout aux arts; la formation de leur corporation était certainement un fait accompli au commencement du seizième siècle. En effet, les premiers sta-
\. On rapporte qu'Urbain II, étant en France pour organiser la croisade, remit la rose d'or, pour la première fois, au duc d'Anjou. (Voir Cartart.)
Statuts des marchands, p
Statuts de 1509. tuts quG lîous possédoiis, et qui furent rédiges en 1509, ne sont qu'une nouvelle rédaction d'un texte plus ancien, ainsi que le montre le titre de l'exemplaire original. En même temps que les orfèvres sollicitaient et obtenaient l'autorisation de procéder à cette réforme de leur règlement (22 mai) , on leur accordait aussi le droit d'acquérir une église (12 juin). Grâce à ce point de ralliement, la corporation acquit, avec la cohésion qui lui avait fait défaut, une subite importance. A part une Particularités. légère rctouche, ces statuts restèrent en vigueur jusqu'en 1739; ils contiennent des prescriptions aussi multipliées que sagaces contre les fraudes dans les alliages et la vente de pierres fausses; les pouvoirs judiciaires des consuls y font également l'objet d'une réglementation minutieuse'. Ils comptent cinquante-cinq articles.
Lorsque Grégoire XIII défendit aux corporations d'employer leurs revenus autrement qu'à l'entretien de leurs églises, la corporation des orfèvres se crut menacée et il fallut un bref spécial du Souverain Pontife pour la rassurer (18 septembre 1582). En 1611, Paul V donnait aux orfèvres un éclatant témoignage de bienveillance, en les autorisant à gracier chaque année un condamné à mort (22 octobre) ; il en résulta, ce semble, une certaine perturbation dans les statuts, car la copie qu'on en fit cette année même diffère légèrement de l'ancienne rédaction.
En 1646 et en 1655, Innocent X et Alexandre VII les approuvèrent sous cette nouvelle forme; néanmoins ils devenaient surannés; on ne les observait
Statuts de n.39. plus guèrc, tellement qu'en 1739 on dut les renouveler de fond en comble. Le règlement qu'on rédigea alors ne contient que vingt-sept articles, mais la plupart très développés; le procédé de nomination des officiers y est poussé au dernier degré du raffinement, les relations entre patrons et apprentis y sont mieux définis que dans les autres corporations, enfin l'admission devient exceptionnellement
Particularités. difficile; à mesure que leur commerce se développe, que leur rôle grandit, les orfèvres se montrent de plus en plus exigeants dans le choix de leurs officiers, en même temps que soucieux jusqu'à l'excès du bon recrutement de la corporation. Ils poussèrent même l'exclusivisme au point de refuser de prendre comme apprentis des enfants qui n'auraient pas pour parents des membres de la corporation; c'était vouloir fonder une caste au sens le plus strict du mot. Aussi le pape s'opposa-t-il à ce que cette mesure fût mise en pratique^
Lors dc^l'abolition générale des corporations, en 1802, celle-ci, que le cardinalcamerlingue traitait naguère presque en séditieuse ^ fut maintenue comme par-
1. Ces statuts furent recopiés en IboO par autorisation pontificale, ainsi qu'en 1578 et en 16H,ce qui a fait qu'on a quelquefois donné par erreur ces dates comme celles de la rédaction des statuts.
2. Édit du 27 novembre 1761. (Collection Casanatense, t. 62.)
Dans l'édit sus-inenlionné
ticulièrement utile au bien public; mais elle dut s'accommoder aux exigences nouvelles et modifier, une fois encore, son règlement (1820).
Ce nouveau règlement diffère peu (par la forme plus que par le fond) du pré- statuts de i82o. cèdent; la corporation reste d'un accès difficile et le mode d'élection si bizarre des consuls est pieusement conservé ; certains articles dénotent cependant le changement des mœurs ; l'organisation des secours mutuels est l'objet d'une réglementation détaillée; les assemblées ne se tiennent plus avec la solennité presque liturgique d'autrefois; les procédés de contrôle des objets mis en vente par les orfèvres sont simplifiés. Même l'élection des officiers finit par être transformée dans le sens de la votation directe (1836).
La corporation ne comprenait, au début, outre les orfèvres, que les bijoutiers Composition et les argentiers; mais bientôt les fabricants et les graveurs de sceaux, les bijou- corporation, tiers qui vendaient des objets bon marché vinrent se joindre à eux; la corporation finit par englober tous ceux qui trafiquaient en bijouterie ou en orfèvrerie, même de seconde main : les regrattiers, les revendeurs, les marchands d'antiquité, durent en payer les taxes et en reconnaître la juridiction consulaire'. Les gantiers, les brodeurs, les crépiniers, les drapiers qui vendaient également des objets d'or et d'argent ne semblent pas avoir été soumis à la même obligation ^ Il y avait à Rome presque autant d'orfèvres étrangers que d'orfèvres romains; il en venait de Florence surtout et de Gênes. Cellini rencontra, chaque fois qu'il vint à Rome, une foule de ses concitoyens travaillant pour le pape. C'est pourquoi les statuts font une place aux étrangers parmi les officiers.
Le nombre des associés inscrits sur le registre était de quarante-deux en 1509, Importance, de soixante-douze en 1578^ et de cent cinquante-huit en 1740; les statuts rédigés alors, un peu dans le but non avoué de mettre un terme à cet accroissement, fixent à cent soixante le nombre maximum des orfèvres (Art. ix).
Près de l'église San Lorenzo in Damaso se trouve la rue Pellegrino; on dit Centre que ce nom vient de ce que beaucoup de pèlerins s'y rendaient pour acheter, chez '^^ comme les nombreux bijoutiers qui y avaient leurs boutiques, des médaillons et des reliquaires en souvenir de leur séjour à Rome*. D'ailleurs, en 1725, afin de pouvoir mieux surveiller les orfèvres, on les cantonna dans cette rue et dans les
\. Art. xLvi des premiers statuts ; nouveaux statuts, pas.sim.
2. Ordonnance du 16 juillet 1734. (Collection Casanatense, t. 35.)
3. Proème des statuts. Dans une assemble'e tenue en 1580 figurent trente-huit noms. {Archiv. not. Bistrettuale, Atti dd Nol. Tarq. Severo, ProtocoUo, an. 1579-1580.)
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rues adjacentes, depuis la place San Lorenzo in Damaso jusqu'au pont Saint- Ange; toutes les boutiques situées en dehors de ce périmètre durent être abandonnées dans l'espace de six mois '.
Réglementation. Dès le quatorzième siècle, le poinçonnage des métaux précieux était en vigueur à Rome; on ne pouvait travailler ni vendre de matière d'or ou d'argent au-dessous d'un certain titre ^. Des décrets successifs fixèrent ce titre pour l'or à 21 et même à 22 carats s'il s'agissait de médailles de prince^^ et à 19 carats seulement s'il s'agissait de médailles de piété, de dévotion ou de bijoux; pour l'argent, à dix onces et seize deniers par livre ^; en même temps, il était déclaré que le prix de l'or ne devrait pas dépasser 12,65 écus l'once, soit 151,8 écus la livre qui valait douze onces. Comme le prix de l'argent était alors de 11,70 écus la livre, on voit que le rapport des deux métaux ressortait à 12,78 (1726). Trente ans plus tard (1755), l'or à 19 carats vaut 158,04 écus la livre et l'argent 12,24 écus; le rapport s'est donc quelque peu tendu. On sait qu'au moyen âge, il n'était que de dix. Suivant le titre, le contrôleur officiel frappait sur les objets des lettres différentes : PR, SPR; il recevait, pour chaque expertise, quatre deniers. Le contrôleur devait poinçonner chaque objet dans chacune de ses parties; comme de temps en temps on modifiait le titre, la forme du poinçon était modifiée; ce fut parfois une trirème (postérieurement à 1755); parfois un étendard, accompagné de clefs. Le poinçonnage était ensuite contrôlé par les consuls. De plus, chaque objet devait porter la marque spéciale de celui qui l'avait fabriqué, ainsi que cela se pratique d'ailleurs encore de nos jours à Paris Toute infraction à cette double formalité entraînait les peines les plus sévères : amendes de deux cents à cinq cents écus, galères pour cinq ans. Pour avoir le droit de lever une boutique de bijoutier, il fallait commencer par déposer deux cents écus de cautionnements
Afin d'éviter les fraudes, on défendit de dorer ou d'argenter les anneaux, les bracelets, les bagues en cuivre ou en laiton, les poignées des épées, à moins de laisser une petite partie du métal à nu; on défendit de dénaturer la couleur des pierres précieuses, de donner des pierres fausses, des turquoises françaises, pour des pierres véritables; d'assembler du cristal avec du diamant; de fabriquer des médailles trop semblables aux monnaies courantes; d'exagérer les soudures dont le poids ne devait jamais dépasser le tiers du poids total de l'objet. Défense était faite aux regrattiers et aux juifs de rogner, de limer avant de les revendre, les
\. Ordonnance du 25 mai 1725, art. xxix. {Archiv. diStato.)
Statuts de la ville, liv. II, art. cxlu
3. Ordonnances du 14 février 1630 et du 16 juillet 1734. (Collection Casanatense, t. 5, 3o.)
4. Les statuts imposent, de leur côté, cette même obligation.
o. Ordonnances du 24 août 1668, du 2 juillet 1726, du 16 juillet 1734. du lii janvier 17ao. (Collection Casanatense, t. 29, 35, 56.)
bijoux ou les médailles qu'ils achetaient, afin d'en retirer un peu de métal; ils étaient tenus de les vendre « tels qu'ils les avaient reçus* ». L'édit du cardinal Pacca, de 1815, qui forme un opuscule de 23 pages in-4", confirme et amplifie ces prescriptions.
Le patron des orfèvres ne pouvait être que saint Eloi.
Les orfèvres se firent construire à leurs frais, avec l'autorisation de Jules II Patron. (12 juin 1509), une église fort élégante quoique petite, en forme de rotonde et dont les plans sont attribués par les uns à Bramante, par d'autres à RaphaëF, É-Usc Quoique bâtie sous d'aussi illustres auspices, elle menaçait ruine moins d'un siècle plus tard; on dut la reconstruire de fond en comble, mais on lui laissa sa forme primitive (1601) \ Elle se trouve dans une ruelle qui descend de la via Julia au Tibre. Pour subvenir à son entretien, les membres de l'art s'engagèrent à abandonner à son profit les battitures ; le soin de les recueillir, dans les ateliers et devant les maisons des orfèvres, fut laissé à un adjudicataire qui les achetait à forfait moyennant trente écus par an *.
La confrérie des orfèvres date de l'année 1509; elle dotait les jeunes filles, Conficrie. cherchait à placer les ouvriers ou les apprentis qui arrivaient ou se trouvaient à Rome sans ouvrage et entretenait un chapelain dans l'église corporative ^
1. Ordonnances du 14 février 1630, du 19 octobre 1667, du 16 juillet et du 17 août 1734. (Collection Casanatense, t. 5, 11, 33.)
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4. Acte du 7 septembre 1603; minutes du notaire Lor. Persico, an. 1602-1603. Protocollo, 1471. o. Fanucci, p. 387; Piazza, Eusevologio, t. II, 53; Opère Pie, p. 628.
STATUTS
ADMISSION
t. XXXIX, rt'. Les conditions d'admission furent d'abord très simples : il suffisait, pour avoir le droit d'entrer comme apprenti chez un orfèvre, de verser, entre les mains du camerlingue, dans le délai d'un mois, la somme d'un demi-ducat; pour devenir patron, d'obtenir le consenlement des consuls; pour pouvoir ouvrir boutique, de payer trois ducats d'or, de déposer un cautionnement de cent ducats et de jurer
Alt. L, a. obéissance aux statuts. Les orfèvres qui engageaient des ouvriers payaient cinq carlins pour chacun d'eux. Mais à mesure que le commerce des orfèvres se développa, que leurs opérations s'étendirent à un plus grand nombre d'objets et que leur responsabilité se trouva plus souvent mise en cause, on accumula les obstacles à l'entrée de la carrière, afin d'en écarter ceux dont l'habileté ou la loyauté aurait pu ne pas égaler l'ambition.
Art. IX, ù. Le candidat devait d'abord prouver parle témoignage de trois patrons, s'il était
romain; par le témoignage des magistrats de sa patrie, s'il était étranger ; que sa conduite avait toujours été irréprochable et sa foi catholique, pure et droite; qu'il avait exercé le métier comme valet durant quatre ans et comme apprenti inscrit sur les registres de la corporation des apprentis, durant trois ans s'il était romain et durant cinq ans s'il était étranger ; il devait encore se présenter personnellement, accompagné du mandataire, chez tous les membres du Conseil secret et déposer dans la caisse corporative vingt-un écus (trente s'il était étranger; car il faut, disent les statuts, favoriser particulièrement les Romains) dont dix pour la célébration de la fête. Moyennant quoi, le postulant acquéraitle droit de faire mettre sa candidature aux voix dans le Conseil secret et dans l'assemblée générale; si elle était agréée, on lui imposait deux épreuves dont Tune consistait à confectionner, en présence des officiers, un objet quelconque, l'autre à reconnaître, s'il voulait devenir orfèvre.
a, statuts de 1509; b, statuts de
des pierres fausses d'avec les pierres vraies, à en faire l'estimation, à déterminer le titre de divers échantillons d'or; s'il voulait devenir argentier, à apprécier la teneur de différentes qualités d'argent et à s'expliquer sur la fabrication de certaines pièces. Le résultat de cet examen était communiqué par le camerlingue à l'assemblée générale qui décidait de l'admission ou de l'exclusion du candidat. Si le vote lui avait été favorable, le nouvel élu se présentait devant l'assemblée, après avoir pris soin de communier, et les consuls lui adressaient une exhortation et lui remettaient un exemplaire des statuts qu'il s'engageait à observer inviolablement ; il devait déposer sur-le-champ un modèle du poinçon dont il comptait marquer tous les objets qui sortiraient de son atelier. La patente lui étail délivrée dans les quinze jours qui suivaient et, aussitôt après l'avoir reçue, il était tenu de verser un cautionnement de deux cents écus. Les fils aînés de patrons étaient dispensés de l'examen et ne payaient que dix écus. Les fourbisseurs, les ouvriers en laiton et tous ceux, en général, qui n'avaient pas exercé, dès le début, l'art de l'orfèvrerie, étaient exclus, par cela seul, du droit de solliciter leur admission. On décida également, en 1740, que le nombre des patrons ne dépasserait pas dorénavant cent soixante et qu'on ne délivrerait de nouvelles patentes qu'au fur et à mesure des extinctions, les agnats des patrons décédés ayant toujours un droit de préférence.
On ne trouva pas, semble-t-il, que ces conditions fussent encore suffisamment exclusives, puisque la bulle de Benoît XIV les aggrave sous certains rapports : défense fut faite aux patrons de prendre pour apprentis des enfants abandonnés ou ayant pour parents des personnes dont la réputation ne serait pas tout à fait sans tache (Art. viii) ; l'apprenti, qui avait travaillé, même peu de temps, dans un atelier relevant d'un autre art, élait exclu sans rémission [Xvt. ii); enfin, nul ne pouvait acquérir le titre de patron s'il n'était âgé de plus de vingt-cinq ans (Art. iv).
ADMINISTRATION
Création des officiers. — L'administration comprenait des consuls, sans doute au nombre de quatre, un camerlingue, quatre conseillers et deux syndics.
Tous ces officiers, plus le notaire et le chapelain de la corporation, semblent avoir été d'abord élus par votation directe; seuls les syndics étaient nommés par les imbossolatori. L'élection des consuls et des syndics avait lieu en assemblée générale, l'avant-veille et la veille de la fête patronale, au lever du soleil; celle des autres officiers à Pâques seulement.
Alt. ni, b. Ainsi que dans toutes les autres corporations, le mode de nomination des
officiers devint singulièrement plus complexe avec le temps; celui qu'adoptèrent les orfèvres l'était au plus haut degré. Les membres étant réunis, en nombre quelconque, dans l'oratoire, on plaçait dans une urne autant de boule qu'il y avait d'assistants; de ces boules huit devaient être noires, les autres blanches. Chaque membre en tirait une; parmi les huit membres auxquels étaient échues les boules noires, l'assemblée en désignait quatre qui étaient enfermées aussitôt dans une salle spéciale avec mission de choisir, séance tenante, pour remphr le rôle à'imhossolatori, liuit personnes prises parmi les plus âgées et les plus capables de l'asso-
Art. V, h. ciation. De ces huit imbossolatori, l'assemblée en élisait quatre qui devaient confectionner trois bulletins portant chacun quatre noms; chaque année, lors de la fête de la Pentecôte, on extrayait un de ces bulletins de l'urne où ils étaient soigneusement enfermés et les membres dont il portait les noms devenaient consuls.
Art. III, Les conseillers étaient les consuls sortants; quant aux syndics, les imbossola-
tori les désignaient.
Conditions d'éligibilité.
Art. VI, a.
Art. V, a.
Art. V, l>.
Le camerlingue était pris exclusivement parmi les anciens consuls; les syndics devaient être d'anciens officiers; quant aux conseillers, il fallait qu'ils fussent choisis moitié parmi les associés romains, moitié parmi les étrangers. Mais il se trouva que cette condition en rendait le recrutement difficile et l'on dut y renoncer ; on la remplaça par l'obligation de favoriser également dans les élections les orfèvres et les joailliers. Les officiers devaient, en outre, offrir des garanties indiscutables de capacité, de fortune et d'honorabilité.
Refus d'occuper une fonction.
Art. III, 6.
Le refus d'accepter une charge entraînait, quel que fût le rang de l'officier, une amende de trois écus.
Installation.
Art. XLI, a.
Art. VIII, a.
A leur entrée en fonctions, les consuls juraient entre les mains de leurs prédécesseurs de respecter les statuts; le jour de l'élection, une moitié de la corporation devait faire cortège aux magistrats nouvellement élus, tandis que l'autre moitié reconduisait les anciens à leur demeure. Ce même jour, les consuls étaient tenus d'offrir aux nouveaux syndics un banquet pour lequel ils devaient dépenser chacun un ducat d'or.
Consuls. Fonctions des officiers. — La juridiction des consuls faisait l'objet d'une mi-
Art. IX, a, X, a. nutieuse réglementation qu'il est intéressant de connaître : toutes les affaires concernant l'art devaient leur être soumises ; les citations étaient notifiées de vive à xxiv^ fl' '^oix, par le mandataire, la veille de la comparution; si le demandeur faisait défaut, l'accusé était absous, ipso facto; si l'accusé ne se présentait pas, on délivrait
contre lui un mandat d'exécution pour la somme qui lui était réclamée, plus les frais; s'il ne payait pas ou n'offrait pas de gages, il s'exposait à être emprisonné. Dès la première comparution, l'accusé était tenu d'avouer ou de nier sa dette : un aveu arrêtait toute la procédure. S'il niait, il obtenait, selon que la somme était inférieure ou supérieure à dix ducats, un délai de deux à six jours pour préparer sa défense. La sentence devait être prononcée par les consuls et rendue publique dans les trois jours. Souvent, on se contentait d'imposer à l'un des contestants le serment décisoire. Le condamné avait trois jours pour payer quand la somme ne dépassait pas deux ducats, huit, si elle était supérieure. Il rentrait aussitôt en possession du cautionnement qu'il avait dû déposer entre les mains de son adversaire. On ne pouvait interjeter appel de la décision du tribunal consulaire que devant la Chambre apostolique; néanmoins on avait le droit de faire examiner cette décision, à titre officieux et consultatif, par deux membres de la corporation connus par leur impartialité. Quelquefois, les parties ou les consuls choisissaient un arbitre et tout se réglait par un compromis; ces dispositions étaient sanctionnées par une amende de cent solidi. En outre, les consuls pouvaient exercer solidairement le droit de grâce. Au plus âgé était confiée la clef qui fermait le coffre contenant les livres du camerlingue.
C'était aux consuls, ainsi qu'au camerlingue, qu'incombait la charge de faire des tournées d'inspection dans les boutiques et même à la Monnaie afin de s'assurer qu'aucune fraude n'était tentée. Il leur était toutefois permis de déléguer ce soin à un membre quelconque de la corporation. L'utilité de ces visites parut si démontrée qu'on décida, par la suite, qu'elles auraient lieu au moins une fois par mois à des dates variables.
Le camerlingue avait la mission de distribuer les cierges le jour de la fête patronale et la veille de l'Assomption; pour le reste, ses attributions étaient les mêmes que dans les autres corporations.
Les conseillers assistaient les consuls quand besoin était sous peine de cinq carlins s'ils s'y refusaient; les syndics contrôlaient les officiers de la même façon que dans les autres corporations.
Si les nouveaux statuts sont plus sobres de dispositions juridiques relativement aux pouvoirs des consuls, ils s'étendent, par contre, sur leurs fonctions administratives, leur donnant le droit de faire des expertises et de diminuer les taxes
des membres trop pauvres pour les payer intégralement; le camerlingue pouvait Alt. VII, A. dépenser de sa propre initiative jusqu'à trois écus; les syndics étaient adjoints aux consuls dans leur visites d'inspection et leurs pouvoirs étaient renforcés : ils contrôlaient le registre de fréquentation aux offices et signalaient à l'assemblée les membres peu soucieux de leurs devoirs religieux.
Asscmbiéesecrcte. L'asscmbléc sccrète était composée de tous les officiers en exercice et des Alt. xviii, b. consulaires, elle devait d'abord s'assurer que ses décisions antérieures avaient été exécutées et puis s'occuper des affaires courantes.
DEVOIRS DES MEMBRES
Ai-t. XLVI, a.
Arl. XI, h.
Devoirs sociaux. — Les possesseurs de boutiques payaient cinq giuli, s'ils remplissaient les conditions d'éligibilité aux fonctions administratives ; dans le cas contraire, trois giuli; plus un giulio par apprenti. On exigeait deux giuli annuellement de tous ceux qui vendaient de la bijouterie; un ducat du directeur de la Monnaie; autant de l'essayeur. En 1740, la taxe devint uniforme et fut portée à un écu; n'en étaient exempts que ceux qui avaient renoncé à exercer l'art et rendu leur patente.
Assemblées.
Art. II, a.
Art. XVIII, /y.
Respect aux statuts et aux officiers.
Art. XIII, a.
Art. XXXVII, a.
Les membres qui, dûment convoqués par le mandataire pour une assemblée, avaient négligé de s'y rendre, étaient punis d'une amende de deux carlins. Les statuts nouveaux insistent sur la décence dont ne devaient point se départir les assistants : « Que chacun ne parle que s'il a quelque chose à dire, » ordonnentils, injonction qui abrégerait singulièrement les débats dans les assemblées en général si elle pouvait jamais être respectée ; « que nul n'engage de conversation avec ses voisins, n'insulte ses interlocuteurs et n'ose continuer à interrompre lorsque le coup de cloche l'a rappelé aux convenances ». C'est parler d'or, et il est regrettable que les procès-verbaux des séances de la corporation des orfèvres ne nous aient point été conservés pour que nous puissions voir jusqu'à quel point ces belles recommandations étaient observées.
Toute infraction aux statuts était punie d'une amende de vingt-cinq ducats ; toute parole injurieuse adressée aux officiers, surtout dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires, d'une amende de cinq carlins qui était portée au double s'il y avait eu voie de fait, et à cinq ducats en cas d'effusion de sang^
1. L'article xui et l'article xxxvii sont conlradicloires; l'un laisse la lixation de rameiide au gré des consuls, l'autre la détermine.
Le produit des amendes revenait par tiers à la fabrique de l'église et à la cor- Emploi des fonds,
poration, à la Chambre apostolique, aux officiers. L'accusateur recevait cinq car- ^^^rf xn!'»' ' lins. Les amendes encourues pour offense ou blessure faite à un associé étaient An. xlvi, a. attribuées : un tiers aux consuls, le reste à la partie lésée. A'''- xviii, h.
Devoirs réciproques. — Les patrons ou les apprentis qui intentaient sans fondement des procès soit à leurs collègues, soit à la corporation, étaient rayés du . nombre des associés (Art. vu de l'édit de Benoît XIV).
Il était défendu de détourner les apprentis ou de les recevoir même chez soi
Détournement d'apprentis.
contre le gré de leurs patrons. An. xliii, a.
L'édit de Benoît XIV règle les rapports entre les patrons et des ouvriers d'une Devoirs récipro-
1 'I Ml ' > Il n X ' ' I 1 / 1 1 \ T ques des patrons
façon plus détaillée qu elle ne 1 est généralement (Art. in). Les parents ou tuteurs et des ouvriers.
du jeune homme pouvaient signer pour lui, devant notaire, un engagement de
quatre ans, durant lesquels il ne recevait aucun salaire; s'il était pauvre et que le
patron lui fournît, par chanté, sa nourriture, il était astreint à servir six années;
s'il quittait avant ce terme, il devait rembourser sa pension à raison de trois écus par
mois. Son stage terminé, le patron remettait à l'apprenti un certificat avec lequel
il pouvait se faire admettre dans l'association des apprentis.
Tous les samedis, on faisait une quête dont le produit était distribué aux secours mutuels, compagnons besogneux ou hors d'état de travailler. Art. lui, a.
Les nouveaux statuts créent des infirmiers spéciaux, mais les chargent seu- Art.Lii.a.xix,//. lement de porter aux malades et aux prisonniers des secours moraux et de dire en leur faveur d'ardentes prières ; ils décident également que chaque année les consuls, après avoir consulté le Conseil secret, distribueront, avec les excédents Art. vi, i,. de recettes, des dots aux filles les plus indigentes et les plus méritantes des membres de la corporation, nées lorsque leur père en faisait déjà partie.
Tous les membres étaient tenus d'assister aux enterrements. Art. lu, «.
Devoirs envers le public. — Une amende de dix ducats et la perte de leur mar- Garanties, chandise punissaient les bijoutiers qui vendaient des pierres fausses. Art. xl, a.
Il était interdit aux argentiers de travailler de l'argent de titre inférieur à celui des monnaies de Bologne ou des carhns; il devait contenir au moins soixante-dix pour cent de métal pur. L'or employé par les orfèvres devait être à vingt-deux
Art. XLVII, a.
Art. LV a.
carats sous peine de confiscation et d'une amende de dix ducats. Les argentiers comme les orfèvres ne pouvaient pas fabriquer d'objets d'un poids inférieur à une once et étaient tenus d'apposer une marque spéciale et rendue publique sur tout Al t. Li, a. ce qui sortait de chez eux. Les débris des métaux, tels que rognures, limailles, poussières, devaient être portés à un four commun où on les fondait publiquement.
Art. xLix, Cl. Afin de prévenir les fraudes sur le titre des alliages employés, les joailliers et
Art. xLviii, a. les argentiers désignaient l'un d'eux comme essayeur et poinçonneuretlui fournissaient, aux frais de la corporation, tous les instruments nécessaires. Par la suite. Art. XVII, b. l'essayeur fut désigné par le directeur de la Monnaie qui était un prélat, mais il travaillait sous la surveillance des consuls; il lui était enjoint de se montrer très rigoureux et de n'apposer le poinçon que sur les objets dont toutes les parties seraient d'une teneur suffisante ; en ce qui concernait les petits objets, tels que les anneaux, boucles d'oreilles et navettes à encens dans la confection desquelles entraient certaines pièces nécessairement à bas titre, il devait ne les accepter qu'après inspection minutieuse, et si la tolérance ne dépassait pas la limite permise. Sinon, ces objets étaient immédiatement détruits; on détruisait de même les bijoux venant de l'étranger et malheureusement aussi les bijoux anciens.
Art. XII, 6. Quant aux objets trop petits pour recevoir le poinçon, comme les bagues, les
sceaux, les boutons, les consuls les examinaient lors de leurs visites et les faisaient fondre s'ils n'en trouvaient pas le titre suffisant. La question était plus délicate lorsqu'il s'agissait des bagues « à la française », dont le chaton était en pierres fausses et l'anneau tantôt en argent, tantôt en or de qualité inférieure; dans ce cas on s'en remettait à la perspicacité et à la prudence des contrôleurs pour en apprécier la valeur.
Art. XII, Les consuls devaient détruire les objets fabriqués avec un alliage d'or et
d'étain dit de Crémone ; briser, à l'endroit le plus faible, les bijoux qui leur semblaient fragiles; examiner si l'intérieur des coupes, patères et autres vases destinés au culte divin était doré consciencieusement et ainsi qu'il convenait à leur sainte destination.
Les statuts leur recommandent une extrême vigilance envers les regrattiers et les revendeurs, « afin que leur ignorance, feinte ou réelle, ne leur crée pas une situation privilégiée vis-à-vis des vrais marchands et ne leur assure pas l'impunité aux dépens des acheteurs crédules ». Ce louable sentiment était-il le seul qui inspirait aux orfèvres cette sévérité envers leurs concurrents?
An. XLii,fl, x,A. Devoirs religieux. — Les jours fériés devaient être rigoureusement observés; Art. LUI, a. le dernier dimanche de chaque mois, tous les officiers étaient tenus d'assister au
service divin et à l'ouverture du tronc des aumônes. Un registre était déposé dans
l'église et chacun, en entrant, y signait son nom; à la fin, on faisait l'appel; ceux
qui étaient absents, ainsi que ceux qui étaient partis avant la fin, payaient Art. x, 6.
un grosso d'amende. La veille de la fête de l'Assomption et à la Saint-Éloi, les An. vi, «.
consuls et les autres officiers assistaient à la procession, un cierge d'une livre
à la main.
Les apprentis nouvellement admis devaient, dans l'année de leur réception. Ait. xx, a. exercer les fonctions d'ordonnateurs de la fête dont ils payaient, en outre, de leurs deniers, une partie des frais. L'année suivante, ils devenaient marguilliers et leurs An. xxi, h. fonctions consistaient à servir la messe chaque dimanche, à veiller à ce que l'église fût ornée de fleurs et à fournir, encore de leurs deniers, deux cierges de cire de Venise de quatre livres. Ils étaient surveillés et aidés par deux provéditeurs An. xxiii, 6. désignés par le Conseil secret.
Giovani degV Orefici ed Argentieri
PATRONS : SAINT ANDRONIC ET SAINTE ANASTASIE
ÉGLISE : SANt' ELIGIO DEGLI OREFICI
BIBLIOGRAPHIE
STAT UTS
1709. Perdus.
1717. Statuli df'W Università de giovani degC Orefici ed Arge^itieri.
Manuscrit in-folio de 26 pages, faisant partie de la collection capitoline et semblable aux autres. Copie rédigée sur une autre copie en 1736 (17 avril).
[Collection Capitoline, cred. XI, i, 65.)
HISTORIQUE
Les maîtres-orfèvres ayant accordé à leurs apprentis, en 1699, la jouissance de l'une des chapelles de leur église', ceux-ci résolurent de s'organiser corporativement afin de pourvoir à son entretien ; ils n'en reçurent toutefois l'autorisation qu'en 1709; leurs premiers statuts, rédigés aussitôt, furent approuvés deux ans plus tard. Le texte de ces statuts a disparu ; du reste, ils n'étaient pas restés longtemps en vigueur; dès 1717, les apprentis en formaient de nouveaux plus complets, à ce qu'il paraît, et qui ne comptent pas moins de soixante-neuf articles. Clément XI les approuva par un bref en date du 4 mai 1717.
Les patrons avaient non seulement aidé les apprentis de leurs conseils, mais les avaient constamment soutenus de leur argent et poussés dans la voie de l'association ^ Aussi leurs statuts, pleins d'expressions et de preuves de déférence envers les patrons, sont-ils autant un traité de bonne amitié entre les deux corporations qu'un règlement intérieur \ En ce temps les ouvriers considéraient leurs patrons comme des protecteurs et des auxiliaires bienveillants et non comme des ennemis nés dont il fallait a priori repousser le concours et ruiner le commerce. Les apprentis-orfèvres s'engageaient donc à rester soumis à leurs patrons (Art. i, II, ix) ; à ne jamais se réunir en assemblée sans leur autorisation et sans qu'un de leurs officiers fût présent (Art. m); par contre, on l'a vu, les maîtres-orfèvres exigeaient des aspirants au patronat un certificat du chef des apprentis; en outre, ils avaient donné leur consentement à l'imposition d'une taxe mensuelle sur les apprentis et même ils s'étaient engagés à en imposer le paiement aux apprentis étrangers (Art. viii, lvii).
Orifrine.
Statuts de non.
Statuts de 1717.
Particularités.
1. Archiv. Stor. Not. CapUoHno, Atti Sercainilli, Sez., XXXVII, vol. xxxvni, acLe élu 4 juin 1728.
Proème
3. Les treize premiers articles sont consacrés aux devoirs de subordination; le quatorzième est placé sous la rubrique : PrinrApio dei statuti. Cet accord fut consacré par une convention conclue entre les deux corporations le 4 juin 1721. (Acte cité plus haut.)
Patrons. Lgs patrons des apprentis étaient saint Andronic, confesseur de Jérusalem,
qui subit le martyre en même temps que saint ïoraco, et sainte Anastasie que l'on fêtait le 25 décembre (Art. xvii, xlviii); les apprentis vénéraient aussi saint Éloi.
Église. La chapelle que les patrons avaient cédée à leurs apprentis dans l'église
Sant' Eligio devait être entretenue mais non modifiée par eux; il était convenu que les apprentis ne toucheraient pas aux peintures murales et se contenteraient de placer au-dessus de l'autel l'image de leurs protecteurs. Plus tard, on adjoignit une sacristie à la chapelle (Art. v). En aucun cas, les apprentis ne devaient se réunir dans l'église sans le consentement de leurs patrons, ni même en réclamer la clef (Art. m).
STATUTS
ADMISSION
Pour être admis dans la corporation, il fallait le consentement du patron chez lequel l'apprenti travaillait, ainsi qu'il a été dit plus haut.
Les fils et les pères des patrons n'étaient astreints à aucune obligation statutaire, bien que jouissant de tous les privilèges réservés aux associés.
Art. VIII.
.A.rt. IX.
Création des chefs. — L'administration se composait de quatre députés, de quatre conseillers, de quatre électeurs, de deux syndics, de six exacteurs, de six ordonnateurs des fêtes. Il faut ajouter à cet important état-major : un chapelain, un procurateur, un secrétaire et des pacificateurs.
Énumération.
Art. XX.
Les quatre électeurs ou imbossolatori désignaient les députés pour une certaine Élection,
période et on tirait successivement leurs noms au sort. Avant d'entrer en fonc- Art. xxix.
fions, ces députés présentaient quatre candidats à l'office de syndic, parmi les- Art. xxiii. quels l'assemblée en choisissait deux à la majorité des voix. Les députés sortants
devenaient conseillers. Les exacteurs, les infirmiers, les festaroli, les pacificateurs Art. xxv-xli.
étaient nommés par les députés. Le chapelain était choisi par les patrons entre Art. vu.
trois prélats proposés par les apprentis. Le secrétaire était le même que celui de Art. vi. la corporation patronale.
La durée de toutes ces charges était limitée à un an; mais le mandat des
des fonctions.
députés pouvait être renouvelé une fois, si le Conseil secret le jugeait bon.
Art. XIX, XLIX.
Pouvoirs des chefs. — Les députés étaient les chefs de la corporation ; ils la An. xxx.
gouvernaient et en faisaient respecter les droits; une très grande latitude leur était laissée dans l'exercice de leurs pouvoirs; ils étaient dépositaires des fonds Art. XXXII.' corporatifs et pouvaient dépenser de leur propre initiative jusqu'à dix écus, ce Art. XXXIII. qui est une somme plus considérable que celle qu'on laissait généralement à la disposition des officiers. Le plus âgé des députés avait le privilège de garder en Art. Lx. sa possession l'une des clefs des archives dont l'autre était confiée au doyen des Art. Lxi. syndics. Ceux-ci avaient pour unique devoir de reviser les comptes des officiers. Art. Lxvi. Le secrétaire ou notaire était tenu d'enregistrer les actes, les décisions de Art. XLiii. l'assemblée aux séances de laquelle il assistait; il rédigeait tous les contrats. Art. xLvii. Les exacteurs recueillaient les cotisations ; les fesiarolï organisaient les cérémonies religieuses, surtout celles que l'on célébrait en l'honneur des patrons de Art. XLViii. la corporation; ils étaient dépositaires des ornements et des vases sacrés. Le procurateur représentait la corporation dans les procès.
Conseil secret.
Art. LUI,
Le Conseil secret se composait des députés, des conseillers, des syndics, des électeurs; il tranchait les différends qui pouvaient surgir entre les divers officiers.
Art. L.
Respect aux statuts.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Art^ uv^Tv Devoirs sociaux. — Chaque associé était tenu de verser à la caisse commune
un grosso par mois et d'assister régulièrement aux séances.
Les apprentis coupables d'avoir désobéi soit aux statuts des apprentis, soit à Art. XV, Lxix. ceux dcs patrons qui leur étaient assimilés, étaient punis au gré de l'assemblée.
Art. LIX.
Emploi des fonds. Les sommcs recueillies devaient être déposées au Mont-de-Piété ou à la
Art. XXXII. banque Santo Spirito ; elles servaient à entretenir l'église et cà offrir annuellement
Art. X. aux patrons, en signe de soumission, quinze livres de cire de Venise.
Art. XLvi. Devoirs réciproques. — Les quatre pacificateurs étaient chargés de maintenir
la bonne harmonie entre les compagnons.
En cas de maladie, les associés recevaient la visite et les encouragements des Art. XLV. infirmiers.
On célébrait, pour les défunts, une messe tous les deuxièmes dimanches du mois, une messe générale dans l'octave du jour des Morts, enfin six autres messes dans le courant de l'année.
CORPORATION DES MÉDAILLEURS ET DES PATENOTRIERS
Medagliari e coronari
ÉGLISE : SAN TOMMASO IN PARIONE
Les statuts des médailleurs et des patenôtriers ne nous sont point parvenus et cependant il est vraisemblable que leur corporation eut une certaine importance, car, à Rome plus que partout ailleurs, l'industrie de la fabrication des objets de piété dut être florissante et rémunératrice. Ce qui tendrait à confirmer cette hypothèse, c'est que, lors du couronnement d'un pape, la corporation était chargée d'orner une partie du chemin que suivait le cortège et que, durant les conclaves, elle formait une garde d'honneur au « maréchal du conclave' ». Cependant il n'y avait que dix patenôtriers en 1603; à ce moment d'ailleurs ils se trouvaient en guerre avec les médailleurs^ Le quartier où habitaient la plupart des patenôtriers était, bien entendu, celui du Vatican'; un certain nombre d'entre eux, toutefois, occupaient la rive opposée du Tibre où une rue prit même leur nom, la Via de' Coronari
C'est dans cette région que se trouvait leur église, San Tommaso in Parione, vieille église consacrée en 1139 par Innocent II, élevée par Léon X, en 1517, au rang d'église cardinalice et tout récemment reconstruite; là se réunissaient également les copistes ^
RuFiNi, p
5. Bernardini, p. HO; Panciroli, p. 784; Aruellini, p. 384. L'appellation de Parione, qui est très ancienne (les Mirabilia en font mention : Ad concham Parrionis fuit templum Gnei Pompeii), vient peut-être du mot latin paries, avec la terminaison augmentative italienne; il se trouvait, en effet, dans cette région, des restes de constructions massives. Piazza, p. 662, prétend que ce mot a pour origine le nom des apparitores qui, au temps des empereurs, habitaient dans le voisinage.
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Battilori
ÉGLISES : SS. COSMA E DAMIANO IN CAMPO VACCINO, SANTA MARIA IN
CACABERIIS, SANt' AGOSTINO DATE DE RÉDACTION DES STATUTS : 1G21'
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Statuti deir Università de Battilori di Roma.
ManusiM'it in-i» sur papier de 43 pages, reliure en parchemin, semblable aux autres volumes de la collection. Copie faite sur l'original en 1751.
{Collection Capiioline, crcd. XI, vol. cxiv.)
1. Les statuts portent en tète la date de 1636 qui est erronée, car la première confirmation, par Grégoire XV, est du 2 octobre 1621; la deuxième d'Urbain VIII, du 1=' juillet 1633.
La raison pour laquelle les batteurs d'or se réunirent en corporation fut la Origine, difficulté qu'ils éprouvaient à répartir équitablement entre eux les nerfs de bœufs et les peaux de vélin dont on se sert pour séparer les feuilles d'or, déjà amincies au laminage, pendant qu'on les amène par le battage à leur dernier degré de ténuité. Ils s'assemblèrent au nombre de quinze le 13 août 1612 dans l'église Sant' Agostino pour s'entendre à ce sujet; mais, malgré l'intervention du directeur de la Monnaie, ils ne parvinrent qu'à constater leurs prétentions inconciliables. Cependant les assemblées se succédaient et, si l'on ne parvenait pas à se mettre d'accord au sujet du partage de la matière première, on en profitait, faute de mieux, pour jeter les bases d'une association : on décida, premièrement, que tous les batteurs d'or devraient célébrer en commun la fête de sainte Barbe, patronne de l'art, et accompagner à l'église les confrères décédés ; puis on résolut que chaque membre donnerait toutes les semaines un grosso à celui qui passerait pour faire la quête au profit de la communauté; enfin, il fut établi que les déchets de chaque boutique seraient mis de côté et vendus tous ensemble, deux fois par an, et que l'argent qu'on en retirerait servirait à l'entretien de la chapelle de Santa Barbara (assemblées de 1612 et 1613)'. C'était, on le voit, presque un règlement statutaire qu'avaient élaboré par fragments les batteurs d'or. Il semble qu'à cette époque on s'était même entendu sur la question des vélins, car un des batteurs d'or est député pour les recevoir des bouchers et, au besoin, les exiger par voie judiciaire si ceux-ci se refusaient à les livrer; l'association des batteurs d'or agissait donc collectivement et en vertu d'un droit-. En 1614, défense fut faite aux patrons de vendre ni or ni argent à leurs apprentis^ La même année,
1. Archiv. di Stato, aili del not. Antinori, Protoc. 77, pp. 439, 524, 528, 573, 595.
Jbid., Protoc. 78, fol
3. Ibid., p. 208. Il existe, dans ces mêmes minutes, une convention datant de 1616, entre les
la corporation, car on peut maintenant, après avoir ainsi assisté à sa formation l'appeler de ce nom, est assez riche pour acheter, moyennant vingt-deux écus, un tableau dont elle orne le retable d'une chapelle dans l'église Sauf Agostino'. Les apprentis ne voulurent pas demeurer en reste de générosité avec leurs patrons; dans la séance du 2 novembre 1614, un patron vint offrir, au nom de deux de ses Statuts. apprentis, un devant d'autel travaillé par eux. Dans l'assemblée du 24 juillet 1615, il fut enfin question de rédiger un règlement statutaire. A la vérité, ce n'était pas de leur propre mouvement que les batteurs d'or avaient pris cette résolution, mais pressés par le président de la Monnaie. On décida d'ailleurs que, pour éviter une dépense trop grande, on se contenterait de solliciter la ratification de la Chambre apostolique; sept ducats furent mis à la disposition du notaire à cette fin-. Voici quelles étaient les principales dispositions du projet qui avait été soumis aux batteurs d'or; ou verra dans quelle mesure ils s'en inspirèrent dans la rédaction de leurs statuts' : obligation de choisir une chapelle ; d'élire chaque année deux consuls, par le tirage au sort ou de vive voix selon que la majorité le déciderait; de leur donner les pouvoirs dont étaient habituellement investis les officiers de ce genre; de n'employer que les poids et les mesures indiqués par le président de la Monnaie; de n'accepter comme membres de l'art que ceux qui auraient travaillé deux ans à Rome comme apprentis et subi un examen; de n'employer jamais plus de deux apprentis et deux valets. Au reste, il ne fut pas donné suite à cette tentative d'association. Ce n'est que vingt ans plus tard (1636) que les batteurs d'or adoptèrent défî- Particuiarités. uitivemcnt uu règlement corporatif; il est composé de trente-six articles; les patrons et les apprentis, chose rare, y sont mis sur un pied de parfaite égalité.
Importance.
Industrie.
Lors de la rédaction des statuts, la corporation comptait quinze membres'', qui s'occupaient de battre l'argent aussi bien que l'or. Ils avaient le monopole de la fabrication des peaux de vélin (Art. xxvin)^
Centre de l'industrie.
Les batteurs d'or étaient groupés près de Santa Maria délia Pace, sur la place del Fico (quartier Ponte), c'est-à-dire non loin de la rue où se trouvaient réunis
bouchers elles batteurs d'or. {Ibid., fol. 645.) On trouve (Protoc. 79, fol. 280) le prix des nerfs de bœufs et des peaux.
Archiv. diStato, atli del not. Cappelli, Protoc
4. Il n'y en avait que cinq à Paris au temps d'Etienne Boileau.
5. De même, les bouchers, charcutiers, fruitiers, poissonniers ne pouvaient vendre qu'à eux les cornes de but'iles. (Ordonnance du 1'''' février 1614. Collection Casanatense, t. 6.)
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les patenôtriers et de la rue Maschera d'Oro, à l'appellation de laquelle ils n'étaient peut-être pas étrangers'.
Le sceau de la communauté dont nous avons pu retrouver un fac-similé que Sceau corporatif, nous avons fait reproduire ^ est décrit dans les statuts (Art. m) de la façon suivante : sainte Barbe au milieu, ayant à sa gauche une tour et à ses pieds un piédestal surmonté d'un marteau et d'une enclume.
Les batteurs d'or s'étaient mis sous la protection de sainte Barbe. Patronne.
Dès qu'ils furent réunis en corporation, les batteurs d'or voulurent avoir une Église, église ou tout au moins une chapelle; après avoir sollicité en vain de l'autorité pontificale l'abaudon en leur faveur de la plupart des églises vacantes en ce moment à Rome', ils s'adressèrent aux regrattiers, aux cotonniers et aux matelassiers qui possédaient en commun l'église de Santa Maria in Cacaberiis (1637). Ces trois corporations se réunirent et, à l'unanimité, « voce neminh discrepante », décidèrent d'accéder au vœu des batteurs d'or; ceux-ci s'empressèrent de dédier leur chapelle à leur patronne, sainte Barbe*; mais bientôt des difficultés naquirent; les corporations se firent des procès et le vice-gérant pontifical (vice-gerente) dut intervenir ^ Aussi, trouvons-nous au siècle suivant les batteurs d'or installés dans l'église des médecins, S S. Cosma e Damiano in Campo Vaccino ; leur chapelle était décorée de fresques représentant divers épisodes de la vie de leur protectrice". L'église Sauf Agostino semble leur avoir servi également de lieu de réunion \
Voyez le proème des statuts et la page précédente
STATUTS
Art. VIII.
Art. X.
Art. XXXII.
Art. IX.
ADMISSION
Pour entrer dans la corporation^, soit comme patron, soit comme apprenti, il fallait subir un examen et payer un droit d'entrée d'un écu.
Pour acquérir le droit d'ouvrir une boutique, il fallait avoir fait deux années d'apprentissage chez un patron, passé un second examen devant les gardiens, pris l'engagement solennel d'observer les statuts et acheté une patente pour laquelle on donnait quatre livres de cire blanche à l'église; l'inobservance de ces prescriptions entraînait une amende de dix écus, la fermeture de la boutique et la saisie des instruments de travail. La possession d'une boutique conférait le patronat.
Les fils de boutiquiers n'étaient pas soumis à l'examen d'admission et à l'obligation de prendre patente. Cependant, à la mort de leur père, ils devaient faire don à l'église de deux livres de cire.
ADMINISTRATION
Énumération. Création des chefs. — Les officiers de l'administration étaient, par ordre
Art. IV. hiérarchique : le prieur, les gardiens, le camerlingue, le secrétaire, les syndics, le computiste, le provéditeur, les infirmiers, les marguilliers, le procurateur général. La corporation était représentée à la cour par un prélat.
Élection.
Art. VI.
An. \U.
An. XXIX.
L'élection du prieur se faisait à deux degrés ; l'assemblée désignait d'abord quatre patrons, parmi lesquels était choisi ensuite le prieur à la majorité des suffrages ; les deux gardiens étaient pris de même entre quatre candidats, deux patrons et deux apprentis, proposés conjointement par les gardiens sortants et par le prieur. Le secrétaire était nommé, dans le Conseil secret, à la majorité des voix, parmi quatre notaires de la Chambre.
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Le jour des élections était fixé au dimanche qui précédait la fête patronale; seuls les gardiens étaient nommés le jour même de la fête.
On n'était éligible aux fonctions de prieur qu'après avoir travaillé cinq années à Rome; en outre, pour pouvoir remplir cette charge aussi bien que celle de gardien, il fallait n'avoir aucun intérêt financier opposé à ceux de la corporation. Deux frères, un père et un fils ne pouvaient être en même temps gardiens.
Art. XXIII.
Art. VII.
Conditions d'éligibilité.
Art. VI.
Art. XXV.
Art. VII.
Les officiers qui se récusaient payaient comme amende : le prieur, deuxécus ; les gardiens et le camerlingue, un écu; le computiste et le secrétaire, huit giufi; les syndics, six giuli; les infirmiers, quatre giuli.
Refus d'occuper une charge.
Art. XXIV.
ronctions des chefs. — Le prélat protecteur, qui était de droit le directeur de la Monnaie, jugeait en appel.
Art. VI.
Le prieur avait la présidence de l'assemblée ; dans les élections, excepté celle des gardiens, son suffrage comptait double; il jugeait, assisté des gardiens, les démêlés entre patrons et entre apprentis; il était dépositaire du sceau corporatif.
Prieur.
Art. VI.
Juges en première instance, les gardiens avaient la mission de faire respecter Gardiens, les statuts et de procéder contre ceux qui les enfreignaient; ils nommaient le cha- An. viii. pelain et faisaient subir aux candidats l'examen d'entrée conjointement avec le prieur ; ils pouvaient remplacer le prieur à la présidence de l'assemblée en cas d'empêchement. Une fois sortis de charge, ils restaient pendant un an membres du Conseil secret. Prieur et gardiens étaient tenus d'assister aux assemblées, Art. xi. aux obsèques, à la messe de la Sainte-Barbe; ils devaient faire régner la bonne harmonie entre les membres, dresser l'inventaire des biens de la corporation et tenir un registre d'immatriculation pour les patrons.
Le computiste s'occupait de la partie financière; le provéditeur était attaché à Art. xiii. la chapelle à l'entretien de laquelle il devait veiller, il convoquait aux assemblées ; Art. xv. le marguilUer n'était qu'un appariteur. au. xvii.
Le Conseil secret se composait des officiers en fonctions, des syndics et des Conseil secret, gardiens sortis de charge l'année précédente. Il fallait la présence de sept membres Art. xix. pour que les délibérations fussent valables. Ceux qui négligeaient de s'y rendre étaient punis d'une amende de deux livres de cire.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Arl. XXVIII.
Devoirs sociaux. — Il n'y avait pas de cotisation fixe, néanmoins les batteurs d'or et d'argent étaient obligés de porter les déchets et les parcelles de métal au camerlingue qui les vendait au profit de la caisse commune (un écu d'amende). Le prieur et les gardiens désignaient, en outre, un certain nombre de membres qui devaient fabriquer des trombones {sic), que l'on vendait également au profit de la corporation pour subvenir aux frais de la fête de la Sainte-Barbe.
Assemblée.
Art. XX.
Relations entre patrons et apprentis.
Art. XXXIII.
Art. XXXIV.
L'assemblée se réunissait tous les trois mois ou plus souvent si besoin était; elle ne pouvait compter moins de quinze membres ni discuter de question qui n'ait été premièrement soumise au Conseil secret. Aucun des employés salariés de la coi'poration n'avait droit d'y assister (amende aux absents : un giulio).
Devoirs réciproques. — Défense était faite à un patron d'embaucher un apprenti qui aurait contracté une dette envers un autre membre ou commis un larcin. Les apprentis étrangers étaient pour ainsi dire exclus puisqu'on ne pouvait les garder plus de quinze jours. Les engagements se faisaient pour cinq années avant l'expiration desquelles il était interdit à l'apprenti de chercher du travail ailleurs. Par contre, le patron ne devait pas engager un second apprenti tant que celui qu'il avait à son service n'avait pas accompli trois années d'apprentissage.
Secours aux malades.
Art. XVI.
Art. XI.
Les compagnons malades recevaient des infirmiers deux giuli ; cette somme pouvait être augmentée sur l'ordre du camerhngue.
Tous les associés étaient obligés de rendre les derniers devoirs aux membres défunts.
Art. XXI.
Art. XXII.
Devoirs religieux. — Les batteurs d'or étaient tenus d'assister à la messe de la Sainte-Rarbe (amende : trois giuli). A la Chandeleur, on faisait aux seuls officiers une distribution de cierges pesant de une livre à six onces.
MODIFICATIONS AUX STATUTS
Art. XXVI.
Les statuts prévoient le cas où une modification du règlement serait nécessaire et l'autorisent, sans définir les conditions dans lesquelles elle pourrait s'accomphr.
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ÉGLISES : SAN LORENZO IN DAMASO, SAN GIACOMO DE' SPAGNOLI
SS. COSMO E DAMIANO IN BANCHI ET De' BARRIERI DATE DE FONDATION : 1443
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STATUTS
Manuscrit in-4" sur parchemin de C9 pafîes avec onciales ornées; reliure du quinzième siècle en cuir de couleur foncée, ornée d'arabesques frappées à froid. Le manuscrit est en fort mauvais état; certains passages, et non des moins importants, sont d'une lecture difficile, d'autres complètement oblitérés.
{Archivio di Stato, cote 52.)
1559. Statuti e ordini e costituzione deir Università dei Barbieri e stufaroli delV aima Città de' Borna.
Volume in-4° de 31 folios numérotés d'un seul côté. Imprimé à Rome en 1559. Au commencement, la bulle de Paul II, puis un proème et le texte des statuts divisés en trois livres.
[Bibliothèque du Sénat, 92, VII, 119.)
1593. Statuti, ordini e consiiiitzioni délia Ven. Comp. et Università delli Barbieri e stnfaroli delV aima ciltà di Boma.
Volume in-4° de 25 folios numérotés (50 pages), contenant, outre le texte des statuts, une nomenclature des barbiers et de leurs boutiques; au frontispice, une gravure grossière représentant les patrons de la corporation. Imprimé à Rome en 1593.
[Bibliothèque Casanntense, T T, VI, 23.)
461S. Même titre moins Jcs mots e stufaroli.
Volume in-4'' de 101 pages plus l'index; au frontispice les patrons et, au-dessous, les armes du peuple romain, celles de la Chambre apostolique de chaque côté de celles du pape régnant, Paul V.
{Bibliothèque Casanatense, T T, I, 33.) Autre exemplaire in-S" au BriLish Muséum, cote 501, e, 14. 1641. Même titre.
Volume in-4'' de 80 pages plus des bulles et l'index; au frontispice les armes du pape Urbain VIII entre celles du peuple et du cardinal-protecteur Francesco ou Antonio Barberini. Réimpression des statuts de 1615.
{Bibliothèque Casanatense, T T, III, 31.)
1713. Même titre.
Volume in-4'' de 02 pages; même frontispice, les armes sont celles de Clément XI et des deux cardinaux Oftoboni et Gorradini; à la fin du livre des statuts on a relié une plaquette de même format, imprimée en 1721, et contenant les conclusions d'un jugement rendu en faveur des barbiers : Votum. decislvum Signatume grntiae et institiae votantis in causa Romanae statuti artis tonsoriae; ce volume renferme également un rôle des barbiers pour cette année.
{Bibliothèque Angelica, G G, 12, 84.)
1783. Statuti, ordini, e constituzioni delV Universilà, e Collcgio de Barbicri di Roma.
Volume in-4'' de 120 pages. Au frontispice, une curieuse gravure représentant le martyre des deux saints protecteurs de la corporation et, au milieu, dans un nimbe, la Vierge tenant l'enfant Jésus; au-dessous, les armes de Pie VI et du cardinal-protecteur Girolamo Spinola. Le volume commence par une lettre de Clément XI en date de 1712, puis vient un proème, le texte des statuts, la nomenclature des barbiers de Rome, et un recueil des principaux brefs et chirographes relatifs à la corporation.
{Bibliothèque Angelica, G G, 12, 58.)
Volume in-4'' de 96 pages, même frontispice.
{Bibliothèque Angelica, R R, 12, 72.)
La corporation des barbiers est assurément une des plus intéressantes de Rome ; Origine, elle s'est constituée à une époque lointaine alors que l'art de rédiger des statuts était encore à ses débuts; on peut en suivre pas à pas le développement et en étudier les transformât ions durant plusieurs siècles; enfin l'organisation en est étonnamment bien conçue; la preuve en est que nous la retrouvons en 1783 presque identique au fonda ce qu'elle était en 1478; il est peu d'associations ou même de corps constitués chez lesquels on rencontre autant de stabilité ! Bien des changements pourtant s'étaient opérés depuis le jour où quelques pauvres barbiers, fort malmenés des grands et ne trouvant qu'une protection incertaine auprès des magistrats chargés de les défendre, s'unirent pour se prêter main-forte'. Ce fut au temps d'Eugène IV, vers ^440^ Peu après, le pape rentrait dans sa capitale reconquise ; les barbiers qui avaient accompagné, suivant l'usage, la cour pontificale dans ses pérégrinations, revinrent avec elle et grossirent l'association qui s'était formée en leur absence. Elle devint alors assez importante pour qu'on pût songer à la constituer corporativement. L'autorisation pontificale fut sollicitée et obtenue, et la communauté nouvelle aussitôt fondée. Cependant, les barbiers ne rédigèrent leur premier corps statuts de im. de statuts que quelque vingt ans plus tard, en 1468'; le pape alors régnant, le vénitien Paul H, fort bienveillant à leur endroit, donna à ces statuts la sanction de sa ratification par la bulle « Celestis Paler », du 26 avril 1468 '. Nous n'en possé-
{. Bulle de Paul II, du 26 septembre 1468.
2. Pour la date, voir Piazza, Euscvologio, p. 38; Fanucci, p. 37'.); Iaidovico Totti, liUratto di Roma moderna, 1638, p. 375; Nicola Roisrcco, Roma antiqua, 1673, t. I, 596.
3. Peut-être, cependant, existait-il quelques dispositions écrites dès 14'i-7.Les rédacteurs des statuts de 1593 l'admettent (Art. xiv).
4. Cette date doit être la vraie, quoique dans certains documents la bulle porte celle de 1470; c'est celle que donne la copie italienne qui se trouve à la suite du texte des statuts dans [le ms. de 1478; il est vrai que dans ce même ms. le mois est erroné; la bulle est certainement de septembre et non de de'cembre. (Cf. édition de 1846.)
dons pas le texte, qui devait être forl rudimentaire, mais il est probable que les statuts de 1478 en sont, en grande partie, la reproduction. Un grand nombre de dispositions, entre autres celles qui règlent les rapports des patrons et des apprentis, sonl certainement antérieures à l'époque où fut rédigé le manuscrit et faisaient, sans doute, partie du texte primitif. Par contre, la dernière partie est postéi'ieure de quelques années (fol. 45). Le pape Sixte IV sanctionna ces statuts en deux fois, le H juin 1479 pour la première partie, dans le courant de l'année 1481 pour la seconde (fol. 69). Presque en même temps, le cardinal Raffaele Riario soustrayait les barbiers à la juridiction sénatoriale en ce qui concernait les procès relevant de l'art et donnait à leurs consuls le droit de les juger\
Le texte de ces statuts est long (69 pages in-quarto), diffus, plein de répétitions et de contradictions; on sent que ceux qui l'ont rédigé se sont bornés à mettre par écrit, bout à bout, les anciennes traditions, les anciens usages, sans songer le moins du monde à les coordonner. 11 résulta de cette rédaction bâtive certains tiraillements; dès 1499 on avait dû songer à remanier les statuts; déplus l'inonstatuts do 1559. datiou dc 1557 les avait en partie rendus illisibles ; enfin, en 1559, on se décida à rédiger un nouveau texte, divisé en trois parties, beaucoup plus clair que le précédent, bien qu'au fond il n'en diffère guère, et qui servit de modèle à toutes les rédactions suivantes : la première partie est consacrée aux devoirs et à l'élection des officiers ; la deuxième aux devoirs des patrons et des apprentis ; la troisième à l'organisation sociale, ainsi qu'aux devoirs pieux des associés. Malgré ce remaniement, il fallut, en 1593, apporter encore quelques modifications partielles au texte primitif-.
En 1613 survint un événement grave qui nécessita une transformation plus radicale; les étuvistes, qui formaient dans le sein de la corporation un collège distinct, et dont les prétentions étaient aussi exagérées que leur nombre était petit (vingt environ), refusèrent de contribuer plus longtemps aux charges communes, quoique leur part fût minime (huit écus), sans vouloir renoncer pour cela aux avantages que leur conférait leur titre d'associés. L'antagonisme avait éclaté vers 1579, il devint bientôt aigu et la vie commune impossible. On eut recours, comme toujours, à l'intervention du pape; le cardinal Fabrizio Veralli fut chargé défaire une enquête; après bien des délais, il finit par donner gain de cause aux barbiers qui purent chasser les étuvistes de leur corporation et garder leur église corporative^
Statuts de 1615. A cette situation nouvelle, il fallait de nouveaux statuts; les barbiers n'étaient
Bref « Ex inhuicto Nobis », du 4 mai
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pas embarrassés pour si peu. Ils réformèrent, en les rendant conformes au changement survenu, leur règlement ancien. Ces nouveaux statuts comptent soixantetreize articles et furent ratifiés solennellement par l'assemblée du 4 octobre 1614, puis par le cardinal Veralla, dont les armes se voient à la fin du volume, et finalement parle pape, le 12 janvier suivant. On a examiné ces statuts comparativement avec les premiers et les derniers, les statuts intermédiaires n'en différant que peu. Ouant aux étuvistes, leur industrie dut disparaître promptement ou, du moins, elle se transforma; au dix-huitième siècle, ils tenaient des établissements qui ne rappelaient que par leurs mauvais côtés les thermes de la Rome antique (Arétin, Ragmiamentï). Il n'est plus question d'eux dans les édits pontificaux ni dans les ordonnances des conservateurs, et aucun règlement sfatutaire les concernant n'a pu être retrouvé.
Les barbiers respirèrent; le proème de leurs statuts de 1615 témoigne d'une joie intense dont l'expression est curieuse en sa naïveté. Leur tranquillité toutefois ne fut pas de longue durée; à la fin du siècle, des dissentions intestines éclatèrent; on fut obligé, après quatorze ans de discussions, de rédiger un nouveau règlement', que des décisions pontificales datant de 1718, 1732, 1733, etc. amen- statuts de i783. dèrent sur quelques points ; le texte de 1783, qui est celui que nous avons analysé, est le résultat final de toutes ces modifications.
Les statuts de 1846 sont ceux d'une société de secours mutuels^
Par la solidité et la perfection de son organisation, cette corporation peut être Particularités, considérée comme le type des autres corporations; elle donna, la première, l'exemple d'élire les officiers par itnbossolazione, procédé qui fut adopté pendant assez longtemps par presque toutes les corporations. Les rapports entre les patrons et leui's apprentis y sont plus intimes et mieux réglés que dans la plupart des autres corporations; au reste, les apprentis sont considérés comme de véritables associés; on exige d'eux des examens, des garanties et ils participent, dans une certaine mesure, à l'administration. Ce qui prouve que la situation d'apprenti, d'ouvri-er, n'avait rien d'humiliant dans cette corporation, c'est qu'un patron pouvait fort bien redevenir valet, sans déchéance.
Fort ingénieusement, il fut décidé que, si deux associés se séparaient, l'un d'eux ferait l'estimation et la division en deux parts du fonds de boutique, tandis que l'autre aurait le choix de la part.
D'abord, le métier de barbier et celui d'étuviste furent confondus ; on « soignait Métier, les cheveux et la barbe » dans les établissements de bains, assez rares, que possc- imporiance.
1. Approuvé par Clément XI, le 12 mai 1712; bref « MiUlantis Eccksias ».
Divisés en neul' livres
dait encore Rome'; mais bientôt leur nombre et leur clientèle s'étant encore restreints, force fut aux barbiers d'aller exercer au dehors, et le métier d'éluviste se spécialisa. On a vu que ceux qui s'y adonnaient finirent même par se séparer complètement d'avec les barbiers. Pour ceux-ci, à mesure qu'ils devenaient plus indépendants, ils devenaient plus entreprenants; barbifierwQ fut plus leur seule occupation ; avec le temps, ce fut même la moindre ; ils étaient à Rome, comme ailleurs du reste, plus occupés de chirurgie que de barberie. Dans les premiers statuts, il est dit que pour être chirurgien, il faut avoir été reçu maître barbier (fol. 9). Les barbiers pratiquaient surtout la phlébotomie et Dieu sait si, avec les idées qui avaient cours alors en thérapeutique, cettebranche deleur industrie devait être lucrative ; outre cela, ils posaient des sangsues, des ventouses^ voire même des vésicatoires, appliquaient des cautères, pratiquaient des sétons, au besoin réduisaient les fractures et donnaient aux blessés les premiers soins ; en somme, ils exerçaient ce qu'on appelait alors la Ziaw-e chirurgie^. David Silvagni prétend même qu'ils poussaient plus loin leur industrie chirurgicale et s'occupaient de préparer des sujets pour la maîtrise de la chapelle Sixtine. Aussi, à cause de leurs multiples connaissances et du besoin qu'on avait d'eux, les barbiers étaient-ils tenusàRome en très haute estime. D'ailleurs, l'un d'entre eux faisait toujours partie de la famille du pape, c'est-à-dire de ce groupe de serviteurs intimes qui le suivaient partout et qui figuraient à ses côtés dans les cérémonies publiques ; on trouve le barbier du pape classé parmi les servientes nigri au temps de Nicolas III (1277) et, dans les Acta ceremonialia, publiés par Giov.-Ratt. Galtico, on lit (p. 263) : De offiàalïbus Palalii pontïfidi; de barberio : Item domimis noster débet barberium sibi elïgere idoneum et expertum qui Su;e Sanctitati de arte sua serviat, quotiens opus fuerit. Iste aiitem harberiiis non consuevit in Palatio cameram habere nec victum recipcre sed eidem debent dari stipendia solita dari uni servienti armorum; quœ si cidem non solvantur, vitam in Palatio habere débet. On ignore quelle pouvait être exactement la solde d'un homme d'armes du pape à cette époque ' , et partant celle de son barbier, dont on évaluait les services au même taux ; mais les registres de dépenses du palais pontifical nous apprennent qu'au quinzième siècle (1492-1494 j le barbier du pape recevait cinq florins par mois*, et qu'en 1560, on lui donnait huit écus'.
Lors de l'intronisation d'un pape, ou quand il faisait son entrée solennelle dans une cité, son barbier le suivait à cheval, portant une valise rouge; il partageait cet honneur avec son taiUeur, son jardinier et son cuisinier'. Au sacre
Archiv. di Slalo, Mand. Camer.,an. 1492-1 'j!l4, fol. Cl
y. ibid., i;;(}o-i;i(j2, loi. s.
(). Sacres d'innocent VIll, de Léon X, de Grégoire XlV, de Paul V (C.\ncellii:ki).
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d'Alexandre VIII (1689), le barbier du pape portait un manteau de velours cramoisi rehaussé d'or et sa valise était également d'une richesse extrême; la dernière fois que le barbier du pape figura dans cette cérémonie, ce fut en 1775, à l'occasion du couronnement de Pie VI. Lorsque Clément VHI fît son entrée victorieuse à Ferrare, il était accompagné de son barbier'. Certaines immunités énumérées dans un bref d'Eugène IV : Datum liomœ apud sanctum Petruin, anno 1446, Kal. Feb.-, étaient attachées à sa charge. Le barbier du pape exerçait parfois de hautes fonctions administratives; celui d'Eugène IV, contemporain^ par conséquent, de là fondation de la communauté, était chef de quartier : en effet, dans une nomenclature des officiers du quartier Trejo il est désigné comme Caput Regionis. (Archiv. Vat. t. XX, cap. cxLvni, Reg. Eug. IV.) Un bref de son maîtr'e le qualifie d'autre part de : Comensali^i ac Barbiloiuor , ce qui indique la haute situation qu'il occupait à la cour pontificale^ Le barbier d'Innocent X fut un chanoine, Michel Angelo Augurio di Fano'. Cependant, jamais on ne vit à Rome barbier papal jouir de l'influence d'un Olivier le Daim.
Les cardinaux, les hauts prélats avaient également leurs barbiers particuliers qu'ils hébergeaient et qui les suivaient en voyage; lors des conclaves, ils étaient parmi les rares serviteurs admis à se rendre auprès de leurs maîtres^.
Les repasseurs firent, un moment, partie de la corporation, puis s'alhèrent aux Composition de la ferrons. Il semble que les femmes n'en étaient pas exclues et qu'elles pouvaient toipoiauon. même prétendre au patronat (fol. 6 verso du premier ms.) ; en tout cas, il est sûr qu'un certain nombre d'entre elles exerçaient le métier sans avoir de boutiques, louant un fauteuil tantôt chez un barbier, tantôt chez un autre. C'est ce que ftiisaient aussi quelques garçons patentés; d'autres s'installaient en plein air sous les colonnades de la place Saint-Pierre, sur la place Bocca délia Verità et même dans les
1. Je rappellerai, à ce propos, que Jules II fut le premier pape qui perla la barbe longue, ut nmjorcm inlucntibus rcverentium incuteret. Après lui, la plupart des souverains pontifes en lirent autani, à l'exception de Léon X et d'Adrien VI. (Ce dernier était ori>,'inaire, on le sait, des Pay-Bas, et ne voulut point se départir des coutumes de son pays.) Au commencement du dix-huitième siècle, l'usage de se raser prévalut de nouveau, ce qui provoqua un curieux pamphet d'un certain Buono Sperati (Dresde, 1630) dont parle Cinelli. {Biblioteca Volante, t. IV, 258.)
2. Reale accademia dei Lincei, an. 284, Ser. IV. Mem. delta Classe discienze morali, vol. III, part, i,
1888 (ÏOMMASINl).
MoRONi, t. XXIII
b. ToRRiGO, Historica narratiom delta ckicsa di, San Giacomo in Borgo, p. 68, rapporte la curieuse épitaphe que voici : D. 0. M. Antonio Marix Pazzuto Barbitonsori civi roinano, génère el animo nobili, qui pliirimis Ileuercndissiinis Cardinulibas sarri Goltegii ob fideiii caras, Urlnijue cl Curiiv /u nbnins snb Clemenle VII, in Bnrgo S. Pétri continuas sua arle Magislcr XX aniplius unnos vixciiil injinnilaLe fleurilica assuntptus est niagno uxoris et aniicoruin dolore. Vixit annos 37. Obiit die 3 mensis Julii 1530.
rues. D'ailleurs, il n'y a pas si longtemps que les choses se passaient de la sorte à Marseille et dans plusieurs autres villes du Midi. Ces garçons barbiers n'étaient pas pour cela obligés de faire partie de la corporation ; cependant le cardinal Ottoboni leur interdit plus tard de faire concurrence aux barbiers patentés'. Les néophytes eurent le même sort, après avoir joui longtemps, en ce qui concernait le métier de barbier, du privilège qui leur permettait de se livrer à toute industrie sans subir d'examen ni payer de redevance; en 1743, Benoît XIV autorisa la corporation à les soumettre à la loi commune, mais ils continuèrent à ne pas payer de taxes. On le voit, les souverains pontifes se plaisaient à prodiguer leurs faveurs à cette bienheureuse corporation.
Les boutiques des barbiers se reconnaissaient à une singulière enseigne : un tableau représentant un bras ou un pied sur lequel on opérait une saignée avec ces mots : « Quisicavasangiie. » La devanture en était peinte en couleurs claires et voyantes, en blanc ou en bleu strié de jaune, afin, que la nuit, on pùtles distinguer de loin. Il existe encore une rue dé Bar hier i dans le quartier Sauf Eustachio^.
En 1468, Rome, dont la population n'était que de cent mille habitants, comptait déjà cent cinquante barbiers, tandis que Paris, qui était une bien plus grande ville, n'en possédait que quarante auxquels il était défendu d'avoir plus d'un apprenti chacun. En 1613, on trouve deux cents barbiers et dix-neuf étuvistes ; en 1715, il y avait deux cent soixante-douze patrons ayant boutique ouverte^ et en 1783', deux cent trente-deux.
Quoique un métier qui embrassait tant d'occupations diverses ne pût qu'être fort avantageux, il arrivait parfois que le grand nombre de ceux qui s'y adonnaient en rendait l'exercice pénible. En 1693, les barbiers désertaient en foule, paraît-il, leur commerce, et s'installaient à côté de leurs anciennes boutiques pour s'y livrer à d'autres trafics. Les chefs de la corporation implorèrent l'intervention pontificale et il fut défendu aux barbiers d'entreprendre un nouveau métier, si ce n'est deux ans après avoir abandonné le leur^. C'est pourquoi aussi les statuts se montrent très rigoureux en ce qui concerne la concurrence.
Réglementation. Lcs barbicrs dépendaient en partie du cardinal-vicaire; c'est ainsi qu'en 1628 celui-ci leur défendit de travailler les jours fériés sous peine de vingt-cinq écus
\. Chirographe du 1" avril 17.38.
Ordonnance du 25 septembre 1093. Statuts
Nombre de barbiers.
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d'amende et condamna à la même peine les clients qui seraient surpris chez eux* ; plus lard, on leur accorda quelques heures dans la matinée, tout en leur recommandant de ne pas passer leur journée giocando o amoreggiando dans les hôtelleries et autres lieux publics de la ville'. Ils dépendaient aussi du protomédecin qui avait le droit de leur interdire l'exercice de leur métier. Dans un règlement promulgué le 2 janvier 1627 par le protomédecin en exercice ', il est dit que nul barbier ne pourra faire de saignée ni entreprendre de traitement sans avoir appelé d'abord en consultation un médecin. Les statuts de la ville défendaient aux barbiers de laisser séjourner devant leur porte le sang qu'ils avaient tiré (Liv. II, art. GLXix).
L'établissement d'un étuviste est évalué, en KJOO , à dix-sept cent trentequatre écus*.
Les barbiers ne voulaient d'autres patrons que ceux des médecins qu'ils Patrons, prétendaient traiter en confrères; ils s'étaient donc mis sous l'invocation de saint Cosme et saint Damien, les médecins anargyres dont les tombes se trouvent, dit-on, en Arabie\
Au début de la corporation, en 1468, les barbiers eurent une chapelle dans Églises, l'église San Lorenzo in Damaso (fol. 51), puis dans l'éghse San Giacomo degli Spagnoli (1477) où un autel était, en effet, dédié à leurs patrons'. Ils possédèrent ensuite simultanément deux églises* consacrées l'une et l'autre à leurs patrons : SS. Cosma e Damiano in Banchi (selon le témoignage de Lonigo), petite église, aujourd'hui détruite, située dans le quartier Ponte, près du palais de la Chancellerie et dans laquelle se réunissaient également les estropiés et les mendiants", et SS. Cosma e Damiano de'Barbieri, qui avait appartenu à des nonnes d'un monastère voisin; les barbiers obtinrent, vers la fin du seizième siècle, le droit de s'y installer moyennant le payement aux chanoines de Saint-Pierre d'une rente annuelle de quatre livres de poivre'" : ils la rasèrent et firent élever à la place une
1. Ordonnance du 28 juin 1628. (Collection Casanateiise, t. 3.)
FANUccr, p. 379; P.VNCiROLi, p
église fort belle décorée par les maîtres de l'époque. Restaurée en 1722, elle fut désaffectée en 1870 .
Les apprentis se réunissaient dans l'église San Paolo alla Regola. Confrérie. Une aussi importante corporation ne pouvait manquer d'avoir à ses côtés une
confrérie; celle-ci, en effet, existait déjà au quinzième siècle elles papes la comblèrent de faveurs. Nul n'y pouvait être admis que s'il ne faisait profession de harbené,\e droit d'entrée était d'un demi-ducat et la cotisation annuelle de trois bolognini (fol. 32). Par contre, elle donnait cinq giuli aux patrons et deux giuli aux apprentis malades, même s Us 71 en avaient pas besoin ; elle distribuait, en outre, des dots et des aumônes ^ Chaque année, elle avait le droit de rendre la liberté à un prisonnier\
1. Vknuti, p. 26C; Armellini, p. 447; Piazza, p. 610. « Les barbiers ont actuellement, dit la Corografia, une petite cbapelle dédiée à leurs patrons, et un oratoire dans le Vicolo dei Barbieri. » [Corografia di Romn, Rome, 1846, p. 06.)
Art. Lxx des statuts de
STATUTS
ADMISSION
Ainsi qu'on l'a déjà l'ait observer tant de fois dans les antres corporations, l'admission fut d'abord aisée, puis devint de plus en plus difficile. Il est vrai qu'en même temps, les attributions des barbiers se développaient de plus en plus et que leur responsabilité s'accroissait ; on devait exiger plus de garanties d'un opérateur, même s'il ne s'occupait que de basse chirurgie, que d'un simple raseur.
Les statuts de 1478 se bornaient à exiger du valet ou aide (garzone) qui entrait ah. vi, a', dans l'art, qu'il fût salarié ou non, le payement d'un droit de un carlin ; celui qui l'engageait devait verser, de son côté, un demi-carlin; le valet qui devenait apprenti payait deux carlins ; s'il abandonnait l'art et ensuite le reprenait, la même cotisation était exigée de lui. Si un apprenti ouvrait une boutique ou s'associait avec un patron, il devait solliciter l'autorisation des consuls et verser un ducat.
Tous ceux qui faisaient office de barbier ou s'occupaient de cbirurgie étaient An. ii, a. soumis à cette obligation; elle s'appliquait même à ceux qui se bornaient à s'associer à un barbier.
Les statuts de 1593 imposent aux candidats l'obligation de subir un examen : Liv. ii,ait. vu, h. deux barbiers, deux étuvistes et les treize conseillers étaient les examinateurs; on interrogeait le candidat beaucoup plus en cbirurgie qu'en barberie; il devait connaître toutes les veines du corps, savoir poser des ventouses, appliquer des cautères, réduire une fracture; le prix de la patente était de cinq écus. Quant aux valets, on exigeait d'eux, à leur entrée dans l'art, deux giuli; les apprentis en payaient trois.
Les statuts de 1615 ne modifièrent pas ces conditions; ils décident que le fils Art. xx, e. peut succéder à son père en donnant à l'église, pour tout droit d'admission, une
I. a, statuts de 1478; /), statuts de 1593; c, statuts de I6I0; (/, statuts de 1783.
Art. XL, c. torche de huit onces; un apprenti peut également succéder à son patron, à la condition de n'avoir pas refusé d'acheter sa boutique de son vivant; s'il en avait été ainsi, il était obligé d'aller s'installer à plus de trois cents mètres de sa
Art. Lxvi, e. boutiquc. La patente était sur parchemin, ornée d'un cordon de fdosellc et renfermée dans une cassette; le tout coûtait trois giuli.
Art. XXXII, t/. Les statuts de 1783 augmentent encore le nombre des garanties exigées des candidats au patronat; il leur fallait prouver qu'ils avaient au moins vingt-quatre ans; que depuis dix ans ils exerçaient le métier tant comme valet que comme apprenti ; qu'ils avaient étudié la médecine dans un hôpital durant deux ans (cette dernière prescription donna lieu à de nombreuses contestations; elle fut abolie puis rétablie; décrets du 10 juillet 1713 et du 3 octobre 1718). L'examen comprenait les mêmes matières que précédemment mais plus développées. Quatre patrons désignés parle sort parmi les membres du Conseil secret, interrogeaient le candidat devant leurs collègues qui votaient son admission ou son ajournement à la majorité des deux tiers et au scrutin secret. Si un apprenti échouait trois fois, il ne pouvait se représenter qu'après un intervalle de deux années. Le droit de patente fut porté à soixante-quatorze paoli. Toutefois l'un des fils ou des héritiers en ligne directe d'un patron pouvait lui succéder en ne payant que vingt-quatre giuli.
ADMINISTRATION
Énumération. Créatlon dos officlers. — La corporation eut d'abord trois consuls, trois con-
Art. XI, a. seillers, deux marguilliers, deux infirmiers; tant que les barbiers et les étuvistes Liv. I, art. II, é. furent unis, l'un des consuls représentait ces derniers. En 1593, il existait un conseil des Treize; plus tard le conseil des Treize devint le conseil des Dix-Sept. On remarque là encore la tendance des artisans romains à compliquer leur organisation.
Éinction. Dès le début, le mode d'élection adopté fut Yimbossolazione et les barbiers n'y
Art. XI, u. voulurent point renoncer," même lorsque partout ailleurs on eut adopté la votation directe. Tous les trois ans, en septembre, les trois consuls, les trois conseillers et trois patrons désignés par les consuls se réunissaient en la présence du notaire et du chapelain et, après avoir prêté serment sur un missel et entendu les prières habituelles, choisissaient les futurs officiers pour la période suivante; les tablettes contenant les noms des membres qui avaient réuni les deux tiers des voix étaient renfermées dans des urnes que l'on ouvrait tous les ans en présence d'un certain nombre d'apprentis et de patrons délégués à cet effet. C'était un en-
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fant qui tirait au sort les bullclins ; le chapelain les prenait de ses mains et les déposait dans un vase en argent ou mieux en verre, « afin qu'il n'y eût point de supercherie », puis il les ouvrait bien ostensiblement.
Les statuts suivants changent peu de chose à ces règlements. On décida seulement que les officiers de même rang seraient associés par le sort trois par trois sur les tablettes et que, des dix-sept membres du conseil, cinq seraient toujours maintenus en fonctions, mais jamais pendant plus de six années consécutives. En outre, si l'un des électeurs manquait à la convocation, on l'attendait une Art. ii à vi, «^z. heure; après quoi les membres présents pourvoyaient, séance tenante, à son remplacement.
Les premiers statuts déclarent inéligibles les membres qui, de quelque manière Conditions
e^, • 1 • ' 1 i' • • t 'I ' f • d'éligibilité.
que ce tut, auraient nui a la communauté, ceux qui auraient ete apprentis moins d'une année et demie et patrons moins de trois ans, ceux qui n'auraient pas exercé Art. xi, a. les fonctions d'infirmiers ou de marguilliers pendant un an, qui seraient débiteurs de la caisse commune pour une somme supérieure à dix écus, enfin ceux qui auraient rempli une charge quelconque depuis moins de trois ans. Deux parents ou deux associés s'excluaient l'un l'autre. Les conseillers devaient savoir lire et écrire. Plus tard, on exigea des officiers qu'ils fussent âgés de vingt-cinq ans, et Art. iv, c. du camerlingue qu'il eût exercé les fonctions de consul; l'intervalle entre deux magistratures fut, par contre, réduit à deux années. Des trois consuls, l'un était Liv. i, art. xi, h. pris parmi les apprentis, le deuxième parmi les barbiers italiens, le troisième parmi les barbiers ultramontains dont la plupart étaient allemands'.
Le refus d'accepter une charge était frappé d'une amende de deux ducats pour Refus dacccptcr
• une c 11 n 1* c
les consuls, de un ducat pour les conseillers, de un demi-ducat pour les marguil- " '
liers et de trois carlins pour les infirmiers; on doublait cette amende si le refus Art. xi, «.
se produisait plus de huit jours après la nomination. Cette gradation fut toujours Art. xiv, c.
maintenue. Les trois consuls et trois assesseurs nommés par eux procédaient sur- Art. vu, d.
le-champ au remplacement des démissionnaires, des absents, des malades ou de Art. xv, a. ceux qui étaient reconnus inéligibles.
L'investiture des nouveaux officiers se faisait le premier novembre; les offi- installation,
ciers sortants étaient tenus de convoquer leurs successeurs et ceux-ci, sous peine ivm V^"
de déchéance, de se rendre à la chapelle à l'heure dite; le chapelain leur adres- Art. xvii, c.
sait une exhortation, les bénissait et leur faisait jurer sur un missel d'observer Art. xi, a
1. MonoNi, t. LXX.KIV, 88. Les statuts ne parlent pas de cette curieuse disposition.
et de faire observer les statuts. Cette cérémonie, organisée dès le début, avec une certaine solennité, fut, par la suite, entourée de plus d'apparat encore. Les anciens officiers, disent les statuts de 1783, prendront place, par ordre hiérarchique, du côté de l'Évangile, c'est-à-dire à gauche de l'autel; ceux qui doivent leur succéder, à droite, du côté de l'Epîlre ; le chapelain dira la messe ; au moment de VIntroït, les anciens officiers se lèveront et prenant par la main leurs successeurs, ils les conduiront à la place qu'ils viennent de quitter. Après quoi, ils iront s'asseoir sur le banc où se trouvaient les nouveaux officiers. On rendait ainsi visible aux yeux de tous et pour ainsi dire tangible le fait de la transmission des pouvoirs. A Follrande, les consuls devaient offrir volontairement, disent les statuts, un cierge d'une livre à l'église, sous peine d'être condamnés à en donner un de poids double.
Duroe des fonctions.
Art. XI, a.
La durée des fonctions consulaires fut, tout à fait au début, avant la rédaction des premiers statuts, de six mois seulement; plus tard, on la porta à un an; il en fut de même pour tous les autres officiers; seuls les infirmiers continuèrent à être renouvelés deux fois par an. Un décret du 14 août 1754 ordonna que l'un des consuls, choisi par l'assemblée générale, serait toujours maintenu en fonctions après l'expiration de sa charge; un décret du 24 novembre 1782 décida que la désignation de ce consul serait faite par voie de tirage au sort.
Consuls.
Titre III, a.
Art. L, c.
Art. LI, c.
Liv. III, art. VI et suiv., 6.
Pouvoirs des officiers. — Puisque les barbiers s'étaient réunis en vue d'échapper à la juridiction inquiétante des magistrats ordinaires et de se défendre contre les exactions des nobles, il est tout naturel qu'ils donnassent à leurs officiers des pouvoirs judiciaires aussi étendus que possible. Ce fut d'ailleurs le cas, on l'a vu, dans toutes les corporations anciennes. Les statuts décident donc qu'une fois par semaine au moins, les trois consuls ou deux d'entre eux, secondés du notaire, siégeraient dans la chapelle corporative (ce fut plus tard au Capitole) et y jugeraient toutes les affaires relevant de l'art avec le droit d'invoquer la maréchaussée pour faire respecter leurs décisions, et sans appel jusqu'à dix ducats. Ils devaient juger promptement et sommairement. Toute cette partie des anciens statuts est fort développée et constitue une sorte de litre distinct des autres.
Les consuls devaient, en outre, s'appliquer à apaiser les discordes et venir en aide aux malheureux et aux malades. On leur accorda même le droit de conclure des contrats engageant la corporation.
Plus tard, on restreignit ces pouvoirs; le droit d'aliénation fut réservé au cardinal-protecteur; on défendit aux consuls de dépenser plus de dix écus par mois ou plus de cinquante écus en une fois sans en référer au conseil des Treize.
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On leur confia, par contre, la tenue des registres et la surveillance des biens de la corporation; leur influence devint prépondérante dans les élections.
Le camerlingue tenait d'abord les registres qui furent ensuite atli'ibués nux Ciimeiiiuguc. consuls; il devait surveiller la rentrée des cotisations et des amendes, poursuivre les débiteurs récalcitrants et, pour s'assurer que nul ne frustrait la corporation, examiner tous les trois mois les livres des patrons boutiquiers; il lui était défendu de conserver par devers lui plus de dix écus à la fois. C'est à lui qu'incombait le soin, conjointement avec les marguifliers, de procéder aux distributions de cierges faites à l'occasion de la fête patronale et du 15 août. Plus tard. Art. lix, c. il dut tous les trois mois rendre compte de sa gestion aux consuls. Les derniers Art, xiv, d. statuts augmentent singulièrement son rôle puisqu'ils lui accordent « autorité pleine et entière de faire respecter les statuts par tous les membres » et lui permettent, même après plusieurs années, de répéter les sommes dont ses prédécesseurs auraient indûment négligé le recouvrement.
Les marguilliers étaient naturellement préposés à la garde des objets sacres ; Marguillcrs. ils s'occupaient de faire célébrer dignement les cérémonies religieuses et les obsèques, d'envoyer des suaires pour les membres décédés avec les cierges nécessaires. Pour couvrir ces dépenses, ils faisaient des collectes. Ils avaient une certaine part à l'administration, puisqu'ils assistaient les consuls dans leurs délibérations et étaient chargés de convoquer les membres aux assemblées.
Les statuts prescrivaient aux infirmiers de se rendre au domicile des associés infumkrs. malades, dès qu'ils en avaient reçu l'ordre du camerlingue, et de commencer par faire une enquête sur leur conduite, sur leur situation ; de s'informer s'ils avaient accompli ponctuellement leurs devoirs de chrétien et acquitté leurs cotisations; après quoi ils pénétraient auprès d'eux et devaient les réconforter avec de belles manières et de douces paroles, et leur remettre, au besoin, quelque argent (jusqu'à trois carlins) si la maladie était assez grave pour les obliger à garder le lit. Dans le cas où elle se prolongeait, les consuls appréciaient s'il fallait renouveler chaque semaine ce secours. On excluait de ces faveurs ceux qui avaient été blessés dans des querelles de tavernes ou dans quelque lieu suspect. En cas de peste, les infirmiers n'étaient pas tenus de se rendre auprès des malades. Parla suite, on gradua An. lxiii, c. les secours; les patrons eurent droit à un demi-écu, les apprentis à trois giuli, les valets à deux. Il y eut un infirmier pour les patrons et un autre pour les apprentis.
Le conseil des Treize ou Conseil secret, qui devint ensuite le conseil des Dix- Conseil des Treize. Sept, se réunissait sur la convocation des consuls, en cas d'absence non motivée. An. xiii, a.
LES
Art. VII, r, XIX, c. l'amende élail d'une livre de cire; les décisions ne pouvaient être prises qu'à la majorité des deux tiers el, pour que les délibérations fussent valables, le nombre des membres présents devait être de douze. Si une proposition était repoussée trois fois, les consuls avaient le devoir de s'opposer à ce qu'elle fût représentée dans le courant de l'année. C'était au Conseil secret qu'il appartenait d'interpréter les points obscurs des statuts, d'autoriser les dépenses inférieures à cinquante écus et supérieures à dix, d'accorder le titre de patron, de préparer les délibérations des assemblées générales. De plus, disposition très rare dans les statuts romains, le conseil des Treize avait le droit de casser les consuls. En somme, il était la pierre angulaire de l'organisation de la corporation.
Syndics. Lcs syudics, dont les fonctions ne différaient pas de celles qui leur étaient
Art. X, d. attribuées dans les autres statuts, étaient pris dans son sein.
Saiaiic. Lcs rédactcurs des premiers statuts, se conformant, comme ils le remarquent,
au précepte de Salomon qui dit que « omnis lahor adoptât prœmium », décidèrent que le camerlingue recevrait, comme salaire, deux cierges de douze livres, les marguilliers un ducat par écu sur les sommes qu'ils recueilleraient dans leurs collectes, plus le cinquième de ce qui serait attribué en argent et le dixième de ce qui serait attribué en nature aux autres officiers; ils touchaient, en outre, un bolognino sur les entrées; les consuls avaient droit à un ducat sur le prix des patentes accordées aux patrons, et à un demi-ducat sur le prix des patentes accordées aux apprentis. L'infirmier des patrons recevait un cierge de quatre livres; celui des apprentis, un cierge de trois livres. Avec le temps le prélèvement du Art. xvii, d. camerlingue fut porté à deux pour cent sur tout ce qu'il encaissait; les consuls touchèrent dans certains cas la moitié des amendes et les deux tiers d'un droit de Liv. m, art. \v,/). deux baiocchi par écu perçu sur les ventes des boutiques. Pour tous les officiers,
Art. XXYII, d. . . 1 • 1 1 • 1 • •
la cotisation annuelle lut réduite de sept baiocchi à cinq.
Syndicat. L'instituliou du syndicat remonte à la fondation de la corporation; tous les
officiers y étaient soumis. On leur accordait toutefois de longs délais pour pré- Art. x,d. senter leurs comptes; le camerlingue, dont la charge expirait eu novembre, pouvait ne livrer sa comptabilité qu'en mars.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Art. VI, a.
Devoirs sociaux. — Les valets dont le salaire était inférieur à dix ducats par mois payaient un baioccho par mois ; ceux dont le salaire était supérieur à ce
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chiffre, un baioccho et demi ; on exigeait même somme des apprentis ; les patrons payaient trois baiocchi; les chirurgiens, s'ils avaient exercé les fonctions de barbier, deux baiocchi; dans le cas contraire, ce que bon leur semblait; en outre, tous les membres de l'art, quels qu'ils fussent, étaient soumis à une taxe mensuelle de trois baiocchi, réduite à un baioccho et demi pour les femmes.
Ces taxes n'avaient pas varié en 1G15 ; toutefois, les apprentis devaient verser douze baiocchi, et les patrons vingt-cinq à la Chandeleur. Les patrons qui redevenaient apprentis payaient la môme cotisation qu'eux; ceux qui louaient un fauteuil dans une boutique payaient dix-huit baiocchi.
En 1713, la cotisation était de sept giuli pour les patrons, et de quinze baiocchi pour les apprentis.
Les étuvistes payaient quatre giuli.
Les associés indigents étaient exonérés de toute cotisation.
Il était recommandé aux associés de laisser par testament quelque argent à la corporation; plus tard, on transforma cette invitation en obligation; les patrons furent taxés à deux ducats, les apprentis à un ducat, les valets à un demi-ducat.
Art.
Art.
Art Art.
Art.
XXVI, c.
XXIX, c.
. XXX, c.
XXXII, c.
XXVII
Art. XXXI, c.
Art. XXVII, d.
Art. VI, a.
Liv. II, art. XIII, ô.
Les assemblées devaient être assez fréquentes, puisqu'il est dit que si une Assemblées, motion est repoussée trois fois de suite dans une même année, elle ne pourra être Turc m, «. reproduite qu'après un délai de treize mois ; on votait avec des fèves, que les marguilliers remettaient aux assistants, et il semble que l'ouverture des urnes réservait parfois aux scrutateurs d'étranges surprises, puisqu'il était recommandé de n'employer que des fèves saines, non décortiquées, de couleur bien tranchée, noires ou blanches. Le registre des délibérations était tenu par le notaire, sous la surveillance des consuls. Les statuts de 1615 exigeaient la majorité des deux tiers, Art. xlii, c. et défendaient aux associés, sous peine de vingt-cinq écus d'amende, de paraître Art. xxxiv, c.
aux reunions armes
Nul ne devait chercher à se soustraire à la juridiction des consuls (amende : un ducat) ; on avait toutefois le droit d'appeler de leur sentence au Conseil secret. Si le Conseil secret ne pouvait arriver à une solution, la Chambre apostolique tranchait le débat. Les statuts de 1615 prescrivent aux contestants de se donner l'accolade avant de se retirer.
Juridiction.
Art. V, a.
Art. XXV, c.
On jurait, en entrant dans la corporation, d'en respecter les statuts, et celui qui oubliait son serment était expulsé, parfois puni de prison ; jadis, on était moins rigoureux ; on se bornait à exiger une amende de dix ducats.
Respect aux statuts.
Art. XLI, c.
Cette disposition remontait à
Les patrons qui adressaient en public des paroles injurieuses aux officiers
Respect aux officiers.
Liv. II, art. II, b. étaient frappés d'une amende de cinq écus; elle était de deux écus pour les ap
Liv. II, art. m, b.
prentis. Si les officiers se querellaient entre eux, ils avaient à payer six écus, et s'ils en venaient aux coups, le double.
Emploi des fonds. Toutcs Ics ameudcs exigées en argent étaient partagées entre les consuls, la Liv. II. caisse corporative, et, dans certains cas, la Chambre apostolique; les amendes exigées en cierges étaient destinées à l'autel.
Liv, II, art. ,\VII, /y.
Liv. II, art. XVIII, b.
Liv. II, art. xix, h.
Art. LXVII, c.
Art. XXXVII, c.
Art. XXXVIII, c.
Loncurrenco. Devoirs mutuels. — La réglementation touchant la concurrence fut, dès le
Art. VII, a. début, fort sévère, et devint, par la suite, d'une rigueur extrême. Les premiers statuts déclaraient que celui qui quittait une boutique où il avait été apprenti ou associé ne pouvait s'établir à une distance moindre de cinquante mètres. Ils défendaient aux barbiers de se prendre réciproquement leurs clients, ou de travailler pour une personne qui serait débitrice d'un autre membre, sous peine d'une amende de dix ducats. A mesure que le nombre des barbiers augmentait, on voit se multiplier et se préciser les prescriptions destinées à éviter la concurrence, ou à la rendre, tout au moins, moins âpre : Celui des deux associés qui voulait se séparer et prendre une boutique devait s'établir à trois cents mètres au moins de son ancien associé, et à cent mètres de tout autre barbier; si un patron mourait, ses apprentis ne pouvaient s'installer dans le voisinage, afin de ne point porter préjudice à sa veuve. On défendit plus tard d'offrir d'une boutique un loyer plus élevé dans l'intention d'en évincer le locataire occupant' ; on porta l'espacement minimum des boutiques, dans tous les cas, à trois cents mètres ; on décida qu'un apprenti qui serait resté, ne fût-ce que trois mois, au service d'un patron, ne pourrait ouvrir de boutique dans un rayon de trois cents mètres durant une période de trois années, à moins, toutefois, qu'on ne l'ait congédié sans raison valable. Art. xxxiv, d. Les statuts de 1713 renchérissent encore sur la rigueur de ces prescriptions : si deux boutiques se trouvaient à moins de cent mètres de distance, celle dont le Art. xxxvi, d. patron mourait le premier devait être fermée. Et tout un article est consacré à la Art. xxxv. façon dont les distances devront être mesurées, de seuil à seuil, en passant par le milieu des rues, etc.^ Que si un barbier désirait changer l'emplacement de sa Art. xxxix. boutique, il ne le pouvait qu'en se conformant aux prescriptions de distance, même si son propriétaire l'avait chassé! Il est vrai qu'on défendit aux associés propriétaires qui se seraient trouvés avoir pour locataires des barbiers, d'augmenter le loyer de leurs boutiques, et qu'on déclara que si un propriétaire quelconque se montrait trop exigeant, sa maison serait mise en interdit par tous les
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membres de la corporation. Une boutique nouvellement créée ne put être trans- Ait. xxxvii, d.
portée ailleurs qu'après une période de huit années ; on alla même jusqu'à
défendre à un patron de déplacer sa boulique sans avoir obtenu, préalablement,
l'assentiment des chefs de la corporation'. Nul patron n'eut le droit d'exercer
dans deux locaux à la fois, ni de raser s'il ne possédait boutique ouverte. Celui Art. xxxviii, <i.
qui cédait sa boutique devait attendre deux ans avant d'en fonder une nouvelle;
s'il voulait en louer une, elle devait être située à quatre cents mètres de la
première.
Il était interdit de prendre un apprenti sortant de chez un patron, sans l'au-
Détoumement d'apprentis.
torisation de celui-ci, même si l'apprenti n'avait laissé ses « affaires » dans sa Art. vu, «. boutique que trois jours, ou rasé trois fois, ou simplement engagé sa parole; cette Rapports des pa-
• < < ■ trous ûvcc les
prescrqîtion s'appliquait principalement au cas où les deux patrons se trouvaient apprentis.
voisins, l'amende était alors de quatre ducats d'or pour le patron coupable. Si ^l^^-
l'apprenti était resté plus d'un mois au service d'un patron, il ne pouvait le quitter
sans lui donner huit jours de préavis, à moins de raison grave (amende : une
semaine de gage et une livre de cire). Si un patron, par contre, renvoyait un Lh. ii, art. xv, a.
apprenti sans cause, il devait lui donner les deux tiers d'une semaine de gages.
Cependant, si le patron et l'apprenti étaient d'accord, l'engagement pouvait être
rompu sans délai, avec l'autorisation, toutefois, du consul. A défaut de stipu- Art. xxxv, c.
lation contraire, le salaire d'un apprenti était fixé à dix carlins par mois. Dès l'âge
de quatorze ans, l'apprcnli était réputé responsable, et obligé de réparer les dom- Art. iv, «.
mages causés par lui. Si un apprenti injuriait un apprenti, l'amende était de une
livre; s'il injuriait un patron, elle était de trois livres; dans les cas inverses, elle
n'était que de deux livres; si on en venait aux coups, l'amende était doublée; si
les coups provoquaient un saignement de nez, elle était augmentée d'un tiers ; si
on avait fait usage d'armes, elle était augmentée d'un autre tiers.
Les contrats de louage devaient être passés devant les consuls, et enregistrés Contrats de louage par le notaire qui percevait pour cet office du patron un ducat, et de l'ouvrier un contrats t.n
reneral
demi-ducat; il en était de môme des échanges d'objets d'une valeur supérieure à un Art. v, «. ducat, et des ventes et partages de boutiques. Dans ce dernier cas, le droit à payer Art. vi. a.
était de deux bolognini par ducat, dont un tiers pour les consuls, un tiers pour Art. xviii, d.
les experts, un tiers pour la chapelle. Si l'acheteur et le vendeur étaient d'accord, Art. xix, d.
on se dispensait d'expertiser, et le droit était réduit à un bolognino. Art. xli, d.
Quand deux associés voulaient se séparer, l'un procédait à la division et à Art. vu, a.
l'estimation des marchandises, et l'autre avait le choix des parts. Celui qui conti- Art. xxxvi, ô.
t . Décret du 2 juillet 1753.
nuait le commerce était tenu d'offrir une livre de cire à la chapelle. Plus tard, ce fut toujours le plus jeune qu'on chargea d'opérer le lotissement.
EnteiToments.
Les patrons étaient tenus d'assister aux obsèques des associés morts ; il en était de même des apprentis (amende : une livre de cire). Ceux que les consuls désignaient devaient porter le mort sur leurs épaules de sa demeure à l'église ; on bridait, aux frais de la corporation, six cierges pour un consul, quatre pour un patron, deux pour un apprenti.
Dots.
Liv. II, art. x, 6.
Art. XXV, d.
Les statuts de 1593 stipulent que les cotisations exigées à Pâques serviront à doter trois jeunes filles, chacune devant recevoir quarante écus. Les statuts de 1783 suppriment cet usage.
Art. XXXIV, d.
Devoirs envers le public. — On n'avait guère pensé au public jusqu'en 1713; on introduisit alors un article dans le règlement stipulant que les patrons ne demeureraient pas à plus de cinquante mètres de leurs boutiques, afin d'être plus à même de surveiller leurs garçons.
Art. XXI, d.
Art. III, a.
Art. LX, c.
Art. XXII, (/.
Art. XXIII, d. Art. LXXII, c.
Art. XXII, c.
Devoirs religieux. — Les anciens statuts imposaient l'assistance aux services refigieux, « depuis le commencement jusqu'à la fin ». En 1713, on imagina la création d'un registre de fréquentation déposé à la porte de l'église. Lors de la fête patronale et lors de l'Assomption, les consuls devaient décorer l'église de lauriers, d'étoffes, de tapis, d'ornements appartenant à la communauté ; pour ces dépenses pieuses, ils n'étaient point soumis au syndicat; à cette occasion, le camerlingue, le notaire, le mandataire et le sonneur recevaient des présents. A la Chandeleur, on distribuait des cierges de grosseur variable, suivant le rang du destinataire; faute d'argent, cette vieille coutume dut être abolie plus tard, ainsi que celle de distribuer des fleurs, des images, des sonnets.
Il était défendu de travailler ou de faire travaiUer les jours fériés', de « chauffer de l'eau », soit en boutique, soit même chez un particulier, car « la crainte de Dieu est le commencement de toute chose ». Les Romains devaient sans doute s'estimer heureux qu'on leur permît de se raser eux-mêmes ces jours-là.
Les blasphèmes étaient punis d'une amende de dix écus, s'ils s'adressaient à la Vierge; de cinq écus, seulement, s'ils s'adressaient à un saint.
1. Les jours fériés indiqués aux statuts sont peu nombreux: Pâques, Pentecôte, fête de saint Côsme et saint Damien (27 septembre).
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Parrucchieri
ÉGLISE : SS. COSMA E DAMIANO
STATUTS
Statuto dell' Università de' Periicchieri di Roina.
Volume in-8° de 32 pages portant au frontispice les armes du pape Benoît XIV; à la suiLe du texte des articles se trouve la bulle condrmative de ce pape et un règlement additionnel en cinq articles.
{Biblioleca Angelica, G G, 12, 39.)
HISTORIQUE
Ne faisant partie d'aucune corporation distincte, compris dans le groupe vague Origine, des mercanti, n'ayant, par conséquent, pas de consulat, les perruquiers étaient en butte à mille vexations et d'autant plus faibles pour se défendre que leur art ne florissait guère à Rome. C'était un étonnement pour les Italiens qui venaient en France, à la cour du grand Roi, que de voir ces énormes perruques dont se coiffaient les gens de cour, et qui valaient parfois jusqu'à trois mille francs; les Romains, en particulier, ne se montraient que médiocrement disposés à suivre cet exemple. En 1701, dit Valesio', il fallut un ordre du pape aux chanoines pour les obliger à employer des perruques.
Cependant, vers le milieu du dix-huitième siècle, les perruquiers romains, désireux de jouir enfin de quelque indépendance, s'adressèrent au cardinal Valenti, afin qu'il intercédât en leur faveur auprès du pape; grâce à lui, ils obtinrent un chirographe les autorisant à créer une nouvelle corporation. H fallait toutefois respecter les droits des barbiers ; un « concordat » fut conclu entre les deux communautés : les perruquiers obtinrent la jouissance d'une chapelle dans l'église statuts, patronale des barbiers, SS. Cosma e Damiano et la promesse qu'il ne serait rien entrepris sur leur monopole de fabrication, et s'engagèrent, par contre, à laisser les barbiers vendre des perruques. Cette question préjudicielle tranchée, on vota et on fit ratifier par le pape le texte des statuts, qui compte vingt-huit articles; c'est une sorte de résumé des règlements plus amples en vigueur dans les autres corporations (1752) ^ L'année suivante, on ajouta cinq articles au texte primitif, pour régler les rapports entre perruquiers et barbiers.
Pour modérer, sans doute, les velléités d'indépendance des nouveaux associés Réglementation.
\. Archiv. Stor. Capitolino, cred. XIV, vol. xi, p. 88. 2. La ratification pontificale est du 4 avril.
le cardinal-protecteur de la corporation des barbiers et de celle des perruquiers publia en cette même année un édit leur rappelant leurs devoirs et leur interdisant notamment d'acheter, passé le délai d'un mois, des cheveux tout frisés* ; l'année suivante, cette défense fut renouvelée ; les perruquiers durent n'introduire à Rome et n'acheter que des cheveux dans leur état naturel ; ils ne pouvaient en friser que pour l'usage personnel de leurs cHents^ Cette prescription, que confirment les statuts, avait pour but, disaient-ils, d'éviter l'utilisation des cheveux ayant déjà servi ou l'emploi des crins de cheval dont le crêpage eût dissimulé la nature.
Patronne. Lcs pcrruquicrs prirent pour patronne la Vierge (Art. i des statuts).
Chapelle. On a vu qu'ils s'étaient fait concéder une chapelle dans l'église corporative
des barbiers.
1. Ordonnance du 30 août 1753. (Collection Casanatense, t. ;)4.)
Ordonnance du 12 mars 1754. [Ibid., i
STATUTS
ADMISSION
Les candidals au litre de patron ou de chef de boutique devaient prouver tout Art. xiv. d'abord qu'ils avaient travaillé à Rome durant cinq années chez un membre de la corporation en qualité d'apprenti, puis fabriquer de toutes pièces, en présence d'un patron désigné par le Conseil secret et de deux apprentis, une perruque de forme déterminée, enfin verser un droit d'entrée de six écus. La patente était An. xvi. enregistrée par le notaire moyennant deux giuli; elle était transmissible aux héritiers directs du patenté.
Nul ne pouvait exercer l'art, s'il n'avait rempli ces formalités, à peine de dix Monopole, écus d'amende; les maîtres étrangers devaient subir l'examen. Exception était Art. xv. faite seulement en faveur des barbiers patentés; ceux-ci pouvaient vendre des '^'^^
^ ^ Art. I, h\
perruques sans toutefois pouvoir aspirer au titre de perruquier patenté ; les perru- Art. ii, h, m, h. quiers n'avaient pas le droit de raser. Art. xvii.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — L'administration se composait de deux consuls, d'un Énumération. camerlingue, de cinq conseillers, de deux syndics et d'un notaire.
Les consids devait rester en fonctions deux années, on n'en élisait qu'un à Election.
Art. IV.
la fois et voici de quelle façon : le consul sortant désignait trois membres au Conseil secret, qui en écartait un ; les deux autres étaient proposés à l'assemblée générale qui en écartait un à son tour; le candidat restant devenait donc consul; quant
\. h, articles additionnels.
Art. V.
Art. VIII, VII.
Art. VI.
aux deux autres, ils remplissaient les fonctions de conseillers et remplaçaient le le consul élu s'il ne pouvait exercer sa charge.
Le camerlingue était élu également par l'assemblée générale sur la présentation de deux candidats faite par les consuls; ses fonctions ne duraient qu'une année.
On procédait de la même façon pour l'élection des syndics et des infirmiers.
Des cinq conseillers, l'un était de droit le consul sortant, les autres les candidats consuls éliminés et des membres nommés par le Conseil secret sur la présentation des consuls.
Rctus d'occuper une charge.
Art. XXVIII.
La renonciation à une charge quelconque était punie d'une amende de trois écus s'il s'agissait du consulat, deux écus s'il s'agissait d'un autre emploi.
Art. IV, VI, VII, VIII, XXIV,
Art. V, XXIII.
Fonctions des officiers. — On accorda aux consuls, aux conseillers, aux syndics les pouvoirs habituels ; le camerlingue, qui était en même temps exacleur, devait chaque mois rendre compte de sa gestion. Les fonds déposés par lui au Mont-de-Piété ne pouvaient en être retirés qu'avec l'approbation du Conseil secret et la signature des consuls.
Conseil secret. Tous les officiers étaient, de droit, membres du Conseil secret; on ne pouvait
An. III, IX. délibérer valablement que si la moitié des membres se trouvaient présents.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devoirs sociaux. — La cotisation annuelle était de cinq paoli pour les patrons.
Art. XXI. de quinze baiocchi i)0ur les apprentis; les patrons étaient responsables des cotisations de leurs apprentis.
Assemblée. L'asscmbléc universelle, dont le rôle n'est pas expliqué, se composait de toutes
Art. II. les personnes soumises à la corporation : patrons, apprentis, valets et novices.
Art. IX. L'assemblée générale ne comprenait que les patrons; le vote était secret; la moitié
Art. XI. des membres devaient y assister pour que les décisions en fussent valables.
Les absents, sans excuse agréée par les consuls et le camerlingue, étaient
Art. X. frappés d'une amende de trois paoli. Les consuls avaient le droit d'imposer une
Art. XII. amende aux perturbateurs.
Devoirs professionnels.
La fraude était facile dans la fabrication des perruques; aussi les statuts enjoignent-ils aux maîtres comme aux ouvriers de travailler consciencieusement et
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honnêtement, de toujours se conformer avec exactitude aux recommandations de leurs clients, et de ne jamais employer, sans en informer l'acheteur, des cheveux ayant déjà servi ou des crins de cheval. En cas de contestation sur la confection d'une perruque, les consuls jugeaient en dernier ressort. Défense était faite aux perruquiers d'acheter des cheveux crêpés ou frisés ; ils devaient les travailler eux-mêmes dans leurs boutiques. (On a vu que plusieurs ordonnances imposaient aux perruquiers cette même obligation.)
Art. XVIII.
Art. XIX.
Art. XX.
Les statuts recommandent à tous les associés, mais surtout aux officiers, le respect des règlements, sans fixer toutefois de sanction.
Respect aux statuts.
Art. XXVII.
Les cotisations et les amendes devaient servir à l'entretien de l'église, à la Emploi des fonds.
célébration des fêtes, à la tenue des assemblées.
Art. XXI.
Devoirs réciproques. — ■ Les patrons pouvaient prendre à leur service autant d'apprentis que l'exigeait la prospérité de leurs affaires, mais ils ne devaient pas engager plus d'un seul valet ni le garder moins de quatre ans. Le valet ne pouvait devenir apprenti qu'après ce laps de temps et à la condition de n'avoir pas
changé de maître.
Entre barbiers et perruquiers, il fut stipulé qu'aucun apprenti appartenant à l'une ou à l'autre corporation ne pourrait entrer en condition chez un patron que si sa boutique était distante de trois cents mètres de celle qu'il venait de quitter; au bout de deux ans, cette distance était réduite à cent mètres (amende : dix écus).
Apprentis.
Art. XVII.
Art. IV, I,.
MODIFICATION AUX STATUTS
11 suffisait, pour modifier les statuts, d'un vote de l'assemblée générale.
Art. XXVI.
CORPORATION DES COCHERS
Cocchieri
PATRONS : SAINTE LUCIE, SAINT RICHARD
ÉGLISES : SANTA LUCIA DELLA TINTA, SANTA MARIA IN CACACEUIIS DATE DE RÉDACTION DES STATUTS : 1628
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Si (il al a de II. Univcrsilà do Cocchieri.
Manuscril, petit in-i", sur parchemin de II pages, revêtu d'un cartonnage moderne; écriture ronde du dix-septième siècle. Quadruple frontispice comprenant, outre deux enluminures dont l'une est reproduite au commencement de cet ouvrage, les armes des papes* et des cardinaux- bienfaiteurs.
[Bibliothèque nationale, fonds italien, GIO.)
d. Pie V, (irégoire XIll, Grégoire XV.
Francesco Maria del Monle, Ludovico Ludovisi
HISTORIQUE
Sans être jamais très prospère, la corporation des cochers eut une existence honorable. L'origine en remonte à l'introduction des carrosses à Rome ; cette introduction fut relativement tardive; tandis qu'en France on avait vu des carrosses dès l'année 1457 où Ladislas V, roi de Hongrie, fit don à la femme de Charles VII d'un « char suspendu* », en Italie, la marquise de Masse, de la famille Cibo, s'en servit la première vers 1500 et ce ne fut qu'avec peine et à regret que la papauté souffrit qu'on en adoptât l'usage à Rome. Les prélats ne purent posséder de carrosses ni même monter dans ceux de leurs amis-; semblable défense était faite aux juifs, excepté dans les grandes occasions, lors d'un mariage par exemple; encore étaient-ils obligés de tenir les stores baissés'; quant aux Romains qui n'étaient ni juifs ni prélats, ils n'étaient autorisés à rouler carrosse que moyennant certaines conditions tant ce luxe paraissait aux papes dangereux et damnable*.
Fanucci affirme que dès 1545 les cochers s'étaient formés en confrérie ''et il est certain qu'ils essayèrent, vers la même époque, de constituer une corporation, puisqu'un arrêt du Conseil communal en réclame la dissolution en 1568 (8, H mars)°; le pape alla môme jusqu'à ordonner l'incarcération de leurs quatre consuls^ Pourtant, il se radoucit presque aussitôt et, par un motu p/vprio de juillet de la môme année, il autorisâtes cochers à s'imposer une cotisation mensuelle de trois giuli
1. Variétés historiques, dissertation des largesses des Romains et de l'ancienneté des carrosses, vol. II, Paris, 17o2.
Loc. cit., t. XXXVIII, 73; t. XXIII, boO et seq
et demi'; décision contre laquelle s'éleva le Conseil communaP. Cependant les cochers ne se tinrent pas pour satisfaits et ils essayèrent de nouveau, en 1571, de former une corporation, ce à quoi le Conseil s'opposa encore non moins énergiquement que la première fois, comme à « une chose préjudiciable aux intérêts du public' », Cependant en 1572, le pape Grégoire XIII rendit une ordonnance en faveur des cochers*, les autorisant à désigner un cardinal-protecteur; ils n'en continuèrent pas moins à intriguer en vue d'obtenir une plus complète indépendance et la licence de former une corporation régulière et finirent par obtenir, en 1622, une victoire complète" ; un règlement constitutif en vingt-cinq articles qu'ils avaient fait rédiger fut sanctionné parles autorités capitolines\
Le manuscrit de la Bibliothèque nationale, qui semble être le texte original de ce règlement, en porte la ratification authentiquée. Maintenant, par suite de quelles aventures notre bibliothèque se trouve-t-elle en possession de ce document auquel la corporation devait, ce semble, tenir comme au symbole de son existence et à l'expression patente de ses droits ? Voici comment on peut expliquer ce fait étant donné que le volume figure au catalogue comme provenant de la bibliothèque de Mazarin.
Comme cela se passait pour presque toutes les associations ouvrières, les archives devaient être déposées dans l'église corporative, qui était à ce moment Santa Lucia délia Tinta, ou dans l'oratoire voisin. Or, en 1628, la famille Borghèse fit restaurer l'église' et, de son côté, le cardinal Domenico Ginnasi commença quelques travaux en vue de l'édification d'un hôpital qui nécessitèrent la démolition d'une partie de l'église; mais il mourut le 13 mars 1639 sans avoir pu donner suite à ses projets.
Il se peut donc qu'au cours de tous ces travaux, les archives de la corporation aient été dispersées et en partie dérobées. Or, il y avait alors à Rome un bibliophile insatiable dont la collection était déjà fort connue et fort estimée* et que dut séduire ce petit volume aux enluminures frustes mais naïves, si d'aventure on lui
Venuti, p
b. Proème des statuts. Le 15 décembre 162'), ils vendaient, en tant que corporation, au prix de huit cents écus, une maison achetée par eux deux ans auparavant. (Archiv. Capitolino, atti dcl Nnt. Lorenzo Tigrini, Sez. XVII, ad. an.)
6. Le 2 janvier, parles trois conservateurs, Giov. Battista Holognetti, Giovanni Teodoro, Gasparo RuRgiero; le 26 par le sénateur Giov. Batlista Fenzonio de Brisighella. L'exemplaire de la Bibliothèque nationale porte encore des confirmations en date des 13 et 15 juillet 1634. Nous en avons publié le texte intégral en langue italienne dans i'A7'chivio dclla R. Società Romana, année 1892.
7. Armellini, p. 333. En cette même année la corporation acheta une maison du comte Fr. Manfredi. (jirchiv. Capitolino, Not. Bonincontri, Sez. XI, 17 juillet 1628.)
8. Lettre d'Isaac Vassius à Nicolas Heinsius, 26 novembre 1045.
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en proposa l'acquisition; c'était Mazarin que son extraction même rapprochait de ces modestes gens dont ces statuts étaient l'œuvre et de l'intelligence desquels ils témoignaient si hautement.
Si ce manuscrit ne tomba pas directement entre les mains de Mazarin, il put lui être apporté quelques années plus tard par son pourvoyeur de curiosités, le savant et expert Gabriel Naudé, qui parcourut, de 1645 à 1647, l'Allemagne et l'Italie en quête de raretés et rapporta, on le sait, quantité de volumes (plus de trente mille). Mais hi fronde survint, Mazarin dut fuir et le peuple, suivant une habitude dont il n'a point perdu la tradition, songea à faire main basse sur les biens de son maître de la veille. Le parlement l'y encouragea et l'intervention de Naudé ne put que retarder de deux ans la dispersion de la bibliothèque du cardinal. Parmi les principaux acquéreurs était la reine de Suède, Christine, fort éprise, on le sait, des choses d'art; elle se fit adjuger presque tous les manuscrits. Mazarin revenu, chacun, jaloux de faire sa cour au tout-puissant favori de la régente, s'empressa de lui restituer ce dont il venait d'être dépouillé. Les statuts des cochers revinrent ainsi à Paris, tandis que ceux des balayeurs, qui avaient, ce semble, subi le même sort, restaient à Christiania où un chercheur habile et heureux, M. Alexandro Bardi, vient de les retrouver.
On sait que Mazarin légua au public, ainsi qu'il en avait toujours manifesté l'intention, sa nombreuse bibliothèque dont il avait, de son vivant, facilité l'accès aux travailleurs avec une libéralité fort rare à cette époque. Cette collection devint, pour ainsi dire, l'annexe du collège des Quatre-Nations. Mais, si elle abondait en documents précieux, il lui manquait, par contre, quantité d'ouvrages de moindre valeur et indispensables pourtant aux professeurs du collège voisin. C'est ce qui inspira à Louvois la pensée d'un échange entre cette bibliothèque etla Bibliothèque royale; le conseil royal en approuva le projet (12 janvier 1668) et tous les manuscrits du défunt cardinal, dont les statuts des cochers, passèrent ainsi dans notre grand dépôts
C'est ainsi que l'on peut expliquer commentée texte original, dont on n'a point jusqu'ici trouvé de copie ou d'extraits dans les archives romaines, a pu être distrait et parvenir à Paris.
La corporation existait encore en 1782, époque à laquelle le pape confirma ses statuts (24 avril)-; sans doute, elle disparut dans la tourmente révolutionnaire,
1. Voyez, pour plus de détails, Franklin, Histoire de la Diblothèque Mazarine, Paris 1860, et surtout LiiopoLD Dklisle, le Cabinet des Manuscrits de la Bibliothèque Impériale, Paris, 1868; également Mazzatinti, Iiivcnlario dei mss. Italiani, vol. 1, 1880; mss. de la Bibliothèque nationale, n°^ 260 et 478 du fonds des catalogues. La nomenclatuie des manuscrits et imprimés au nombre de 2 liiO, objets de l'écliango, se trouve dans l'état qui ligure au l'onds du Catalogue sous la cote 258.
Bull. Boni. A. Spetia, t. VI
mais ce fut pour renaître bientôt après car Grégoire XVI confirmait de nouveau ses statuts en 1832'. Elle existe encore aujourd'hui quoique totalement transformée.
Réglementation. Afin d'assurcrlc rccouvrcment d'abord de la cotisation annuelle qu'imposaient les statuts, puis de la taxe municipale que les édits pontificaux avaient instituée, on exigea de tous ceux qui possédaient ou louaient des voitures une déclaration détaillée^. Un édit, en date du 20 décembre 1667, punissait de trois coups de corde les cochers qui se seraient livrés à des actes de violence dans la rue et cette amende était portée à deux cents écus s'ils récidivaient {2i avril 1672)^. On verra, d'autre part, que les statuts recommandent aux cochers plus jeunes de toujours céder le pas à leurs aînés dans la rue, dans les cortèges, dans les processions, à moins que la situation sociale du maître de la voiture ne lui donnât un privilège particulier (Art. xiii).
Importance. La corporation des cochers ne semble pas avoir eu jamais une très grande
importance, puisque trente-deux membres suffisaient à assurer la validité de l'assemblée générale; cependant le nombre des carrosses était grand à Rome : chaque seigneur, chaque prélat tenait à honneur de faire montre d'un somptueux équipage; en 1607, lorsque Maurice de Savoie fut créé cardinal, le cortège qui amenait sa suite était composé de deux cents carrosses*; en 1650, le prince Ludovisi ne possédait pas moins de cent voitures, le connétable Colonna quatrevingts; la princesse de Butera vingt-cinq, le prince de Gallicano, soixante.
Impositions. LcS cochers étaient responsables du payement de la taxe de dix écus par
voiture et par mois que Grégoire XIII avait imposée à tous les véhicules 5?/r roues circulant dans la ville ; taxe fort élevée pour l'époque et qui dénote bien l'aversion du Saint-Siège pour ce genre de locomotion trop peu conforme aux préceptes de l'Évangile. Tous les propriétaires devaient, dans les huit jours qui suivaient la publication de l'édit (cette publication était presque annuelle), déclarer le nombre et le genre des voitures qu'ils possédaient, ainsi que les chevaux dont ils se servaient, sous peine de confiscation et d'amende ^ Chaque voiture était marquée d'un poinçon de contrôle et le cocher qui osait conduire une voiture
MoRONi, t. X
5. Le premier de ces édits date du 22 février 1623; on en trouve d'autres à la date des 21 juin 1640, 30 septembre 1673, 22 août 1682. (Collection Casanatense, t. 5, 6, 13, 15.)
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non poinçonnée était puni de trois coups de corde Cette taxe fut réduite à sept écus par an, en 1670^; puis encore à cinq écus, en 1683; les charrettes traînées par des bêtes de somme ne payaient que la moitié de la taxe^ La perception en était afîermce tous les trois ans et on accorda au fermier le droit de poursuivre les réfractaires, manu regia'^.
La corporation avait le monopole de l'équarissage de toutes les bctes de somme mortes à Rome, moyennant une redevance à l'Etat de douze giuli par cheval de carrosse et de dix giuli par cheval de voiture à deux roues °. Une convention fut plus tard conclue entre la corporation des cochers et celle des charretiers par laquelle la première s'engageait à acheter tous les chevaux morts appartenant aux charretiers moyennant huit giuli, plus deux giuli si on les apportait au lieu d'équarissage. Quant à ceux des particuliers, la corporation les payait sept giuli s'ils étaient grands et cinq giuli et demi s'ils étaient petits; les ânes et les mulets ne valaient que trois giuli". La vente était obligatoire. Jadis, le monopole de l'équarissage appartenait aux changeurs ; quelque étrange que cela semble, un acte notarié du 16 mars 1559, le dit clairement : « Les conservateurs de Rome ordonnent que nul ne pourra acheter la dépouille d'un cheval ou d'un mulet sans le consentement des consuls des catnpsores. » Les cochers avaient, en effet, cédé leurs droits aux consuls de la corporation des changeurs \
Les patrons des cochers étaient : sainte Lucie, vierge et martyre, la Vierge Patrons, et saint Richard qui fut, comme on sait, cocher avant de monter sur le siège épiscopal de Chichester^ L'hyperdulie des cochers avait pour cause le fait suivant : en 1545, le pape leur avait permis de transporter dans leur église une image de la Vierge, peinte sur une muraille dans le quartier Campo Marzo, et dont les miracles avaient eu un grand retentissement. Cependant malgré l'autorisation du Souverain Pontife, il fut impossible d'enlever l'image, jusqu'à ce que le clergé romain tout entier vînt, en pompe, la chercher"; depuis lors, elle fut l'objet de la part du public et surtout des cochers, d'une grande vénération.
La première église qu'occupèrent les cochers fut celle de Santa Lucia, sur- ri-iises.
1. Édit du 16 mai 1650, 2 août 1692, renouvelé souvent. (Collection Casanatense, t. 7, 18.)
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nommée délia Tinta, à cause de la présence non loin de là de nombreux teinturiers \ ou délie Quattro Porte, parce qu'elle était voisine d'une ancienne muraille qui longeait le fleuve de la porte Fiominia (porta délie Popolo), au pont /Elius (Saint-Ange) et était percée de plusieurs ouvertures-. Cette église, qui datait du quatorzième siècle, fut cédée, en 1580, à la confrérie des cochers qui s'empressa, selon la coutume, de la restaurer.
En 1661, les cochers passèrent dans l'église Santa Maria in Cacaberiis que les regrattiers venaient d'abandonner et dont Alexandre VII avait fait présent à la confrérie (quartier de la Regola)^
Confrérie. Fanucci prétend que la confrérie des cochers existait depuis 1545 et un
manuscrit de la bibliothèque vaticane donne comme date de sa fondation l'année suivante*; je pencherai à croire, avec Piazza, qu'elle ne fut réellement constituée qu'en 1568; le pape Pie V lui accorda en cette année quelques privilèges que le pape Grégoire XIII confirma (1572). Quoique pauvre, elle entretenait un chapelain, célébrait dignement l'anniversaire de ses saints protecteurs et donnait aux membres nécessiteux un giulio par jour; elle distribuait même des dots^ Son titre était Santa Maria degli Angeli et les membres de la confrérie portaient l'image de la Vierge sur leur cagoule. Peu à peu le zèle des adhérents se refroidit, l'église Santa Lucia fut abandonnée et la confrérie disparut presque jusqu'au jour où Alexandre VII lui donna l'église Santa Maria in Cacaberiis et accorda indulgence plénière à tous ceux qui se décidaient à en faire partie (9 août 1663). Elle prit alors une nouvelle vigueur et vécut depuis fort unie et fort prospère.
Hôpital. Près de leur église les cochers avaient installé pour leurs malades, en 1589,
un petit hôpital qui contint d'abord six lits, puis dix et à l'entretien duquel les statuts consacraient une partie des revenus de la corporation".
d. Panciroli, p. 43o.
2. CoRVisiERi, délie Poste7'ule tiberine, Archiv. Stor., vol. 1, fasc. \, p. 107.
Mss. Urbinati, Compagnie di Roma
f). Fanucci, p. 402; Piazza, Eusevolocjio, t. II, 89. 6. Fanucci, p. 117.
STATUTS
ADMISSION
11 fallait, pour être admis dans l'art, avoir fait ses preuves devant le chef de la ak. xv. corporation, qui porte ici le titre de doyen, jurer obéissance aux statuts, s'engager à vivre honnêtement, à fuir tout vice, à se montrer bon chrétien et même An. ix. pratiquant. (Le souci des devoirs religieux était très vif chez les cochers.) Le droit An. xv. d'entrée était de trois giuli.
Création des officiers. — Outre le protecteur habituel, la corporation comptait un doyen, quatre conseillers, un camerlingue, deux infirmiers.
Le consul ou doyen était désigné chaque année par le sort entre les quatre conseillers sortants; ceux-ci étaient également tirés au sort parmi les patrons patentés. Le trésorier était élu directement par l'assemblée, ainsi que les deux infirmiers. Le doyen nommait le chapelain et le mandataire, sauf ratification par l'assemblée.
Énumération.
Election.
An. II.
An. III.
An. I, V.
An. VII.
Le consul devait être patron et avoir dépassé l'âge de trente ans; les conseillers également; de plus, leur élection n'était valable que s'ils étaient originaires de villes distantes entre elles d'au moins cinquante milles. Cette disposition, tout à fait exceptionnelle dans les statuts romains, avait pour but apparemment d'éviter que l'esprit de clocher ne s'introduisît dans une corporation qui s'alimentait surtout d'individus venus du dehors. Le camerhngue devait déposer un cautionnement et être uomo da benc. S'il ne s'en trouvait pas dans la corporation, on pouvait le prendre au dehors.
Conditions d'éligibilité.
An. I, II.
An. V.
Installation.
Récusation.
An. I.
Sous serment, les élus s'engageaient à respecter les statuts et à remplir avec diligence et loyauté la charge qui leur était échue. Nul, à moins d'absence ou de maladie, n'avait le droit de se récuser (deux écus d'amende).
Protecteur.
Art. VI.
Fonctions des officiers. — Le protecteur, quoique ne jouant pas un rôle actif dans l'administration de l'association, avait cependant un rôle consultatif et un certain contrôle; l'article xx stipule, en effet, qu'on peut élire un procurateur « même sans l'assentiment du révérendissime protecteur de la compagnie », ce qui montre qu'en général on lui soumettait les décisions prises par la corporation.
• Doyen.
Art. II.
Art. XIII.
Art. XX.
Art. XIX.
Le doyen convoquait les assemblées et les présidait, représentait la corporation dans les cérémonies officielles « avec tout l'éclat et toute la dignité possibles » ; sans son consentement, aucune décision ne pouvait être prise, aucune démarche tentée. Mais, de fait, il proposait plus qu'il ne décidait. En toute circonstance, il avait pour devoir de consulter ses conseillers qui étaient aussi ses surveillants et il ne pouvait prendre aucune détermination sérieuse qu'il n'eût, au préalable, obtenu l'assentiment de deux d'entre eux, au moins. Défense lui était faite de recevoir ou de quittancer une somme quelconque sans le consentement de deux conseillers; il était tenu de ne pas conserver d'argent par devers lui durant plus de vingt-quatre heures, sous peine d'une amende de six écus. Nulle dépense, si minime qu'elle fût, ne pouvait d'ailleurs être engagée, sans que la corporation ait été auparavant consultée; faute de quoi elle restait à la charge de celui qui l'avait ordonnée.
("amcriingue.
Art. V.
Art. XVI.
Les précautions prises pour sauvegarder les intérêts financiers de la corporation étaient, d'ailleurs, des plus minutieuses : le numéraire était déposé ainsi que les biens mobiliers appartenant à la corporation dans un coffre muni de cinq clefs. 11 était prescrit au trésorier de ne faire aucun payement qui ne fût mandaté par le doyen et de tenir ses registres constamment à jour.
Chapelain.
Art. I.
Art. YII.
Le chapelain devait dire régulièrement la messe sur l'autel de la communauté, célébrer en grande pompe les offices aux jours de fête, confesser deux fois l'an ou plus fréquemment tous les membres de la corporation, prier pour le salut des morts et la conservation des vivants.
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DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — La cotisation annuelle était de trois giuli, payables à la Chandeleur par tous les cochers; suppléants, apprentis, aides faisaient, à un titre quelconque, partie de la corporation; après huit jours d'attente, le doyen dressait la liste des retardataires et la transmettait aux magistrats capitolins qui exerçaient aussitôt des poursuites. Si les ressources de la communauté étaient insuffisantes, le doyen devait faire la quête chez tous les associés.
Taxes.
Art. XV.
Art. XXII.
Art. XV.
La façon dont il fallait que les assemblées fussent tenues était scrupuleusement réglée dans les moindres détails. Les objets qui devaient figurer sur le bureau (plumes, papier, sonnette), l'ordre de préséance, l'appareil dont le doyen était entouré, tout est prévu jusqu'aux termes : « J'ai dit », par lesquels chaque orateur devait conclure son allocution, comme jadis les héros d'Homère. L'assemblée, qui était valable si elle comptait trente-deux membres, jouait dans cette corporation un rôle important et permanent; sauf dans les cas urgents, le doyen était forcé de la consulter presque sur toute chose. Néanmoins, les rédacteurs des statuts estimant, non sans raison, qu'une assemblée de ce genre pouvait n'avoir pas toutes les qualités nécessaires pour mener à bien certaines affaires délicates, décidèrent que s'il s'en présentait, assemblée, conseillers et doyen seraient également dessaisis et que le protecteur de la corporation désignerait, pour traiter en leur place, un mandataire, un procureur spécial muni de pouvoirs déterminés fort étendus, mais d'un caractère temporaire.
Assemblée.
Art. XIII.
Art. XIV.
Art. XXI.
Art. XXIV.
Art. XIX.
Art. XX.
Le produit des amendes revenait pour les deux tiers au fonds social, pour Emi)iui des fonds l'autre tiers à la ville, en vue de la reconstitution du Capitole.
Si la corporation avait des fonds disponibles, ce qui ne devait pas être souvent Art. xv. le cas, elle devait le déposer au Mônt-de-Piété ou les consacrer à l'acquisition d'actions de cette institution; la somme devenait alors inaliénable et ne pouvait servir désormais qu'à la restauration de l'église.
Devoirs mutuels. — Il était ordonné aux cochers, sous peine d'exclusion, de toujours se ranger dans la rue devant les cochers plus âgés, à moins que la situation sociale de leur maître ne les obligeât à prendre le pas.
Si un cocher apprenait qu'un procès allait éclater entre deux de ses confrères, c'était son devoir d'en informer sans retard le doyen. Celui-ci devait s'employer, par tous les moyens possibles, à amener une conciliation, sous peine d'être lui-
An. XIII.
Art. XVII.
LES
même destitué sur-le-champ. Si ses efforts restaient impuissants, les statuts ordonnaient péremptoirement que l'affaire fût portée devant la juridiction du cardinal- vicaire ou des magistrats capitolins, plus expéditive que toute autre.
Infirmiers. Lcs infirmiers devaient aller visiter les infirmes, les malades et les prisonniers,
Art. IV. excepté ceux qui avaient commis une faute impardonnable : assassinat, vol, fraude ; ils pouvaient leur remettre, le doyen consulté, jusqu'à deux écus.
oijsèqucs. S'il mourait un membre, tous ses confrères assistaient à ses obsèques et réci-
Art. XI. talent, à son intention, cinq Paierai cinq Ave.
Devoirs religieux. — Les statuts obligeaient tous les associés à se confesser Art. X. deux fois au moins par an, à assister le premier dimanche de juillet à une grand'- Art. IX. messe à l'issue de laquelle il était donné lecture de toutes les ordonnances qui régissaient la corporation. A la fête de la Purification, le jour de la Chandeleur (2 février), on distribuait à tous les membres convoqués à cet effet des cierges de An. XII. cire blanche, de grosseur proportionnée à leur rang dans la hiérarchie; enfin, une fois par an, un service solennel, auquel nul ne pouvait se dispenser d'assister, était célébré pour le repos de l'âme des membres trépassés.
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Sellari
PATRON : SAINT ÉLOI
ÉGLISES : SAN SALVATORE DELLE CUPELLE, SANt' ELIGKI De' SELLARI
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1660. Disparus.
1720. Statuti deir Univorsità de Srllari.
Manuscrit in-folio sur papior de 78 pages plus un index, relié en parchemin comme tous les volumes de celte collection.
{Collection CapiloUne, cred. XI, t. lxix.)
Manuscrit in-folio sur papier de 40 paf?es; copie moderne.
(Archivio di Slato, 414, 5.)
HISTORIQUE
Certainement les statuts des selliers disent vrai quand ils affirment que la cor- Origine, poration « datait de plusieurs siècles ». Peu d'industries en Europe sont écloses de meilleure heure et ont été au moyen âge plus florissantes que l'industrie de la sellerie, et cela se conçoit puisqu'elle répondait à un des principaux besoins du temps et que si les chevaliers vivaient parfois chez eux quelque peu chichement, ils dépensaient toujours beaucoup pour pouvoir aller aux tournois ou à la guerre superbement harnachés.
Dès le début du quinzième siècle, les selliers romains étaient assez forts pour constituer une confrérie'. En 1614, ils avaient des consuls et sollicitaient, auprès du Conseil communal, une salle au Capitole pour qu'ils pussent y tenir leurs audiences c-omme les consuls des autres corporations; on la leur accorda".
Toutefois il n'est pas certain qu'ils se soient donné des statuts avant la seconde moitié du dix-septième siècle; ce qui est sûr, c'est qu'à cette époque Alexan- stat uts de 1660. dre VII approuva, par un bref daté du 20 août 1660^, la teneur d'un règlement que lui avaient soumis les selliers; ce règlement ne semble pas avoir été le premier quoi qu'en disent les statuts de 1782; il reproduisait, sans doute, et confirmait un règlement antérieur ou tout au moins l'ordonnance des conservateurs du 20 mai 1660, qui était assez complète pour en tenir lieu et dont on retrouve l'influence jusqu'à la fin de la corporation : « Nul ne peut exercer l'art, dit cette ordonnance, s'il n'est patron patenté, ni travailler hors de sa boutique sans autorisation spéciale des consuls, ni employer de vieux cuirs dans la construction des voitures, ou
Proème des statuts de
autre chose que du crin neuf dans les selles de postillon, ni rembourrer les bâts avec de la paille ou du foin; les savetonniers ne doivent pas fabriquer de caisses recouvertes de cuir dont la vente est réservée aux selliers, ni les regrattiers et les juifs avoir, dans leurs boutiques, d'objets neufs relevant de l'art ou en réparer d'anciens; enfin les voitures mises en vente seront marquées d'un poinçon parles consuls, après vérification. » Cet édit fondamental fut renouvelé assez souvent et notamment en 1691 (27 novembre) et en 1726 (16 octobre)'.
Les statuts de 1660 ne nous sont pas parvenus, mais nous possédons ceux de 1720 qui reproduisent mot pour mot les anciens statuts ^ ainsi que ceux de 1782, qui en sont la copie exacte, sauf quelques additions de détail; les statuts de 1720,
Statuts de 1720. cn effet, contiennent 42 articles; les statuts de 1782 en comptent 43 ^ La corporation des selliers s'était alors grossie d'un certain nombre de corps de métiers connexes; les bourreliers, les marchands de fouets, les fabricants de voitures, de
Statuts de 1782. litières ou de chaises étaient venus successivement à elle, de même que, un peu plus tard, les fabricants de bride, qui ne devaient fabriquer que des brides de mulets*, les fabricants de colliers, les marchands de coffres, d'escabeaux, de jalousies, de stores, peut-être même, du moins momentanément, les gainiers^ Cependant tous ces corps de métiers s'étaient agrégés à la corporation des selliers, mais non fondus dans elle; tout en se soumettant à la loi commune, à des règlements généraux, ils avaient conservé une certaine indépendance, leur vie individuelle. C'est ainsi que plusieurs d'entre eux possédaient une administration propre, des examinateurs qui octroyaient aux aspirants en toute indépendance la licence d'exercer l'art, enfin une caisse particulière qu'alimentaient les cotisations des membres. Le règlement de la corporation des chaisiers que nous avons retrouvé est un exemple typique du régime auquel étaient soumis ces corps de métiers semi-indépendants. Les associés ne se trouvaient réunis tous ensemble au même titre que dans les assemblées et pour entretenir à frais communs l'église corporative ^ La corporation des selliers formait donc une véritable république fédérative. Les nouveaux statuts, ceux de 1782 notamment, posèrent les lois de cette association et réglementèrent quelque peu ces industries si diverses.
De même, tout en étant soumis aux lois de la corporation, les apprentis for-
Collection Gasanatense, t. 18, l'J
2. Ed essendo che dalV Università sieno stali fatli nmvi staiuti et in cssi quasi regi&trati parola per parola (jl'antichi Slututi usati per lo spazio di due secoH... (Ai-chiv. Stor. Not. CapitoUno, Atti Simonçtti, Sez. VIII, vol. Lxi, 16 avril 1726.)
3. Approbation du pape, le 18 août 1724, du sénateur Frangipani, 31 janvier 1725.
4. Les lormiers, on l'a vu, faisaient partie du groupe des ferrons. 0. Voyez Armellini, p. 678 et Bernardini, p. 196.
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maient une communauté à part qui nommait, chaque année, un gouverneur et un camerlingue, imposait à ses membres une cotisation de un grosso par mois à laquelle étaient soumis même les fils de patron travaillant chez leur père. Lors de la fête de saint Éloi, elle faisait un don assez important à l'église corporative. Ce don fut l'occasion d'une grande querelle. En 1683, les apprentis se révoltèrent; pour faire pièce à leurs patrons et aflirmer leur indépendance, ils supprimèrent le cadeau annuel. De là, protestations indignées des patrons, recours à l'autorité pontificale qui imposa un accord aux termes duquel patrons et apprentis devaient désormais contribuer par parts égales à l'offrande'. Les apprentis ne se tinrent pas pour satisfaits, car, en 1694, le sénateur dut intervenir de nouveau ; ce ne fut pas la fin des difficultés : les statuts de 1720 paraissant enfreindre les privilèges qu'on leur avait accordés, les apprentis s'insurgèrent encore; cette fois, ils eurent complètement gain de cause (1726)-.
Les selliers ne se bornaient pas à confectionner des selles et des harnais, ils Commoice. se livraient aussi à la vente de voitures à deux roues qu'on désignait à Rome sous le nom de calèches, de voitures à quatre roues, de chaises à porteurs et s'en attribuaient rigoureusement le monopole (Art. xix et xxi des statuts) ^
En 1684, la corporation comptait quarante-cinq patrons et juste autant d' ap- Importance, prentis* ; en 1724, l'assemblée qui ratifia les nouveaux statuts était composée de quarante-huit selliers, quatre fabricants de brides, trois fabricants de colliers, quatre fabricants de chaises et douze fabricants de malles ^
Nous possédons un curieux document" qui nous renseigne sur ce que coûtaient P''^les diiîérentes parties d'un harnachement au quinzième siècle; il s'agit de l'équi-
1. Archivio Capitolino, Atti del not. de Benedictis, vol. XVf, p. 82.
2. Concordia inler Magistros et Labomntes Vniverùtatis, Sellarionim Urbis; 18 juin 1684, 3 février \ 726. {Archiv. Stor. Not. Capitolino, A tti del Not. Fulvio de Benedictis, vol. XVI, 82, 241 . Actes originaux.) Ce volume contient une foule d'autres documents relatifs aux élections des magistrats et aux assemblées.
3. Cela donna lieu à des contestations avec la corporation des carrossiers auxquels mit fin un accord conclu sous les auspices du notaire capitolin Simonetti (16 avril 1726), et qui ménageait les intérêts des deux corporations. En 1760, le cardinal-camerUngue reconnut leur monopole (17 octobre). {Aixhiv. Stor. Not. Capitolino, Atti Simonetti, Sez. VIII, vol. lxi.)
Archiv. Stor. Not. Capitolino, Atti Simonetti, Sez. VIII
6. Archiv. di Stato, Mand. Camer. délia Corte Pontificia, an. -1469-1470, fol. 59.
pement d'un cheval envoyé en présent à Napoleone Orsino, capitaine des troupes pontificales :
Deux onces de soie pour les franges 1 florin 36 baiocchi.
Une demi-palme de velours vert et bleu de ciel. 52 —
Soie pour la couverture 24 —
Une selle 4 — 36 —
Rênes, poitrinière et croupière 3 — 15 —
Crinière de caparaçon dorée . 3 — 15 —
Etriers (sans doute ornés) 11 —
Une paire de bardes 4 — 30 —
Soit, en tout 28 florins 8 baiocchi.
Une ordonnance, en date du 15 octobre 1611, indique, en même temps que leur valeur, la série des articles qui devaient se trouver obligatoirement dans les boutiques des selliers :
Une paire de colliers convenablement rembourrés à . 1 écu 50 baiocchi.
Et d'autres de qualité inférieure de 1 écu à 80 —
Une croupière 45 —
Une crinière 45 —
Une paire d'étrivières 30 —
L'énumération est trop longue pour être rapportée ici en entier; une seUe neuve en cordouan et toute cousue, coûtait 6 écus, un mors 3 écus, une paire d'étriers 1 écu' .
La selle qui servit à Alexandre VI le jour de son couronnement fut fabriquée à Rome et coûta quarante-trois écus^
Patron. Saint Éloi était le patron de la corporation, de même qu'il était celui de la
corporation des ferrons auxquels tant de liens rattachaient les sefliers.
Églises. La première église où se réunirent les selliers fut celle de San Salvatore, sur-
nommée délie Cupelle ou Copelle, à cause de son voisinage du quartier où vivaient les fabricants de coupes et les barilliers ; on l'appelait également délia Pietà parce que là se trouvait jadis une maison où l'on avait instaUé le Mont-de-Piété'^ (quartier
Collection Casanatense, t
2. Archiv. di Stato, Mand. Camer., an. 1492-94, fol. 30, en date du 20 août.
3. Panciroli, p. 743; Armellini, qui cite les papiers de Terribilini, p. 452; Venuti, p. 142.
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Colonna). Elle avait été consacrée ou restaurée en 1195 par lepapeCélestinlIL Les selliers en prirent possession et s'y installèrent en 1408 lors de la formation de leur confrérie, mais ils ne s'y trouvaient pas seuls; les gantiers et les aubergistes y avaient aussi leur chapelle.
En 1740, les selliers, devenus plus riches, voulurent posséder une église en propre et ils relevèrent de ses ruines une vieille église dans le quartier du Transtévère, sur la place delle Gensole; la construction en fut dirigée par l'architecte Carlo de Dominicis et le retable peint par Carlo Maggi ; naturellement, le patron des selliers en reçut la dédicace et l'église porta le nom de Sant' Eligio de' Sellari. Comme cette église avait coûté cher à décorer, la corporation dut s'imposer, pour une durée de dix années, une taxe nouvelle; elle était de cinq giuli sur les carrosses à quatre roues, de vingt-cinq baiocchi sur les calèches et autres voitures à deux roues \ Comme il arrive toujours, cette taxe que l'on avait déclaré ne devoir être que temporaire fut ensuite définitivement maintenue (décision du cardinal Girolamo Colonna, en date du 17 octobre 1760).
Lors de l'abolition des corporations, en 1801, l'église devint la propriété de la conférie des Esercizî spirituali di Ponte Roito qui y fit quelques embellissements^
Fanucci et Piazza prétendent que la confrérie prit naissance dans les premières Confrérie, années du quinzième siècle, bien qu'ils ne soient pas tout à fait d'accord sur la date. Auparavant, les selliers dévots faisaient partie de la confrérie des ferrons. En 1405, ils prirent pour protecteur le cardinal Antonio Archeoni et adoptèrent ses armes ; ses libéralités leur permirent de distribuer chaque année quatre dots et de fêter dignement leur patron, le premier décembre^
1. Édit du cardinal Valenti, camerlingue, 15 mars 1747. (Collection Casanatense, t. 48.)
Fanucci, p. .378; Piazza, p. 626, Eusevologio, t. II
STATUTS
ADMISSION
On n'était admis à faire partie de la corporation qu'après examen; les selliers devaient présenter une selle neuve; les chaisiers, une chaise de repos recouverte en peau de vache, avec dossier plein, bras rembourrés, coussins garnis de passementeries cousues et d'un galon.
Pour les premiers, le coût de la patente était de quatre écus et demi plus un cierge à fournir à l'église, pour les seconds de cinq écus. Dans les autres corps de métier on n'exigeait pas la production d'un chef-d'œuvre et le droit d'entrée était seulement de vingt-deux giuli.
Le hls qui succédait à son père payait demi-patente.
Sans patente, il était interdit d'ouvrir boutique de carrossier ou môme de travailler à réparer des voitures dans une remise ; la pénalité était exorbitante : six écus plus un châtiment corporel, sans compter l'obligation de suspendre sur-lechamp le travail. Il était de même défendu aux voituriers de faire réparer par des apprentis leurs voitures ou de fabriquer des selles neuves dans l'intention de les revendre.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — La corporation comptait peu de magistrats : deux consuls, un camerlingue, quatre syndics.
Le second consul devenait de droit premier consul après une année d'exercice;
s'unit dos statuts de
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on pourvoyait à son remplacement et à celui du camerlingue de la façon suivante : les deux officiers sortants désignaient chacun dix membres parmi lesquels l'assemblée générale en distinguait cinq, dont l'un était tiré au sort et devenait soit camerlingue, soit second consul pour l'année suivante.
Les chaisiers étaient libres de choisir leurs chefs particuliers sauf ratification de l'assemblée ; les autres corps de métier choisissaient également leurs officiers à leur gré.
Les consuls nommaient les quatre syndics et les examinateurs.
Le refus d'accepter une fonction, s'il se produisait aussitôt après l'élection, était frappé d'une amende de deux écus vingt baiocchi pour les magistrats, de un écu pour les infirmiers et les sacristains; mais si, après avoir accepté, l'élu se récusait, l'amende était de quatre écus. Chez les apprentis, l'amende ne s'élevait qu'à trois giuli.
L'inslallation des nouveaux élus se faisait en grande pompe, dans l'église corporative; on les obligeait à prêter solennellement serment d'obéissance aux statuts.
Art. II.
Art. XL.
Art. VI.
Refus d'exercer une charge.
Art. IV.
Art. VII.
Art. XXVIII.
Installation.
Art. VIII.
Art. IX.
Pouvoirs des officiers. — Les consuls nommaient, on l'a vu, à certains offices; consuls,
ils se réservaient exclusivement le droit de faire des expertises moyennant une Art. vi.
commission de deux baiocchi par écu. Art. xxii.
Le camerlingue ne pouvait conserver dans sa caisse plus de trente écus; le Cameriinguc.
reste devait être versé au Mont-de-Piété. Art. xiv.
Durant le temps de leurs fonctions et les trois années suivantes, les officiers étaient dispensés soit en partie, soit totalement, de la cotisation corporative et de la contribution exigée pour l'entretien de l'église.
Salaire. Art. V.
Art. VII.
Art. XIII.
Le Conseil secret se réunissait au moins une fois par mois ; un consul et trois des officiers devaient y prendre part (au nombre des officiers on comprenait les sacristains et les infirmiers). Comme il s'occupait surtout des intérêts financiers de l'association, il avait reçu le nom de conseil économique.
Conseil secret.
Art. XV.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Art. XIX.
Art. XXVII.
Art. XXXIV.
Art. XL.
Art. XX.
Devoirs sociaux. — La cotisation annuelle était de soixante-douze baiocchi par boutique, plus un impôt pour l'entretien de l'église de cinq giuli par voiture à quatre roues et de vingt-cinq baiocchi par voiture à deux roues, que louaient ou que possédaient les associés (impôt créé au temps de Benoît XIV pour dix ans et indéfiniment maintenu'). Les fabricants de caisses de voitures payaient trente baiocchi; les fabricants de fouets et de brides, vingt-deux baiocchi et demi ; les chaisiers, trois giuli; les apprentis chaisiers, quinze baiocchi; les autres apprentis, un demi-grosso par mois.
Assemblée. Tous Ics adhérents^ c'est-à-dire tous les membres des divers corps de métiers
Art. XXXIV. compris dans l'association, étaient tenus d'assister aux assemblées, qui ne devaient pas compter moins de trente votants. Si ce, quorum n'ayant pu être atteint Art. XXXIX. on se trouvait obligé de convoquer de nouveau l'assemblée, l'amende de ungiulio. Art. XLi. qui frappait en tout cas les membres volontairement absents, était portée à un écu. Il fallait, avant d'ouvrir les débats, donner lecture des statuts. Art. xxviii. Les mêmes prescriptions étaient en vigueur chez les apprentis selliers.
Devoirs professionnels.
Art. XL.
Il était défendu aux chaisiers de travailler en dehors de leur boutique ou en compagnie de juifs.
Devoirs des apprentis.
Art. XX.
Art. XXIX.
Il était défendu aux patrons d'employer plus d'un seul valet; au bout de trois ans de service le valet devenait de droit apprenti.
Les apprentis ne devaient pas travailler pour le compte d'autrui; ceux qui n'avaient point de patron pouvaient être autorisés par les consuls à louer temporairement leurs services et à travailler ailleurs qu'en boutique.
Respect aux chefs. Les insultes adressées aux consuls étaient punies d'une amende de trois
Art. XII. éCUS.
Emploi des fonds En général, le produit des amendes servait à l'entretien de l'autel.-
Concurrence. Devoirs mutuels. — Une distance de cent vingt mètres devait séparer les
Art. XXV. boutiques.
1. Le cardinal-camerlingue Girolanno Colonna autorisa cette prolongation et décida, en outre, que les apprentis payeraient leur part de la taxe (17 octobre 1760).
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Chaque semaine, un certain nombre de patrons désignés étaient obligés d'aller de boutique en boutique faire la quête en faveur des pauvres et des malades, que soignaient les infirmiers.
Secours aux malades.
Art. XXIV,
Devoirs envers le public. — Les prescriptions contre la fraude étaient multiples et sévères : défense de substituer la peau de vache à la peau de mouton dans la sellerie; d'employer, dans la construction des voitures, autre chose que des matériaux de première qualité; dans les rembourrages, du crin de mauvaise qualité ou impur; dans certaines garnitures, du crin qui ne fût pas du crin neuf, blanc ou noir. La confiscation et de lourdes amendes punissaient les infracteurs; d'ailleurs les consuls étaient tenus d'inspecter toutes les boutiques au moins quatre fois par an, et une ordonnance dont il a déjà été parlé et que confirment les statuts les obligeait à examiner toute voiture mise en vente et à y apposer le sceau de la corporation; ils recevaient deux giulipour cette visite.
Art. xxxi.
Art. XXXVII.
Alt. XXXV.
Art. XXXII.
Art. XLII.
Devoirs religieux. — Les statuts imposaient à tous les adhérents l'obligation Art. xxiii.
d'assister au service célébré en l'honneur du patron de la corporation et de chô- Art. xviir. mer ce jour-là; ceux qui n'avaient pas à l'église une tenue décente et respec- Art. xvii.
tueuse étaient condamnés à donner deux livres de cire pour l'autel; le jour de la Art. xxxiv. Chandeleur, il y avait distribution de cierges à tous les membres.
CORPORATION DES CHAISIERS
Sediari
PATRON : SAINT ÉLOI
ÉGLISE : sant' eligio de' sellari
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Les statuts de cette corporation se trouvent dans les minutes du notaire Floridi, Sez. XII, vol. Liv, acte du 2 septembre 1721.
[Archiv. Stor. Not. Capilolino.)
HISTORIQUE
Nous avons dit que la corporation des selliers se composait, comme celle des Origine, ferrons, d'un groupement de corporations en partie autonomes, mais unies, cependant, sous sa loi et sous son égide. La corporation des chaisiers, dont nous avons été assez heureux pour retrouver les statuts, est de ce nombre ; l'examen de son organisation et de son histoire nous montre le mécanisme de cette confédération.
En 1721, quelques chaisiers, voulant donner à leur art une cohésion et une statuts, réglementation qui lui avaient manqué jusqu'alors, résolurent de s'associer; ils rédigèrent un corps de statuts, puis sollicitèrent leur agrégation dans la corporation des selliers et l'incorporation, dans ses statuts, des principaux articles de leur règlement. Une convention fut conclue dans ce sens et, en analysant les statuts des selliers, nous avons signalé les articles concernant spécialement les chaisiers et introduits après coup. Mais un assez grand nombre d'articles n'avaient pas été insérés. Nous donnons ici le résumé du règlement intégral qui régissait les chaisiers. On verra ainsi très clairement comment les deux associations pouvaient vivre d'une vie commune tout en conservant leur indépendance réciproque.
Ce règlement fut approuvé par Innocent XII'.
Les chaisiers fabriquaient des stores et des jalousies ; ils achetaient et répa- Commct-cc. raient toute sorte de vieux sièges et s'arrogeaient le monopole de ce commerce. (Art. V, vi).
Proèiiie des statuts
STATUTS
ADMISSION
An. m. Les candidats devaient se présenter devant le consul qui leur faisait exécuter
une chaise de repos recouverte de cuir, un coussin et quelques autres objets. Ceux qui n'étaient pas jugés la première fois suffisamment habiles pouvaient se représenter le mois suivant, mais, s'ils échouaient encore, ils devaient attendre trois ans avant de tenter une nouvelle épreuve. On ne délivrait la patente à ceux qui avaient été reconnus aptes à exercer l'art qu'autant qu'ils s'étaient engagés à ne se livrer à aucun autre métier, à renoncer à leurs privilèges personnels, à payer les
Art. XI. cotisations et à respecter en toute chose les statuts; le coût de la patente était de cinq écus. Les fils pouvaient succéder à leurs pères en payant seulement une piastre.
Monopole. Nul ne pouvait exercer le métier en boutique s'il n'était muni de la patente, ni
Alt. VII. même aller travailler chez un étranger, sous peine d'une amende de dix écus; défense était faite également de travailler avec les juifs, au Ghetto.
Énumération.
Création des officiers. — La corporation ne comptait qu'un consul et un camerlingue.
Élection.
Art. I.
Art. II.
Art. X.
Ces deux officiers étaient désignés tous les deux ans par les chaisiers, mais ne pouvaient entrer en fonctions qu'après que la corporation des selliers avait approuvé leur élection; ils étaient rééligibles. Le refus d'accepter une charge était puni d'une lourde amende de un écu d'or.
Art. II.
Fonctions des officiers. — Le rôle du consul consistait uniquement, semblet-il, àfaire subir l'examen aux candidats ; celui du camerlingue, à toucher les coti-
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salions et les amendes qu'il inscrivait sur un registre et à verser à la corporation des selliers la part qui lui revenait.
DEVOIRS DES MEMBRES
SOS
Devoirs sociaux. — Tous les boutiquiers étaient soumis à une taxe annuelle Taxr
de trois giuli ; les apprentis payaient également une taxe que les patrons retenaient An. viii.
sur leurs gages. Les chaisiers s'engageaient par avance à subir toute nouvelle Art. ix.
taxe que leur imposerait soit la corporation des selliers, soit le Saint-Siège. au. xiii.
La corporation des selliers s'était engagée à céder aux chaisiers la jouissance Assemblée,
de sa salle de réunion sans exiger aucune redevance ; les chaisiers s'y assemblaient Art. xii. sous la présidence de leur consul et sous la surveillance d'un des consuls et du notaire des selliers. Les absents étaient frappés d'une amende de un giulio.
Toute insulte adressée soit aux officiers de la corporation des chaisiers, soit à aux^ôiHcîers.
ceux de la corporation des selliers était punie d'une amende de dix écus. Art. xvi.
Le montant des cotisations était entièrement acquis à la corporation des sel- Emploi des londs. liers ; celui des amendes était partagé par parties égales entre les deux corporations.
Devoirs mutuels. — On célébrait tous les ans une messe de requiem pour les ^n. xiv. associés morts.
Devoirs religieux. — On chômait le jour de la fête du protecteur de la corpo- Art. xv. ration, saint Eloi (amende : dix écus au profit de sa chapelle).
GROUPE DES CORPORATIONS
DOCUMENTS RELATIFS A LA CORPORATION
\JArchivio di San Luca contient toute une scorie de documents relatifs aux peintres, aux batteurs d'or et aux chasubliers.
MissiRiNi, Memorie per servire alla storia deW Accademia di San Luca, Rome, 1823.
G. Gaye, Carteggio inedito di artisti, Florence, 1840. (Au tome II, pp. 1 à 32, se trouvent les Statuti dei Pittori Sanesi del 1355; pp. 32 à 43, les Statuti dei Pittori Fiorentini del 1339 ; pp. 42 à 49, les Statuti délia Taglia di Pittori Padovani del 1441.)
HISTORIQUE'
Les statuts que nous possédons datent de 1478; ce ne sont pas les premiers; Oiigine. ceux-ci avaient été perdus. Le fait d'une corporation perdant ses statuts peut paraître invraisemblable; ce n'était pourtant pas la première fois apparemment que pareille mésaventure arrivait aux peintres, car on crut prudent d'insérer dans le nouveau règlement un article spécial imposant une amende de dix écus au consul qui, par sa négligence, aurait égaré le livre des statuts ou le sceau corporatif.
Les anciens statuts comptaient, à ce qu'il semble, trente et un articles; on en statuts ajouta quatre dans la nouvelle rédaction; elle fut ratifiée par les trois conservateurs le 17 décembre 1478, mais non par le pape. Les peintres durent attendre un siècle pour obtenir cette suprême sanction ; mais, en revanche, par le bref délivré en leur faveur, Grégoire XIII rendait justiciables de leurs consuls toutes les personnes relevant de l'art (15 octobre 1577). En 1620, le Conseil communal admit ce privilège ^
Les peintres dont il s'agit ici étaient plutôt des artisans que des artistes; s'ils Composition fabriquaient quelquefois leur marchandise, leur principal métier était de la corporation, vendre; c'étaient proprement des marchands de tableaux. Cependant, la corporation comprenait aussi ceux qui pratiquaient l'art à un point de vue plus élevé ; dès l'abord, les miniaturistes en firent partie ainsi que les sculpteurs et les architectes '.
\ . Nous nous bornons ici à faire l'histoire de la corporation; pour ce qui est de l'histoire de l'art, nous renvoyons le lecteur à l'ouvrage de M. Mùntz, les ArU à la cour des Papes et aux travaux plus généraux de Grégorovius, Pastor, Reumont; D. Gnoli, Archivio St. deW Arte (en cours de publication); Vasari, Vite de pittori, scultori e architetti.
Ms. des statuts
Il y avait relativement beaucoup de peintres français à Home; en voici la liste pour la fin du dixseptième siècle, d'après l'Arehivio di San Luca, j'en respecte l'orthographe :
Carlo Abes, Antonio Viler, Carlo Melin, Carlo Errard, Crespin Tomasino, Francesco Ouergnios, (Ho
LES
Importance. Lgs chasubliers ' , qui flottaient entre les deux corporations des peintres et des soyeteurs, vinrent grossir le contingent de la corporation qui, en 1478, ne comptait que trente-deux membres. Il est vrai qu'on lui faisait une dure concurrence. Tous les boutiquiers de Rome se livraient, plus ou moins, au commerce des tableaux et des objets d'art : voici la liste de ceux qui officiellement faisaient commerce de vendre des tableaux : regrattiers, tailleurs, brocanteurs, barbiers, marchands de couleurs, stucateurs^ La corporation avait fini par obtenir du pape Urbain VIII, en 1629, le droit d'imposer à son profit une taxe de dix écus par an à tous ceux qui trafiquaient de tableaux ou de statues; mais personne ne la paya. Après de longs procès, on convint qu'elle serait réduite à trois écus pour les patenôtriers et que leur association verserait annuellement à celle des peintres une redevance de vingt-cinq écus; pour les brocanteurs, la taxe personnelle subit la même modération ; mais la redevance que devait payer la corporation fut fixée à cinquante écus^; pour les tailleurs, barbiers, stucateurs, marchands de couleurs, la taxe était de six écus; chacune de ces corporations était tenue de désigner un « collecteur » qui avait, envers la corporation des peintres, la responsabilité du recouvrement des sommes dues*. De la corporation relevaient également les brodeurs ainsi que les batteurs d'or, qui plus tard s'en séparèrent pour s'organiser corporativement^
Patron. Lc patrou dcs peintres était saint Luc l'Évangéliste, « qui excellait dans l'art
de la peinture, ainsi que le prouvent, dit Fanucci, bon nombre de peintures faites par lui et qui existent encore ».
Églises. Les peintres possédèrent d'abord une chapelle dédiée à leur patron et située
dans le voisinage de Santa Maria Maggiore, mais Sixte-Quint les en déposséda pour y établir une vigne ; c'est sur son emplacement que s'élève actuellement l'obélisque qui décore la place °. Les peintres se transportèrent alors (1588) dans une autre
Faudram, Giovani le Major, Guyleibno Chiubert, Gio. Ottaio le Blan, Gaspero Duché, Enrico Bellange, Pieiro Beaurepaire, Nicolo Drapier. Dans une autre liste (fol. 123) se trouve le nom de Nicolo Pousin (sic), académicien. (Archivio particolare dell' Accademia di San Luca ; suite de feuilles volantes intitulée : Lùte diverse degl' accademici ed agregati che pagavano le tasse annue.) On trouve dans ce miscelianée kl liste des sculpteurs, des doreurs, etc. On possède également la liste complète des peintres ayant fait partie de l'association de 1534 à 1373.
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église, SS. Martina e Luca, située au Capitole, près de Sant' Adriano in campo Vaccino. C'était une antique et vénérable église mais très exiguë ; la procession de la Chandeleur, instituée par Gélase pour remplacer les Lupercales, partait de là pour traverser la ville; au temps d'Urbain VIII, on affirma avoir découvert dans le sous-sol les restes de sainte Martine et l'église, reconstruite par les soins du cardinal Francesco Barberini, protecteur de la corporation et bienfaiteur de l'église, lui fut dédiée. Les peintres ainsi que les architectes avaient tenu à honneur de contribuer à sa restauration; Raphaël orna d'un tableau le maître-autel*. Tout à côté se trouvait l'oratoire.
Fondée en même temps que la corporation renouvelait ses statuts, en 1478, la Confrérie, confrérie en suivit le sort. Sixte IV, sous les auspices duquel elle s'était créée, lui accorda des indulgences et des privilèges. Outre les aumônes et les dots qu'elle distribuait, elle donnait chaque année quelques prix en récompense aux artistes les plus méritants dont elle exposait les œuvres dans son oratoire ^ Elle se fondit plus tard dans l'association de Virtuosi du Panthéon, composée de peintres, sculpteurs et architectes ^
1. Venuti, p. 351; Armellini, p. l.'iO. Les peintres voulurent faire participer à la dépense et aux frais d'entretien tous ceux qui vendaient à Rome des tableaux; le pape Urbain VIII ratifia même cette décision, par un bref en date du H juillet 1633. Mais les regrattiers protestèrent; une longue suite de procès s'ensuivit jusqu'à ce que, enfin, en 1669 (6 octobre), on en arriva à un accommodement, les frais de procédure restant à la charge des deux parties et la contribution devant prendre fin après un laps de vingt années. {Archiv. Stor. Not. Cnpilolino, Atti Cantarelli, sez. XVII, vol. xxxix, an. 1697.) Les autres corporations restèrent soumises à la taxe.
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STATUTS
ADMISSION
Alt. XVI. Pour obtenir la licence d'ouvrir une boutique d'oeuvres d'art et d'y vendre des
objets d'une valeur supérieure à cinq ducats, il fallait payer un droit de deux ducats.
Art. XV. Les peiutres sur bois étaient formellement exclus de l'association.
ADMINISTRATION
Énumération, élection.
Art. III.
Art. IV.
Art. XXXIV.
Art. V.
Création des officiers. — La corporation eut d'abord deux consuls dont l'un remplissait les fonctions de camerlingue, l'autre celles de syndic vis-à-vis de ses prédécesseurs ; on tirait leur nom au sort à l'issue du banquet donné en l'bonneur de saint Luc ; mais cette désignation n'était valable qu'après ratification des associés. Plus tard, on nomma trois consuls dont le premier avait la garde des archives et du sceau et le deuxième représentait les chasubliers. Si l'un des élus était absent, on procédait sur-le-champ à son remplacement.
Condition d'éligibilité.
Art. VI.
On n'exigeait qu'une chose des consuls, c'était qu'ils eussent payé leurs cotisations annuelles.
Art. IX. Fonctions des officiers. — Les consuls rendaient la justice au Capitole, mais,
Art. XXVI. en dehors de leur tribunal, il leur était défendu d'exercer leurs fonctions judiciaires, à moins que ce ne fût pour négocier un compromis. Ils percevaient le montant des taxes et des amendes sous leur propre responsabilité; s'il leur arrivait Art. XXIX. d'égarer le sceau corporatif ou le livre des statuts, ils étaient tenus de les remplacer et payaient dix écus d'amende.
La corporation avait un notaire dont le salaire était fixé à cinquante bolognini, Notaire, plus un cierge d'une livre; le mandataire, chargé de convoquer les assemblées et de recueillir les cotisations, recevait dix-huit bolognini.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — La cotisation annuelle était de cinq bolognini pour les patrons et de quatre quattrini pour les apprentis
La fréquentation des assemblées était obligatoire; l'amende d'une livre de cire était doublée si le coupable se refusait à la payer.
Taxes.
Art. XXXIl.
Assemblée.
Art. XX.
ïl était défendu de s'adresser à un autre tribunal qu'à celui des consuls pour les affaires relevant de leur juridiction (trois ducats d'amende).
Juridiction.
Art. X.
Les membres de la corporation n'avaient pas le droit de faire d'expertises s'ils n'en avaient obtenu l'autorisation formelle des consuls et si l'œuvre dont ils devaient estimer la valeur n'était pas celle d'un des associés.
Défense leur était faite de travailler pour un peintre sur bois ou pour une personne qui trafiquerait des choses de l'art sans avoir payé les taxes corporatives.
Devoirs générnux.
Art. XII.
Art. XIII.
Art. XIV.
Art. XXVII.
Le produit des taxes était consacré à l'entretien de l'église; celui des amendes Emploi d(?s fonds, était partagé entre les consuls, la corporation et la Chambre romaine; quelque- Art. xxxiii. fois, le dénonciateur en avait sa part.
Devoirs réciproques. — Les membres ne devaient rien tenter en vue de se faire attribuer un travail destiné à l'un de leurs collègues, souspeine d'être obligés à lui donner un dédommagement équivalent au bénéfice qu'on lui faisait manquer; l'amende était forte : dix ducats.
Il était également défendu aux membres de la corporation de chercher à débaucher réciproquement leurs apprentis.
Devoirs religieux. — Les devoirs religieux occupaient une grande place dans les préoccupations des peintres; la fête de l'Assomption devait être célébrée en
Concurrence.
Art. XVII.
Art. XXXV.
Détournement d'apprentis.
Art. XVIII.
Art. I.
1. Les revendeurs furent soumis, depuis 1636, à une taxe qui variait de dix écus à un écu et demi; ils étaient au nombre de seize; cette taxe produisait 47 écus. (Archivio de SanLuca.)
grande pompe; les consuls, accompagnés de toute la corporation, suivaient la procession qui se rendait du Latran à Santa Maria Maggiore. Le jour de la Saint- Luc, on faisait des distributions de cierges et les consuls donnaient un grand banquet aux associés, aux frais de la corporation, sans toutefois que la dépense pût être supérieure à trois ducats. Ce banquet fut, plus tard, supprimé et les trois ducats consacrés à rehausser l'éclat de la cérémonie religieuse. Tous les membres devaient, à moins de raison grave, chômer ce jour-là sous peine d'une amende d'un ducat.
CORPORATION DES MUSICIENS
Musici
PATRONNE : SAINTE CÉCILE
ÉGLISES : SAN CARLO a' CATINARl, SANTA MARIA ARACOELl DATES DE RÉDACTION DES STATUTS : 1716, 1 794', 1830
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Décréta seu Statuta Congre g ationis Musicoriun Urbis.
Volume iii-4o de 13 pages imprimé à Rome en 1716; au frontispice, sous le titre, en noir, les armes du pape Clément XI; de chaque côté, saint Pierre et sain! Paul. A la suite se trouve reliée la réforme de 1794 qui forme une plaquette in-4o de 9 pages.
[Bibliothèrjue Angelica, R R, 12 : 70.)
La bulle confirmative de Clément XI contient le texte intégral de ces statuts [Bullaire de Tiiriîi, t. XXI, 714).
OUVRAGES RELATIFS
Adanii, ÀNDiiEA (Maestro délia Cappella Pontificia). Osservazioni per ben regolare il corso délia Cappella Pontificia. Rom», 1711, per Antonio de Rossi.
Réforme
HISTORIQUE
Je ne m'occuperai pas ici des associations de chanteurs essentiellement ecclé- Origine, siastiques qui s'étaient formées au Vatican ; elles n'ont que peu de rapport avec les communautés ouvrières ou même artistiques. Je rappellerai seulement que le collège des chanteurs pontificaux, qui peut-être a servi de modèle aux rédacteurs des statuts des musiciens, existait depuis le temps du pape saint Grégoire, le grand réformateur du rituel, et que ses membres avaient le droit de s'asseoir à la même table que le Souverain Pontife. Le chef de ce collège, qui fut, jusqu'au seizième siècle, un évêque assistant au trône, apposait, en ces termes, sa signature immédiatement après celle du dernier cardinal diacre sur l'acte officiel d'élection d'un pape : Primicerius scholae cantorum laudo et confirma. Le collège fut d'abord composé de cinquante, puis de trente-deux chanteurs; aucun instrumentiste n'avait droit d'en faire partie'. Ils avaient, pour lieu de réunion, une salle située dans la rue qui va de la piazza di Campo Santo à la piazza del Seminario : elle était ornée des portraits de quelques maîtres illustres, tels que Pierluigi dit Palestrina, Archangelo Crivelli, Bartolomeo Escobedo".
Les musiciens libres n'arrivèrent à la vie corporative que vers la fin du seizième siècle; encore leur corporation devait-elle être bien débile puisque nous les voyons solliciter avec instance la protection du peuple romain, ce qui leur fut enfin accordé en 1588^ Quelque trente ans plus tard, Grégoire XV, puis Innocent XI (le 18 mai 1634) ratifiaient leurs statuts, prenant ainsi virtuellement les musiciens sous leur patronage; un décret du 13 janvier 1686 régla certains détails d'orga-
1. Les conditions d'admission dans ce corps se trouvent rappelées dans un édit, en date du 24 janvier 1770. (Collection Casanatense, t. 70.)
2. V. Canckllieui, Descrizmie délia scUiniana santa, Rome, 1817, p. 17, et Sayreslia Yaticana, Itome, 1784, p. Go.
3. Conseil secret du l'J décembre. [Archiv. Stur. NoL Capilolirio, cred. I, vol. xxix, p. 179.)
nisation ; enfin, en 1716, Clément XI approuva une nouvelle rédaction ou plutôt Statuts. une interprétation étendue des anciens statuts, dont le texte est perdu. Cette nouvelle rédaction comprend vingt-cinq articles et fut votée par l'assemblée, le 9 octobre 1711, puis passa par toute la série des ratifications indispensables : ratifications du cardinal Ottoboni protecteur de la corporation, du cardinal 01ivieri,des autorités capitolines et du pape; cela prit deux ans (9 septembre 1716)'.
En 1794, on dut apporter à ces statuts quelques modifications peu importantes que le pape Pie VI approuva, à la date du 16 septembre; la teneur en fut publiée dans une plaquette à part.
Néanmoins, certains changements au texte qui était resté obscur par endroits furent encore reconnus nécessaires ; Pie VIII les approuva par la bulle qui a pour incipit : « Bomim est confiteri » et pour titre « Confirmatio statutorum congregationis mimcorum Urbis (30 août 1830).
Pariicuiaiités. On remarque dans ces statuts une prescription fort bizarre, qui interdit au chef
de chapelle de ne jamais congédier ses musiciens à moins de raison grave; s'il se trouvait forcé de diminuer son personnel, il devait faire porter la réduction sur les plus jeunes musiciens, quel que fût leur emploi ; si, par la suite, il augmentait de nouveau le nombre de ses exécutants, on l'obligeait à donner la préférence aux musiciens congédiés. Non moins singulière est la prescription par laquelle sont mis, pour ainsi dire, hors la loi les musiciens qui, en se prévalant d'une illustre protection, auraient cherché à. se soustraire aux obligations corporatives.
Composition Par la force des choses, les musiciens romains étaient restés gens d'église,
de la corporation. i,, < i i , , • i- • i-i • .
car ce n était guère que dans les cérémonies religieuses qu ils pouvaient produire leurs talents. Chaque maîtrise se composait d'un maître de chapelle et de professeurs : ceux-ci se divisaient en organistes, chanteurs, instrumentistes. Pendant un temps, la corporation comprit également les musici dï Cappella, c'est-à-dire les choristes qu'on avait mis à même de chanter les parties de soprano dans la chapelle pontificale; ils gagnaient même, à ce qu'il semble, assez d'argent, car plusieurs d'entre eux firent des legs importants à la caisse corporative^.
Importance. Les membres de la corporation n'étaient que soixante-deux en 1711, ce qui
est peu si l'on songe à la quantité d'églises où il leur fallait accompagner la messe; mais il ne s'agit là, sans doute, que de l'élite seulement des musiciens. En 1830, ils étaient cent^ Ils s'assemblaient dans l'église Santa Maria Aracœli*.
Statuts de 1716 et
4. Archiv. Stor. Not. Capitolino, cred. I, vol. xxix, p. 180.
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L'accès des chapelles attenantes aux couvents avait été interdit aux musiciens Réglementation, par Charles Borromée et par plusieurs pontifes, entre autres Grégoire XIII et Clément VIII; on n'y autorisait ni chœurs, ni instruments, si ce n'est l'orgue, et encore lors de la célébration des grandes fêtes.Cependant, Alexandre VIII permit le chant dans l'intérieur du chœur (27 septembre 1657) et, plus tard, les nonnes purent se donner la satisfaction de faire célébrer une fois l'an une messe en musique'.
Dans les églises, l'usage des violons, des violoncelles, des bassons et des violes était permis, en général, tandis qu'on défendait les timbales, les trombes, les hautbois, les flûtes, les clarinettes, les mandolines; on recommandait en outre aux chanteurs d'articuler clairement et de s'efforcer de toucher le cœur des assistants plutôt par le sens des paroles que par de brillantes et bizarres modulations. Les morceaKjT proïanes était d'ailleurs interdits, « car il faut que la musique d'église porte à la dévotion et ne ressemble en rien à la musique de théâtre ». Les motets étaient également interdits, à moins qu'ils ne fussent pris dans lahturgie de saint Thomas ^ Les symphonies devaient être courtes, « afin de ne pas ennuyer l'officiant ». Les musiciens qui enfreignaient ces prescriptions s'exposaient à être chassés pour toujours de la corporation^
Sainte Cécile, la séraphique musicienne, était tout naturellement la patronne Patronne, des musiciens de Rome.
Ce fut d'abord l'église de Santa Maria Aracœli qui servit de lieu de culte Églises, aux musiciens*, puis l'église délia Maddalena'', mais ils l'abandonnèrent aussi et obtinrent du pape Innocent XI une chapelle dans l'église San Carlo a' Catinari, située dans le quartier Sant' Eustachio, entre le Panthéon et le Tibre; cette église, dont la première pierre avait été posée en 1612, était loin d'être achevée (elle ne le fut qu'en 1722) ; les musiciens décorèrent cependant leur chapelle avec soin et déjà, en 1696, ils la faisaient restaurer''.
En 1588. [Archiv. Stor. Not., cred.I, vol. xxix, p
5. Il s'agit sans doute de l'une des e'glises vouées au culte de sainte Marie-Madeleine, qui étaient au nombre de cinq à Rome, probablement de celle appelée tout court par le peuple Maddalena, parce qu'elle se trouvait dans la région de ce nom (Matalena) (Quartier Colonna) (P. Adinolfi, t. II, 393). L'arc délia Pielà dont parlent les Mirabilia (p. 7, ligne 5 et p. 16 ligne 21) s'élevait dans le voisinage. Cette église existait dès avant le commencement du quinzième siècle; elle fut cédée le 22 décembre 1596 à Camillo de Lellis qui en entreprit la reconstitution. Innocent XII en fit la dédicace vers 1693. C'est peut-être en raison de cette métamorphose que les musiciens allèrent chercher refuge dans une autre église. (Bernardinî, p. 66; Armellini, p. 318.)
Romn moderna, p. 239; Vrnuti, p
STATUTS
ADMISSION
Art. I. Tous les musiciens, séculiers ou ecclésiastiques, attachés à une maîtrise,
étaient soumis aux règlements et aux charges et participaient aux privilèges de la corporation; mais ils ne pouvaient se livrer à leur art s'ils n'avaient passé un Alt. XXI, examen devant un jury composé de quatre examinateurs nommés par l'assemblée Alt. xxiii. générale, et acquitté la taxe d'entrée qui était d'une livre de cire pour les professeurs et de deux livres pour les maîtres de chapelle.
Art. II. Ceux qui ne faisaient partie d'aucune chapelle, mais exerçaient régulièrement,
pouvaient être admis (contrairement aux anciens statuts) par un vote de l'assemblée, si toutefois ils en avaient fait la demande dans l'année qui suivait leur installation à Rome.
Art. XXII.
Art. II.
Art. V.
Comme, antérieurement à la réforme de 1716, un assez grand nombre de musiciens, profitant de ce que les prescriptions statutaires n'étaient plus guère appliqués, s'étaient installés à Rome et y pratiquaient depuis des années au mépris des règlements, on résolut, par égard pour les situations acquises, d'en tirer douze au sort qui seraient autorisés à continuer leur métier, tandis que les autres devraient y renoncer ou consentir à subir l'examen et qu'à l'avenir il serait défendu de figurer dans une maîtrise à quiconque ne ferait pas partie de la corporation, sous peine d'une amende de trois écus, tant pour le musicien que pour le maître de la chapelle.
Les noms de tous les associés étaient inscrits sur un tableau exposé dans la salle des réunions.
COIÎPOUATION DES iMUSlCIENS.
ADMINISTRATION
Création des chefs. — Des anciens statuts comparés aux nouveaux, il ressort que la corporation comptait : quatre gardiens, un camerlingue, un secrétaire, quatre examinateurs, des conseillers, deux syndics, six organisateurs des cérémonies religieuses [festaroli], deux infirmiers et quelques marguilliers.
Énumération.
Art. III.
Les gardiens étaient primitivement élus chaque année au scrutin public par l'assemblée générale; il en résulta de graves désordres auxquels la bulle de 1830 eut pour but de remédier en chargeant l'assemblée secrète de présenter deux candidats pour chaque place vacante (Art. m, § 6).
Élection.
Gardiens.
Art. IV.
L'élection des autres officiers se faisait de même et fut modifiée dans le même sens. Des quatre gardiens, deux restaient en fonctions durant deux années, afin d'initier les nouveaux venus à l'administration.
Autres officiers.
Art. XVIII.
Art. IV.
L'un des gardiens devait être maître de chapelle, l'autre organiste, le troisième instrumentiste, le quatrième chanteur.
Conditions d'éligibilité.
Art. IV.
Les fealaroU qui refusaient de se charger de la fonction qu'on leur assignait étaient condamnés à payer à la caisse corporative trois écus; les gardiens, une piastre; les autres officiers, deux livres de cire; plus tard, on eut à doubler l'amende des festaroli et à porter celle des gardiens à trois piastres, ce qui montre que les musiciens ne professaient pour les honneurs qu'un goût médiocre.
Refus d'accepter une charge.
Art. VI.
La transmission des pouvoirs se faisait, avec toute la solennité possible, vers l'époque de la fête patronale, c'est-à-dire, vers le 22 novembre.
Transmission des pouvoirs.
Art. XVII.
Fonctions des officiers. — Les fonctions des gardiens, secrétaires, conseillers semblent n'avoir pas différé, dans cette corporation, de celles qui étaient généralement dévolues à ces officiers dans les autres corporations. Au camerlingue était confié le soin de tenir les registres, entre autres celui sur lequel étaient inscrits les noms de tous les membres et dont on se servait pour établir la taxe. C'était au camerlingue aussi qu'on confiait le soin de la percevoir. La collecte faite, il devait, après en avoir prélevé les sommes dues par la corporation, déposer le solde au Mont-de-Piété.
Camerlingue Art. XIV.
Art. XVI.
Fcstaroli. Les f estavoli étaient chargés de présider les solennités religieuses et de les
Alt. VIII. organisera leurs frais; aussi avait-on dû augmenter leur nombre de deux à six afin que la charge et la responsabilité fussent moins lourdes. Lors de la fête de la Sainle-Cécile, c'est à eux que revenait l'honneur de recevoir les cardinaux qui venaient visiter l'église.
Conseil secret. Le Couseil sccrct se composait de tous les officiers, mais il pouvait délibérer si quinze d'entre eux dont deux gardiens étaient présents (1830, art. ni); il se réunissait une fois par mois, préparait les résolutions de l'assemblée générale et avait seul le droit de retirer les sommes déposées au Mont-de-Piété. Les assistants étaient tenus de garder le secret des délibérations, non seulement envers les étrangers, mais même envers ceux de leurs collègues qui n'avaient pu assister à la réunion. Les absents payaient une livre de cire (1830, art. vui).
Art. VIII.
Art. XVI.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devoirs sociaux. — Une taxe mensuelle d'un grosso pour les officiers, d'un
Art. IX. demi-grosso pour le reste des membres, était exigée de tous ceux qui étaient en Art. X. état de la payer; quant aux autres, on la déduisait des secours que leur accordaient les gardiens. Le maître de chapelle était garant de ses exécutants. Les ins- Art. IX. trumentistes n'étant pas payés au mois, comme les autres musiciens, leurs cotisations, que quatre d'entre eux percevaient sous leur propre responsabilité, Art. XXIV. n'étaient exigibles qu'à des intervalles plus éloignés. Que si un associé s'efforçait, grâce à la protection d'un puissant patron, de se soustraire à la charge commune, comme cela s'était vu, il était radié du tableau ; aucun maître de chapelle ne pouvait l'employer (six écus d'amende) ou, s'il était lui-même maître de chapelle, aucun musicien ne devait jouer sous sa direction (trois écus d'amende).
Assemblée. fallait jadis que l'assemblée, pour être en nombre, comptât quarante mem-
Art. III. bres plus deux des gardiens; ensuite, on admit que le délégué du cardinalprotecteur serait supposé remplacer les absents jusqu'à concurrence de quatre et, grâce à cette fiction, le quorum fut réduit à trente-six, chiffre que l'on pouvait plus facilement atteindre. On peut inférer de cette particularité que le rôle de ce haut personnage était plus actif et son ingérence plus fréquente dans la corporation des musiciens que dans la plupart des autres corporations. Art. VII. Dans chaque chapelle, on organisait un roulement; la moitié des membres
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devaient prendre part, durant une année, à toutes les assemblées; l'autre moitié, l'année suivante.
L'amende imposée aux absents était de une livre de cire.
Pour se conformer aux ordonnances papales, les statuts décidèrent que les Devoirs
professionnels.
maîtrises ne devaient exécuter que de la vraie musique d'église. ^^.^ xxi.
La presque totalité des ressources de la corporation servait à l'entretien de Emploi des fonds, l'autel. Art. xxiv.
Une partie des amendes était dépensée en œuvres pies. An. ix.
Devoirs réciproques. — Les statuts limitaient singulièrement la liberté des Art. xvi. maîtres de chapelle quant au choix de leurs exécutants et devaient leur rendre fort difficile le maintien de la discipline, car ils ne leur permettaient de congédier un de leurs musiciens que si l'âge ou la maladie l'empêchait de continuer son service; en outre, le successeur ne pouvait recevoir que la moitié du traitement, l'autre moitié étant réservée au titulaire, comme pension de retraite. D'autre part, lorsqu'un maître de chapelle se trouvait dans la nécessité de réduire son personnel, les éhminations devaient porter sur les musiciens les plus nouvellement admis, quel que fût leur emploi ; si ensuite le nombre des exécutants était Art. xvii. augmenté, les musiciens congédiés avaient un droit absolu de préférence. Les statuts prévoient l'obligation où pourrait se trouver un maître de chapelle de congédier un de ses exécutants pour faire place à un candidat patronné par quelque haute personne; ils ordonnent au nouveau venu de donner dans ce cas à son prédécesseur, comme dédommagement, douze paoli par mois que le maître de chapelle sera tenu de prélever sur ses appointements; et cela, jusqu'à la réintégration du musicien exclu.
Sous peine d'une amende de six écus, il était interdit à un maître de chapelle de ne rien faire pour se substituer à un autre; s'il avait tenté dans cette intention quelque manœuvre déloyale, il était mis à l'index (1830, art. xix).
Devoirs religieux. — Alin de donner plus d'éclat à la fête patronale, on obli- An. xx. geait un certain nombre de musiciens, désignés par le Conseil secret, à y figurer; An. xix. l'amende en cas de refus était de six écus pour le maître de chapelle, de trois pour l'organiste et de quinze giuli pour les autres exécutants. Aucun musicien ne pouvait se faire remplacer qu'avec l'agrément des gardiens.
Plus tard, on accorda en cette circonstance cinq paoli aux chanteurs du premier chœur et quatre à ceux du second (1830, art. xiv et xviii).
CORPORATION DES FABRICANTS DE CORDES HARMONIQUES
Co7xlari
ÉGLISES : SANTA MARIA IN MONTICELLI, SANTA TRINITA DE PELLEGRINI DATES DE RÉDACTION DES STATUTS : 1899, 1632, 1642
1599. Disparus.
1642. Statulo deU Università dei Cordari di Roma.
Manuscrit in-S» sur parchemin de 127 pages, relié en cuir rouge avec ornements d'or; sur un des plats, les armes de Clément Xll; sur l'autre, celles du cardinal-protecteur, Antonio Barberini; à la première page le titre dans un encadrement fleuronné.
{Bibliothèque R. Liceo Ennïo Q. Viscontl, VI. B, 23.)
HISTORIQUE
La corporation des fabricants de cordes harmoniques doit remonter à la fin Oii-inc. du seizième siècle car ses premiers statuts furent approuvés par le camerlingue Gaetano, le 13 novembre 1599; une nouvelle rédaction en fut faite en 1632 à laquelle on substitua, dix ans plus tard, celle dont nous donnons l'analyse et qui est la seule qui nous soit parvenue; elle fut ratifiée par le pape le 15 février 1642. statuts de ig42. Ces statuts comprennent vingt-un articles dont la plupart ont pour but de régler la répartition de la matière première et d'éviter, par une répression particulièrement sévère, le renouvellement de fraudes que les anciens statuts avaient été impuissants à empêcher. (On doit plutôt considérer ce règlement comme un complément des statuts primitifs que comme un corps de statuts complet, car plusieurs éléments essentiels font défaut.)
En 1811, la corporation existait encore et, à la prière de ses membres, le pape Pie VII en confirmait les statuts, au nom de S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie et protecteur de la confédération du Rhin*.
La corporation était composée de ceux qui fabriquaient à Rome des cordes à Commerce, cithare et à luth; c'était un monopole jalousement défendu et sanctionné par les peines les plus sévères. Clément XII le rendit plus étroit encore en réduisant le nombre des boutiques à vingt (Ordonnance du 20 août 1735); il est curieux de voir cependant qu'un fabricant osa braver la corporation et le pape et se livrer impunément durant près de vingt ans à la vente des cordes harmoniques sans en avoir jamais sollicité la licence; en 1757 le cardinal Colonnact le pape lîenoît XIV étaient intervenus, à la requête des marchands, pour l'empêcher d'exercer son
1. La lettre de demande remontait à 1802. (Ms. des stat., fol. 110 a 127.)
métier; Clément XIV, à son tour, lui renouvela la défense le 7 décembre 1769 et le 13 avril 1770, sans plus de succès'; il fallut, pour venir à bout de sa résistance, un arrêt de justice en due forme (1776)-.
Durant un temps, il fut défendu aux associés de fabriquer eux-mêmes les cordes harmoniques qu'ils vendaient; ils durent les acheter d'un concessionnaire qui payait une redevance assez élevée à la Ciiambre apostolique pour jouir du monopole de fabrication.
L'introduction de cordes étrangères était interdite à Rome ou tout au moins fortement surveillée.
Dans le quartier Parione, entre la place Pasquino et celle délia Cancelleria, se trouve encore, dit la Corografia (p. 192), la Via de Leiitari.
La demande de transformation des statuts fut signée par dix marchands, le texte modifié par treize. On a vu que le pape Clément XII fixa à vingt le nombre maximum des patrons. Dans une assemblée tenue le 27 février 1758, on compte dix-neuf membres présents ^
En 1663, les cordiers réclamèrent à rarchiconfraternité de' Pellegrini une chapelle dans leur église, faveur à laquelle leur donnaient droit des rapports qui dataient de loin et le payement régulier d'une somme de vingt-cinq écus que chaque associé admis dans la corporation versait entre les mains du trésorier de la confrérie; celte demande fut accordée à condition que la messe serait dite par un membre de la confrérie, que les images qui décoraient le retable ne seraient pas remplacées et que la corporation paierait dix écus par an de location; de son côté, il est vrai, la confrérie s'engageait à accorder à la corporation la libre jouissance de la chapelle et d'une salle attenante, d'un oratoire où elle tiendrait ses séances, à lui procurer une autre chapelle si la première venait à être détruite ou affectée à un usage différent; à s'employer enfin auprès du pape pour obtenir des indulgences en faveur des maîtres cordiers*.
D'après Bernardini, les cordiers auraient eu pour église Santa Maria in Monticelli, antique église située dans le quartier délia Regola'', mais aucun autre ouvrage ne confirme son dire".
d. Ordonnance du 13 avril 1778. (Collection Casanatense, t. 71.)
2. Registre de la corporation. (Bibliothèque R. Liceo Enniu Q. Visconti, VI, B, 23.)
3. Archiv. di Stato ; Atti originuli del Not. Dornenivo IVtyhi. ProLoc. IGOo, an. 1758.
4. Archiv. Stor. Not. Capitolino, Atti del Rvjnano. Sez. XXIX, vol. xxx, an. 1663.
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6. Et le prêtre qui la dessert actuellement déclare n'avoir aucune connaissance du fait. Cependant, Bernardini est rarejuent en erreur.
STATUTS
ADMISSION
Les candidats au titre de patron devaient subir un examen devant les consuls, An. x. être agréés par l'assemblée, verser vingt-cinq écus au profit de l'iiospice de la An. xii. SS. Trinità, prêter solennellement serment d'obéir aux statuts et de participer An. xi. aux charges corporatives. On exigeait, en outre, des candidats qui n'étaient point romains, qu'ils prouvassent que, depuis trois ans, ils exerçaient le métier.
Ceux ([ui ouvraient boulique sans autorisation s'exposaient à une amende de Monopni.". deux cents écus au profit de la Chambre apostolique. '<^l^ viii
ADMINISTRATION
Election des officiers. — Les consuls étaient élus par l'assemblée au scrutin An. xvii. secret; les statuts sont muets sur les pouvoirs qui leur étaient conliés.
DEVOIRS DES MEMBRES' Devoirs sociaux. — Les métiers servant à la confection des cordes ne devaient iJ' \'"i>
pi'olcssioiiiiels.
pus mesurer moins de luiit palmes; c'était aussi la longueui' (jue l'on imposait Ait. ii. pour les cordes; il était défendu d'acheter des cordes de mauvaise qualité ou de An. m. provenance étrangère à moins, toutefois, qu'elles n'eussent plus de huit palmes
). Les staluls ne disent rien des taxes et des assenitilées ; les niinules du mdaire Uonjenico RiiJihi (Archiv. di. Stato, Protoc. 16:^2, fol 19) nous apprennent qu'en 1760 la corporation sollicita et obtint le droit d'imposer une amende de di.\ livres de cire au profit de la chapelle de Sauf Erasriio à ceux qui se dispensaient d'assister aux assemblées.
V22 LES CORPORATIONS OUVRIÈRES A ROME
de longueur; l'amende était progressive en cas de récidive, ce qui est rare dans les statuts romains. Si un marchand achetait et cherchait à écouler des cordes défectueuses, fendues, par exemple, la pénalité pouvait aller jusqu'à la prison et à la radiation « pour le coupable et ses descendants », plus cent écus d'amende. Afin d'assurer le respect de ces prescriptions, les consuls devaient les faire imprimer et afficher dans cliaque boutique ou atelier, charger des délégués nommés par eux de leur dénoncer les plus petites infractions et tenir la main sévèrement à ce que les fraudeurs fussent punis. Sous peine de vingt-cinq écus d'amende, il était défendu aux marchands de s'opposer à l'inspection des délégués.
Devoirs mutuels. — Tous les ans, à Pâques, après avoir estimé la quantité de boyaux que les divers bouchers de Home pouvaient livrer dans l'année, on la répartissait entre les associés de la façon suivante : les plus vieux dans le métier avaient droit à dix parts, les novices à trois. Chaque année, on augmentait ces derniers d'une demi-part, jusqu'à ce qu'ils eussent atteint le chiffre de cinq parts; ensuite, à mesure qu'un titulaire mourait, on donnait ses parts à celui qui venait immédiatement après lui comme ancienneté.
Si, par erreur, on livrait à un des associés plus de matière première qu'il n'en devait recevoir, il était tenu d'en faire la restitution à ses collègues, moyennant remboursement. Toutefois, chaque marchand pouvait, en restant dans les limites qui lui étaient assignées, choisir le boucher chez lequel il préférait se fournir.
S'il arrivait des boyaux de l'étranger, on les répartissait également entre tous les membres de la corporation.
CORPORATION DES LIBRAIRES
Librari
PATRONS : SAINT THOMAS d'aQUTN, SAINT JEAN DE DIEU, SAINTE BARBE ÉGLISE : SANTA BARBARA ALLA REGOLA DATE DE FONDATION : 1601
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1636. Staluti délia Yen. Compagnia di son Tommaso d' Aquino in Santa Barbara de Librari, di Borna.
Manuscrit in-4o sur papier de 39 pages, dans une élégante reliure en cuir rouge avec ornements en or; sur les plats, les armes dorées du cardinal Francesco Barberini; attaches de soie. Au frontispice, saint Thomas et, de chaque côté, les armes du pape régnant, Urbain VIII et du peuple.
[Cad. liarberiniano, D, II, 58.)
1674. Statuti drlla Vnirrab. Compagnia et Università do' Librari di Rorna.
Volume in-8° de 40 pages, imprimé à Rome en 1674; au frontispice, sont représentées les aimes d'Innocent X, entre les apôtres saint Pierre et saint Paul.
[Brilish Muséum, Borna, City of. Varii Stat. Romie, 501, e, 14.
fCdÀiotheqm Casanntense, Miscel., 33i.)
1791. Même titre.
Volume in-4° de 82 pages y compris un appendice oià se trouvent divers décrets relatifs à la réglementation de la librairie. Imprimé à Rome en 1803. Au frontispire, les armes du pape Pie VII grossièrement figurées; de chaque côté saint Pierre et saint Paul avec leurs attributs.
[En via possession.)
HISTORIQUE
Les libraires romains ne s'organisèrent corporativement qu'an dix-septième Origine, siècle, mais, bien avant cette époque, leur industrie devait avoir pris un certain développement, car Rome fut, on le sait, une des premières cités' où se développa l'art typograpbique éclos dans les pays du Nord^ C'est, en grande partie, aux moines de l'abbaye de Subiaco que Rome dut cet honneur. Allemands pour la plupart et fort épris de littérature, ils voulurent connaître, mieux que par ouidire, les merveilleuv procédés que venaient de mettre en œuvre, pour multiplier les livres, leurs compatriotes d'outre-monts et que les voyageurs leur décrivaient avec cette admiration naïve dont on retrouve la trace dans maint écrit du temps. Ils embauchèrent donc deux ouvriers qui avaient travaillé à Mayence sous les ordres de Fust et de SchœfTer et que le sac de la ville, survenu en 1462, avait obligés à abandonner leurs maîtres; c'étaient Conrad Schweinheim et Arnold Pannartz. Emmenant avec eux leur matériel et quelques apprentis, Schweinheim et Pannartz passèrent donc en Itahe vers 1464 '^ et établirent aussitôt leur imprimerie dans l'abbaye. Dès l'année suivante paraissait leur premier volume, le Donat'% syntaxe latine fort en usage à cette époque parmi les étudiants et les écoliers, et mainte fois reproduite par la typograpliie naissante. Les trois cents exemplaires qui en furent tirés eurent la courte durée de ces sortes d'ouvrages.
1. Laire {Spécimen historicum typographix roinanx XV sœculi, Rome, 1778) dit lapremière, contrairement au témoignage d'un contemporain, Ulrich Zeil. Le premier ouvrage publié à Venise ne le fut qu'en 1469 par Jean de Spire; à Paris, on ne commença d'imprimer qu'en 1471. (Cf. Firmin-Didot, Essai sw la typographie, p. o73 et Cantù, Storia Univers, 8^ édit., Turin, 1857, t. VII, p. 16.)
2. On sait qu'en ces dernières années la critique semble avoir établi que la découverte de la typographie est due à des artisans hollandais et non aux imprimeurs mayençais.
3. « Nos de germanis primi tanli commodi artem in Romanam Ciiriam luam, multo siidore et impenm, decessoris tui tempestale deveximm, » disent-ils dans une supplique adressée au pape Sixte IV, dont il sera parlé ci-après.
4. jElim Donatus, de octo partibus orationU. (Didot, p. 030.)
Le cardinal Ouirini prétend en avoir vu un exemplaire dans une bibliothèque privée d'Italie, mais il est le seul qui ait eu la bonne fortune de contempler cette merveille'. Le deuxième volume sorti des presses de Subiaco est le célèbre recueil des méditations de Lactance, Co'lu Lactanti Firmiani Dhnnarum Imllt.ulinnum, Lihri VU, paru le 29 octobre 1465; les caractères, d'une pureté remarquable, furent gravés par Schweinheim lui-même; dans la première partie du volume, les citations grecques étaient laissées en blanc puis remplies à la plume; mais à la fin on les trouve imprimées. A cet ouvrage succédèrent un Cicéron, de Oratore, Libri m, superbe in-quarto composé avec les mêmes caractères un peu gothiques que le Lactance-, et enfin la Cité de Dieu, de saint Augustin, « qui est à la fois l'édition princeps de l'un des plus grands livres connus et l'un des ouvrages les plus parfaits qui soient sortis des presses de Subiaco ' » (12 juin 1467). Ce fut le dernier*.
Aussitôt après l'avoir achevé, les deux imprimeurs allemands quittèrent précipitamment l'abbaye, y abandonnant même leurs caractères pour venir à Rome où les avaient appelés deux princes lettrés, Pietro et Francesco Massini.
Ces princes installèrent les ateliers des deux imprimeurs dans leur propre palais, leur fournirent des fonds et ne négligèrent rien pour qu'ils pussent mener leur œuvre à bien, méritant ainsi, par un acte d'intelligente initiative, le renom qu'ils avaient cherché jusqu'à ce jour dans une filiation aussi illustre que problématique'. Le premier volume qui put être tiré fut les Lettres familières de Cicéron, M . TulUi Cireroiiis Epistolanim tid Familiares , Libri XVI; ce volume est loin d'égaler la perfection de la Cité de Dieu, les caractères en sont inégaux, d'aucuns même fort disgracieux, tant avait été grande la hâte qu'on avait mise à l'imprimer".
C'est qu'en effet il s'agissait de gagner de vitesse un autre Allemand, Ulrich Hahn, qui prétendait leur enlever la gloire d'introduire dans la Ville Éternelle l'art de la typographie et que protégeait le trop fameux cardinal ïorquemada. Ulrich
\. Angru Mari.k card. QuiRixr, Jibcr singidaris de opimor. Rcriplor., avec notes de Schelliorn. Linflau, 1761.
2. Il est à remarquer qu'à l'encontre de ce qui se pratiquait ailleurs, la plupart des ouvrages imprimés à Rome furent composés en caractères romains.
3. Deschamps, Dictionnaire de géographie ancienne et moderne, p. 1203. Cf. Laire, C. Fumagolli, Dei piimilibri a stampa... Lugano, 1873, et Qoirini qui donne la description miuutieuse de ces ouvrages.
4. FiRMiN DiDOT cite, comme ayant paru postérieurement, les Épîtrea de saint Gérôme, 2 volumes in-folio, tirées à un grand nombre d'exemplaires.
o. Ils prétendaient descendre de Fabius Maximus Gnnctator. (Voyez Grrgorovius, t. VI, 619.) 0. Deschamps, op. cit., p. 1097. On lil, au dernier feuillet, ces vers :
J/oc Conradiis opus Sirryiiheim ordiiw intro. A nio!iliisr;iie simi/l l'amni rl mm aede colendi Gantes l'heiitonko Home expediere sodale In domo Pétri de Mnssimo MCCCCLVIl
Voir aussi Mo.xtfaucon, Diarium ilalicum, p. 253.
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Hahn, qui, cédant à la manie pédantesque du temps, se faisait appeler et a même signé plusieurs ouvrages imprimés par lui du nom de Gaih/s, avait travaillé longtemps, disait-on, à Vienne; mais, s'y étant attiré une méchante affaire pour avoir publié un pamphlet trop libre contre le bourgmestre, il fut envoyé au cardinal par l'empereur Frédéric IV, heureux de s'en débarrasser à bon compte'.
Quoiqu'il se fût établi à Rome presque en même temps que Schweinheim et Pannartz, le protégé du cardinal Torquemada, ayant tout à organiser, caractères à fondre, presses à monter, apprentis à instruire, n'arriva à achever son premier volume que le dernier jour de l'année 1467; ce volume était un ouvrage mystique de son maître, MecUtatofies Beverédissimi patris dut Johann'u de Turrecretnata [Turrecremald] Sacroscè Romane eccFie Cardinalis, in-folio de 34 pages, orné de trente-trois figures sur bois grossièrement taillées^. Divers traités de Cicéron suivirent de près la publication de cet ouvrage (1469).
La rivalité fut grande, des lors, entre les deux imprimeries et bien qu'on publiât la plupart des ouvrages à un très petit nombre d'exemplaires (en général, à deux cent soixanle-quinze ou trois cents) ^, Schweinheim et Pannartz pouvaient se glorifier, en 1472, d'avoir imprimé plus de douze mille volumes"^. Cependant, s'ils avaient acquis beaucoup de célébrité, ils n'avaient gagné que fort peu d'argent. Des rivaux, chaque jour plus nombreux, étaient venus s'installer à Rome et leur faisaient une dure concurrence, donnant de nouvelles éditions des livres qu'ils publiaient, les contrefaisant même et leur enlevant le peu de copie qu'il pouvait y avoir. L'engouement du premier moment à leur égard était passé, les sympathies se faisaient plus rares et plus tièdes, et les deux pauvres Allemands, devenus presque un objet de raillerie pour les Romains qui trouvaient leurs noms par trop malsonnants', ne rencontraient plus ni encouragement, ni surtout secours pécuniaires. Bientôt, ils se virent réduits à l'extrême misère et ce fut en vain que, sous
DiDOT, loc. cit. ; Deschajips, loc. cit
2. Deschamps, loc. cit. Firniin-Uidot estime, au contraire, que cet essai constitue un progrès très notable dans l'art de la xylograpiiie. [Essai sur la gravure sur bois, p. 84.)
3. Quelques ouvrages atteignirent cependant un tirage plus élevé; de ce nombre furent les Épitres de saint Jérôme (1100 ex. en deux éditions); saint Thomas d'Âquin (8.^0 ex.); Lactance (825 ex. en trois éditions) ; Virgile (550 ex.); Ovide : Métamorphoses (550 ex.); Cicéron : l'Orateur (550 ex.), Lettres (575), Œuvres philosophiques (550 ex.); saint Cj^prien : Épitres (375 ex.). Toutes ces éditions parurent avant la supplique adiessée au pape dont il sera parlé ci-après.
Exactement
5. Sur quebjues-uns de leurs ouvrages se lit le distique suivant :
Aspici^ ilhi^lris Inrtor fpii nruxfpip Hbt-l/os,
Si ni/ii^ iirH/iriDii iiniiiiDn iin^.s<' : letjc. Aspera t-ulehis cngnoinina teiitonn : fijrsnn /
AJitit/i't ais Miisae inscia verba viriim. Conradiis Sweyn/iaym, Arnoldus Panriartzqiie Muqistri
Romae impressenint talia multo xirnul.
Petrus cum frafre Francisco Moxirnus, ambo
Huic operi optatum cuntribuere domum.
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les auspices de l'évêque d'Aleria, Biissi, qui leur avait jadis servi de correcteur, ils adressèrent une navrante supplique au pape Sixte IV*. Il ne se montra pas mieux disposé à leur égard que ne l'avait été Paul 11 qui les considérait comme de dangereux novateurs".
Les deux imprimeurs furent donc obligés de se séparer. Schweinheim se fit graveur en taille-douce, métier qu'il avait jadis exercé et dans lequel il excellait, et Pannartz continua péniblement à imprimer des livres de plus en plus imparfaits jusqu'en 1486; ce fut, sans doute, en cette année qu'il mourut obscurément, car on ne voit plus depuis lors d'ouvrages portant son nom. Schweinheim était mort en 1476, sans avoir pu terminer le grand labeur qu'il avait entrepris, la gravure des cartes destinées à une traduction latine de la géographie de Ptolémée'.
Ilahn eut une meilleure fortune; il avait eu pour correcteur l'évêque de Teramo, Giovanni Antonio Campano, car on était loin alors de croire déroger en coopérant matériellement à la publication d'un ouvrage. Plusieurs imprimeurs italiens, entre autres Lignamine, furent nobles Les plus fameux érudits du temps, Pomponio Leto,Platina et bien d'autres, se faisaient un honneur de servir de protes à ces artisans et c'est ce qui explique la rare perfection à laquelle atteignit dès son début la typographie romaine.
Lorsque l'évêque de Teramo fut parti pour aller prendre part à la diète de Ratisbonne, ce fut Giovanni di Lignamine qui, avant de devenir imprimeur lui-même, lui succéda en qualité de correcteur; il était le médecin du papeet Hahndut peutêtre à son appui de pouvoir sans cesse perfectionner son outillage et multiplier ses publications. On croit qu'il mourut vers 1477.
Il laissait des élèves, Hans de Laudenbach, Georges Lauerde Wûrzburg venu à Rome dès 1469 à la sollicitation du cardinal Caraffa, et l'Italien Simone Nicola de Lucques ; en 1470, Lauer publia, dans le monastère de Saint-Eusèbe, son premier ouvrage, les Homélies de saint Jean Chrysostome et, la même année, Giovanni Filippo de Lignamine, nouvellement établi, fît paraître les premières éditions de
1. Cette supplique, i'réqueninieiit n-proiluite, se trouve f;éiiéi'alemeiit jointe au quatrirme volume de la glose de iMcolas de Lyre (Nicolas de Lira) sur la Hible, 1472. (Voyez (jRkgorovius, t. VII, G'20- 622.)
2. Telle n'est pas cependant l'opinion de M. Pastor qui leprésente ce pape (Paul II) comme un admirateur fervent de « l'art divin ». [Hisloirr des papes, t. IV, 62.) Firmin-Didol partageait cet avis (p. 632).
3. Cet ouvrage fut complété par le libraire Arnold Buckinck et publié, en 1490, par Petrus de Turre.
4. On sait qu'il en était de môme en Allemagne où Frédéric III autorisa, dès 1470, les typographes à revêtir des robes brodées d'or et à prendre des armes. Ln France, au contraire, l'art typographique était réservé aux roturiers; Henri Estienne fut exhérédé par son père, en 1502, pour s'y être adonné.
.">. Il faut ajouter à celle liste Stephanus Planck, venu à Rome en 148.) Eucharius Argenteus, Frank, Windflinus de Wilda, Johannes Gensberg, Joliannes Besicher. (X. Faire.)
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Oiiintilien et de Suétone, puis la célèbre « Chronique pontificale » (1474)'. Un peu plus tard, un clerc du diocèse de Metz, Adam Rot, fondait une imprimerie devenue célèbre. Quelques ouvrages furent même imprimés au Capitole\ tandis que les plus hauts seigneurs se disputaient l'honneur de voir mettre le nom de leur palais, comme lieu d'impression, sur les ouvrages qui se publiaient souvent à leur frais.
Cependant une réaction se produisit bientôt (1480) el, tandis qu'à Venise les Aide donnaient à l'art de la typographie l'éclat que l'on sait, à Rome, il périclitait; mais Jules II et surtout Léon \ le patronnèrent si efficacement qu'il parut un moment sur le point de devenir plus prospère que jamais. Ce fut, on le sait, sur l'invitation du pape Florentin que le savant crétois Zacharias Calliergi vint à Rome fonder une imprimerie grecque d'où sortirent, en 1517 et en 1518, les Scho/ les d'Homère et de Sophocle et les Questions homériques de Porphyre \ Ce n'<Haient pas les premiers ouvrages grecs publiés à Rome. Le riche banquier Agostino Chigi avait installé dans son palais des presses, à l'exemple des hauts prélats et des seigneurs du siècle précédent, et y avait fait imprimer, deux ans auparavant, plusieurs ouvrages en langue grecque*. Cependant le pape sembla effrayé lui-même du développement inattendu que prenait l'imprimerie et, pour arrêter le flot des publications, il fit défense d'imprimer aucun livre qui n'aurait pas été préablement approuvé par le maître du palais pontificale
Après le règne brillant de Léon X, l'industrie typographique retomba dans l'état précaire où elle se trouvait auparavant; durant tout le seizième siècle, il n'y eut guère à Rome de bons ou, tout au moins, d'excellents imprimeurs. Néanmoins, la fondation de l'imprimerie vaticane, qui porta également le nom d'imprimerie palatine, apostolique ou camérale et actuellement désignée sous le nom de Propagande, remonte à cette époque; entre 1542 et 1550, Ant. Rladus y publia les Commentaires d'Eustache sur Homère; c'est là aussi que furent imprimés un grand nombre des statuts des corporations romaines. Pie IV mit cette imprimerie sous la direction de Manuce, et Grégoire Mil lui donna pour directeur le savant Raimondi^
L'industrie du papier, qui avait été introduite de bonne heure en Italie'', tarda
1. L'ouvrage de F^aureuL de Valla, le fougueux pamphlétaire, sortit « de domo Philippi Lignamini » (147 0.
2. Repertorium iitriusqiie juris Johis BerUichini, iii Capitolio Urbis, 1481. 'f. Gregohovius, t. VIII, 319.
Bulle « hiler soUicitudines du 4 mai L'ilo
0. Voir, outre les auteurs que nous venons de citer : Cantu, Stor. Univ., éd. Turin, 1857, vol. VII, p. 16; Lambinet, Origine de l'Imprimerie, Paris, 1810; Pantzer, Anmdes typographici ; Dibden, Antichilà tipografiche ; AuDirnEDi, Calalog. Romanur. édition., saec. XV.
1. Dès le commencement du quatorzième siècle, il existait à Colle une fabrique de papier, mue par
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de s'implanter à Rome. 11 n'en est pas fait mention dans les annales romaines avant l'année 1574; ce fut à l'occasion d'une requête présentée au Conseil communal par un certain Pietro Draco qui fabriquait du papier avec de vieux chiffons et des résidus de chanvre; il sollicitait la confirmation des privilèges que lui avaient antérieurement accordés Pie V et Grégoire Xlll et demandait à être autorisé à établir ses machines dans les propriétés qu'il possédait aux alentours de la ville. On le lui permit à la condition qu'il fournirait à l'imprimerie du Capitole du papier avec une réduction de cinq bolognini par rame'.
Quant au parchemin, il était fabriqué par les tanneurs auxquels on imposait l'obligation de le vendre à un prix que fixait chaque année le président délia grascia ; par contre, les libraires devaient s'adresser exclusivement aux tanneurs romains; il en résultait bien entendu de fréquentes contestations^. Au reste, cette industrie fut toujours languissante à Rome, bien qu'on ait interdit, un temps, l'entrée du parchemin étranger; on dut môme, en 1741, lever cette prohibition, car Rome se trouva menacée de manquer de parcheminé
L'introduction de la papeterie ayant permis aux imprimeurs de se procurer la matière première à meilleur compte, et partant d'augmenter leurs tirages, l'industrie de la librairie en reçut un notable accroissement et ce fut, en effet, vers cette époque, que les libraires montrèrent pour la première fois quelques velléités de se confédérer; ils commencèrent par former une confrérie religieuse (1566), qui, il est vrai, disparut presque aussitôt; puis, en l'année jubiliaire 1600, ils s'associèrent en corporation (29 juin); l'élection du premier prieur, qui eut lieu le 7 juin 1601, consacra cette tentative. Le 8 avril 1611, Paul V confirmait les statuts de la nouvelle corporation Ils ne nous sont point parvenus.
Les libraires étaient alors unis aux imprimeurs, mais leur entente fut de courte durée; ces derniers n'ayant voulu supporter leur part des frais d'entretien de l'église commune que dans une proportion dérisoire (huit écus sur deux cents) furent exclus à grand fracas de la corporation (décision du vicegerente, du 23 juin 1608) et formèrent une association distincte sur laquelle on Statuts. ne possède aucun renseignement ^ Les anciens statuts durent être remaniés;
un cours d'eau. Une charte du 6 mars 1377 est relative à la location d'une chute d'eau avec canal et maison ad faciendas chartas. Fabriano fitait aussi une des pins anciennes papeteries italiennes. En Sicile on se servait de papier de coton introduit par les Arabes. En 110-2 le roi Roger accorda l'autorisation de fonder une manufacture de papier.
d. Archiv. Stor. Capitolino : Decreti di Consiglio, cred. I, vol. xxvi, p. 18ii et seq.
2. Ordonnance du 3 juillet 1707. (Collection Casanatense, t. 68.)
Proème des statuts de
o. Proème des statuts de 1636 et Fanucci, p. 416.
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après bien des négociations, on se mit d'accord pour rédiger un nouveau règlement qui fut approuvé par le pape Urbain VIII, le 28 mai 1638, deux ans après qu'il avait été imprimé et accepté par la corporation; il comprend trois livres divisés respectivement en quinze, quatorze et neuf chapitres.
Cependant trente années ne s'étaient pas écoulées, qu'on dut avoir recours à une nouvelle transformation des statuts dont la préparation ne dura pas moins de cinq années (1669 à 1674). Les libraires, on le voit, ne procédaient qu'avec une prudente lenteur. Ce nouveau règlement est divisé comme l'ancien en trois livres, dont le premier compte seize articles, le deuxième quinze, le troisième, plus spécialement réservé aux devoirs pieux des associés, six. Clément X le ratifia à la date du 20 février 1674. On eût pu croire que les libraires se satisferaient longtemps d'un règlement aussi mûrement élaboré; il n'en fut rien et c'est ici que commence une odyssée singulièrement amusante et instructive.
A la fin de l'année 1741, les libraires, trouvant leurs statuts défectueux, adressèrent une supplique au pape afin d'obtenir la désignation d'un Visiteur apostolique qui écoutât leurs doléances et coopérât à la revision de leur constitution; leur demande fut agréée et le cardinal Gentile chargé d'étudier l'affaire; il procéda en toute diligence à sa visite le 7 janvier 1742, mais il mourut subitement avant d'avoir rédigé son rapport. En 1754, c'est-à-dire douze ans plus tard, on lui substitua le cardinal Millo, puis un autre cardinal en 1757, mais ni l'un ni l'autre ne vécurent assez pour accomplir leur mission et le cardinal Spinelli, qui leur succéda en 1758, mourut à son tour sans avoir rien terminé. Les cardinaux étaient sans doute d'excellents conseillers, mais bien éphémères. Force fut au pape Clément XIII de confier à un nouveau cardinal, Lorenzo Ganganelli, le soin d'examiner à nouveau la question (11 décembre 1764). Celui-ci était plein de vie et d'ardeur et se prit d'une si grande sympathie pour les libraires que, lorsqu'il fut devenu pape sous le nom de Clément XIV, il ne consentit à confier à personne le soin de mener à bien les négociations qu'il avait engagées. C'était beaucoup d'honneur pour les libraires, mais le pape, absorbé par d'autres soins, les négligea quelque peu, et à sa mort, survenue en 1775, aucune décision n'avait été prise encore. Pie VI lui succéda et les petits-fils de ceux qui réclamaient en 1741 la prompte modification de leurs statuts vinrent solliciter sa bienveillante attention. Il ne la refusa pas et un visiteur, que les libraires avaient eux-mêmes désigné, leur fut accordé par rescrit du 22 mars 1779. Ce visiteur n'ayant pas eu le loisir de s'occuper de la chose, un autre fut nommé à sa place qui put enfin mener à bien la rédaction de la réforme tant et si longtemps souhaitée; mais, sur ces entrefaites, voici que survint la Révolution française dont le contre-coup se fit aussitôt sentir en Italie et suspendit momentanément toute nouvelle formation corporative. On attendit donc deux ans avant de solliciter pour les statuts déjà
adoptés par l'assemblée des libraires une ratification officielle, encore se contenta-t-on de celle du cardinal-protecteur, non pas parce qu'elle coûtait moins cher, mais sans doute parce qu'on ne jugeait plus aussi utile que par le passé de donner force de loi aux règlements statutaires'. De fait, la plupart des corporations furent supprimées parle pape en 1801; celle des libraires ne disparut pas pourtant et même, en 1803, elle fit imprimer ses statuts tels que les avait rédigés le commissaire pontifical; la papauté, qui n'avait exigé la dissolution des autres communautés que pour complaire aux idées dominantes, trouva que l'utilité de celle-ci justifiait une dérogation à la règle générale". Quoi qu'il en soit, la corporation des libraires continua d'exister sous sa forme primitive et ne se transforma que lentement en société de secours mutuels, à l'instar des autres communautés ouvrières de Rome.
Le nouveau règlement est composé de cinq livres, divisés en quinze, quatorze, douze, dix-neuf et huit chapitres; soit, en tout, soixante-huit. La rédaction en est remarquablement claire et bien ordonnée, ce qui n'a rien de surprenant après une si longue élaboration. Le premier livre est consacré à l'élection des chefs; le deuxième, à leurs pouvoirs; le troisième, aux devoirs des associés, au point de vue corporatif et au point de vue religieux; le quatrième est plus particulièrement destiné à bien définir les privilèges réservés à l'art et le dernier concerne exclusivement l'organisation de la confrérie.
Particularités. C'cst ccttc rédaction ultime que l'on a analysée, car elle est la plus complète
et contient le développement des dispositions qui se trouvent en germe dans les précédents statuts; on remarquera la tendance qu'eurent en dernier lieu les artisans romains d'imiter les corporations des pays du Nord, en ce qui concernait les difficultés opposées à ceux qui voulaient acquérir la maîtrise et, comme corollaire , le soin avec lequel il est recommandé aux patrons de veiller à l'instruction de leurs apprentis.
Depuis l'élimination des imprimeurs, la corporation ne comptait plus que des libraires et des relieurs. 11 y avait des libraires de plusieurs catégories : les uns en boutique, les autres plus modestes, se contentant d'un tréteau en plein vent, comme nos bouquinistes, ou bien colportant par la ville leur marchandise, ainsi que cela se pratique encore aujourd'hui dans certaines petites villes italiennes'; d'autres encore ne vendaient que des livres d'historiettes et de chansons écrites en langue vulgaire, comme celle de la Pia de Tolomcï qui jouit longtemps d'une si grande vogue; on les appelait des Storiari (dans le texte latin des statuts
Composition de la corporation.
Commerce.
{. Proème des derniers statuls.
Voyez le décret du 28 septenibie I70.H
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Histonarhis). Les livres dont les libraires faisaient commerce, j'entends les livres communs, étaient principalement des légendaires et ces descriptions de la ville in-octavo, illustrées de gravures plus que médiocres, vrais guides des voyageurs dont il suiîsiste un si grand nombre et qui devaient alors se vendre fort bon marché.
Le métier ne devait pas laisser d'être lucratif, à en juger par la multitude des marchands de toute espèce qui cherchaient à faire concurrence aux libraires; on conçoit encore que les papetiers, les regrattiers et les membres de l'Artebianca dont on se souvient que c'était la coutume de vendre en même temps que de la neige et du charbon, du papier et des petites brochures, empiétassent plus ou moins sur les droits des libraires; mais que penser des merciers, des ferrons et des vermicelliers qui s'arrogeaient le droit de leur faire concurrence! Aussi les libraires eurent-ils fort à faire pour défendre leur monopole; ils y réussirent pleinement néanmoins et obtinrent de la Curie une protection efficace dont nous verrons tout à l'heure le motif.
Le 30 septembre 1660, elle rendit un décret défendant aux Storiuri de vendre des livres ayant plus de dix pages de texte t^t contenant autre chose que des histoires et des discours'. Pour les merciers, l'interdiction de vendre des livres était absolue"^; comme corollaire à celte décision, l'assemblée des libraires décida que nul ne devrait vendre désormais aux industriels susdits aucun livre, si ce n'est ceux dont ils pouvaient trafiquer, et ceci sous peine de confiscation ou d'une amende de vingt-cinq écus (28 septembre 1701, renouvelée le 3 mars 1774). Le maître du palais apostolique, Paolo Bernardini, donna force de loi à cette décision. Le 22 novembre 1732, Clément Xll publiait un chirograplie dans lequel, entre autres choses, il établissait, en faveur des libraires, le monopole exclusif du commerce des livres : les papetiers ne devaient plus vendre ni relier d'ouvrages d'aucune sorte, qu'ils fussent neufs ou vieux, pas même des brochures, des almanachs, de la musique; les relieurs devaient se borner à relier (§§ 8 et 9). Les papetiers attaquèrent aussitôt cette sentence, mais ils se virent condamnés à la respecter par un jugement rendu, les parties entendues, le 14 octobre 1756. De plus, le pape obligea tous ceux qui se livraient au trafic des livres à se soumettre aux règlements de la corporation et, en 1773, Clément XIV, dans un rescrit spécial, interdit à quiconque ne faisait point partie de l'art la vente ou le colportage des livres.
En retour de cette bienveillance, l'autorité pontificale exigeait des libraires Réglementation.
1. Ils faisaient, il est vrai, partie de la (•otpinalioii, mai? les autres liliraires voulaient les empêclier de sortir de leur spécialité.
2. Seiiteni;e rendue par la Curie apostolif(uo, le 14 avril 1774, supplique du 8 mai I77;j.
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une très exacte soumission à ses volontés et une très grande circonspection dans le choix des volumes ofTerts au public; ceux-ci s'y conformaient d'autant plus volontiers que leurs concurrents répandaient à profusion, paraît-il, des ouvrages de moralité et d'orthodoxie douteuses et que c'était là un excellent argument, qu'il fallait laisser entier, en faveur de leur monopole. Aussi écartaient-ils soigneusement tous les ouvrages immoraux et dangereux, ou réputés tels par l'autorité pontificale, et quiconque a jamais traversé la frontière des Etats de l'Eglise, alors qu'ils existaient encore, sait si le nombre en était grand. D'ailleurs, des règlements très stricts ne laissaient guère de latitude aux libraires : je prendrai comme exemple celui de 1825 (18 août), qui reproduit les précédents et les complète : nul ne pouvait exercer la librairie s'il n'en avait obtenu l'autorisation ; dans le cas où un marchand se trouvait posséder des livres prohibés, il devait en faire la déclaration détaillée et ne les vendre qu'à des personnes munies de certilicats spéciaux; des inspecteurs avaient le droit de visiter à tout moment les boutiques des libraii'cs et de saisir tout ce qui leur paraissait suspect; quant aux colporteurs, il leur était défendu d'avoir des livres prohibés, même en les déclarant; les particuliers qui voulaient faire une vente étaient tenus d'envoyer au vicaire général le catalogue de leur bibliothèque et, si elle contenait des livres immoraux, ils devaient les retrancher. L'introduction des livres, de même que leur exportation était réglementée d'une façon fort minutieuse. Les libraires ne devaient même pas mettre leurs volumes dans la devanture de leurs boutiques, sous les yeux des passants'.
L'imprimerie était également soumise à des règles sévères : sous peine des galères à perpétuité, il était défendu d'imprimer un livre qui n'aurait pas reçu le visa, \ imprimatur, du maître du palais"; plus tard, on ne put établir de presse sans l'autorisation de ce môme magistrats U imprimatur était délivré sur le rapport d'un conseil de reviseurs, divisé en cinq classes, qui correspondaient aux cinq facultés de l'Académie romaine; un ouvrage pouvait être reçu « à correction ». Les auteurs avaient le droit d'appel auprès de la Congrégation des Etudes; les professeurs de l'Université étaient dispensés de l'examen préalable et directement justiciables de cette dernière juridiction*.
Il est intéressant de noter que, dès le commencement du dix-huitième siècle, on se préoccupait à Rome de la destruction et de la dispersion des manuscrits contenus dans les bibliothèques particulières : un édit du 30 septembre 1704,
1. Ordonnance du 29 mars 1739. (Collection Casanatense, t. 31.) ■1. Ordonnance du 12 novembre 1659. [Ibid., t. 9.)
Édit de 1825 déjà cité
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souvent renouvelé', défend aux particuliers d'acheter ou de vendre des ouvrages manuscrits en latin, en grec, en hébreux, sans licence du prélet des archives du château Saint-Ange; aux libraires, relieurs, papetiers, batteurs d'or, épiciers et autres, de les détruire en vue de se procurer du parchemin et de prendre l'or des reliures. La peine était de trois coups de corde plus une amende de deux cents écus.
Depuis le pontificat de Paul V, et même avant, il existait un impôt tant sur le papier fabriqué à Rome que sur celui qu'on y introduisait, et qui venait surtout de France ; c'était un impôt ad valorem de vingt à quarante baiocchi par quatre giuh-.
Impositions.
Le Saint-Siège avait créé un atelier d'apprentissage pour les ouvriers typographes dans l'hospice de San Michèle. Afin de pourvoir à son entretien, il lui réservait l'impression exclusive de certains livres de classe, tels que le Légendairo dp lu Vierge, la Cenlïirk d'exemplea, les Sc/d to))ihes, la grammaire d'Emmanuel, les Ephtolx f<electx de Cicéron, la Yie de Jomphat, en tout vingt-sept ouvrages (Edit du 3 octobre 1727).
La place Navona était celle où s'assemblaient les colporteurs^ tandis que la Lieu de réunion, place Pasquino, au Parione, servait de lieu de réunion aux libraires en boutique*.
En 1632, il y avait quatre-vingt-neuf boutiques de libraires à Rome; pourtant, quatre ans plus tard, en 1636, les statuts n'exigent que la présence de vingt membres pour rendre valable une assemblée générale^
Importance.
Les patrons des libraires étaient : saint Thomas d'Aquin, « lumière des lettres ecclésiastiques » ; saint Jean de Dieu, dont on voulait sans doute honorer la sainteté récente et qui avait été de l'art, d'après le témoignage de Piaz/a; enfin sainte Barbe, leur première protectrice.
Patrons.
L'église corporative des libraires était celle de Santa Barbara qui reçut en leur honneur le surnom de San Tommaso d'Aquino; elle était située au Parione, par
Église.
1. Le 14 mai 1712 et le 10 avril 1728. (Colleclioii Casanatense, t. 23 et. 30.)
2. Édit du 27 janvier IG07. (Ibid., t. 4.) Renouvelé et modifié le fi janvier 1086 et le 10 janvier 1722. [Ibid., t. IG et 23.)
Statuts de 163G, liv. Il, art. xiii
conséquent près du centre de leurs affaires. Une inscription semble en faire remonter l'origine au temps de Crescentius qui en fut le propriétaire ou tout au moins le bienfaiteur; en tout cas, elle existait certainement en 1351, car un Censuel du Vatican remontant à cette année la mentionne'. Lorsque Clément VllI en fît présent, en 1601, aux libraires nouvellement unis, elle était singulièrement déchue puisqu'elle avait perdu successivement son titre d'église cardinalice et d'église paroissiale et, de plus, elle se trouvait en fort mauvais état". Au temps d'Innocent XI, un riche libraire florentin, Zenobio Masotti, la reconstruisit en partie à ses fraisé La corporation la possède encore.
Conficiio. Parallèlement à la corporation et même antérieurement à sa fondation, s'était
constituée, avec les mêmes éléments, une confrérie religieuse sous l'invocation des quatre Docteurs de l'Église et de la conception de la Vierge, et sous le patronage de Pie V (1566). Elle avait pris pour lieu de culte une chapelle dans l'église Sauf Agostino qui était située également dans leur quartier'*, et organisé une assistance médicale et charitable à l'intention des associés malades; mais tout ce beau zèle s'était vite évanoui et, malgré son illustre parrainage, la confrérie avait complètement disparu, lorsque le dominicain Gio. -Maria Guangelli de Brisighella, constatant avec douleur cette tiédeur dans la foi des libraires, les assembla, les exhorta, les convainquit et fonda, grâce à l'appui de Clément VIII, une nouvelle confrérie sous le patronage céleste de saint Thomas et de sainte Barbe. C'était en l'année du jubilé de 1600. L'acte notarié qui consacra l'existence de la nouvelle confrérie est du 20 septembre. Le pape lui céda l'église Santa Barbara; la confrérie, aidée sans doute de la corporation, acheta quelques maisons voisines pour y établir l'oratoire où s'assemblaient les membres, en dehors des offices rebgieux
Ainsi que la corporation, la confrérie modifia souvent ses statuts, ce qui n'empêcha pas les papes de la combler d'indulgences; d'ailleurs, l'esprit le plus charitable présidait à ses règlements. Quant au costume des membres de la confrérie, il était composé d'un surplis d'étoffe blanche, d'une ceinture de cuir rouge, d'une mozetle de serge noire; sur l'épaule gauche était l'image de saint Thomas^
Le protecteur de la confrérie devait toujours être un des cardinaux faisant
C. Statuts, liv. III, art. ni
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partie du Saint-Office ou de la Congrégation de l'Index'; le jour de la Saint-Thomas, elle avait le droit de délivrer un condamné à mort-.
Le livre cinquième des statuts de 1791 est uniquement consacré à définir le rôle et les fonctions des officiers aiusi que les devoirs des membres. Pour rendre l'union plus étroite entre la confrérie et la corporation, on avait décidé que leurs chefs seraient les mêmes'.
Voir page 34b
STATUTS
ADMISSION
L'accès de la corporation des libraires devint de plus en plus difficile avec le temps, ainsi que cela se passa dans la plupart des autres corporations : au début, on se contentait de demander aux candidats un apprentissage de six années et le versement d'une somme de trois écus s'ils étaient Romains, de six écus s'ils étaient étrangers, d'un écu s'il s'agissait de la patente do relieur (Stat. de 1636, liv. III, art. II). En 1674, on exigea en outre un examen pour s'assurer que le candidat savait lire et écrire et possédait quelque connaissance sur les livres et la reliure; le Conseil secret décidait, sur le rapport des juges, si la nomination du candidat devait être soumise au maître du palais pontifical qui seul avait le droit de délivrer les patentes (Liv. II, art. vu). Mais les examinateurs, nommés pour toute l'année et connus d'avance, se laissaient parfois circonvenir et il advint que des libraires, tout à fait incapables d'estimer une bibliothèque après décès ou de distinguer un bon livre d'un mauvais, furent néanmoins proposés à la Curie et agréés par elle. Sur la demande des libraires eux-mêmes, le pape Clément XII décida que les examinateurs seraient renouvelés à chaque examen et procéderaient à l'épreuve devant le Conseil (Chirographe du 22 novembre 1732). Pie VI confirma cette décision le 8 mai 1780. Cette mesure, toutefois, n'ayant pas suffi à assurer la compétence des libraires, le même pape exigea un peu plus tard qu'avant d'aborder l'examen, ils eussent pratiqué l'art durant huit années; de plus il décida que ceux qui, grâce à une tolérance passagère, avaient obtenu la patente sans examen par un acte spontané de l'autorité pontificale, auraient à subir les conditions imposées à tous les autres membres ou à abandonner leur commerce (29 juin 1780, ordonnance de Tommaso iMaria Mamocchi, maire du palais). C'est cette réglementation successivement complétée qui se trouve codifiée dans les statuts de 1791. Liv. IV, ail. II'. La durée de l'apprentissage devait être certifiée par deux patrons ; l'examen,
1. Nous rappelons que les statuts dont les articles sont mentionnés ici sont ceux de 1791.
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qui était oral pour les libraires, comportait trente questions relatives à la valeur, aux éditions, à la qualité des ouvrages; pour les relieurs, il consistait dans la confection de trois reliures exécutées dans l'atelier et sous les yeux de l'examinateur : la première en parchemin hollandais, genre que l'on recherchait beaucoup liv. iv, art. m. en Italie à cette époque ; la deuxième à la française; la troisième en cuir rouge, avec gardes et ornements dorés. Le coiit de la patente de libraire fut fixé à dix écus ; celle de relieur à six; il était, on le voit, plus élevé que par le passé. Les tils de même que les veuves de patrons qui continuaient le commerce étaient dispensés Liv. iv, art. xm. d'examen mais payaient la patente. Les bouquinistes furent astreints aux mêmes obligations d'admission que les libraires sans jouir de ce droit de survivance. (Rescrit du pape en date du 29 juin 1790).
Aussitôt après avoir reçu son brevet, le nouveau membre se rendait à l'église où l'on procédait solennellement à son agrégation, après qu'il avait entendu la messe et l'office de la Vierge imprimé spécialement pour la compagnie.
Liv. IV, art. ix.
Cérémonie d'admission.
Liv. III, art. xi.
Les marchands étrangers qni venaient temporairement à Rome pour y trafi- Étrangers,
quer devaient en solliciter l'autorisation des chefs de la corporation et du maître lu. iv, art. vm du palais, puis payer une redevance de quinze écus; encore leiu* licence n'étaitelle valable que pour six mois.
Les papetiers et les marchands de papier ne pouvaient vendre que des livres Monopole, brochés ou cousus n'ayant pas plus de dix pages, des almanachs, des descriptions Liv. iv, an. v. de Rome; sinon, ils couraient le risque de faire confisquer leur marchandise. Les relieurs ne devaient vendre aucun livre, mais ils avaient le monopole de leur Liv. iv, art. iv. industrie. On imposait une amende de dix écus, égale aux droits d'entrée, à ceux qui usurpaient le titre de libraire sans avoir subi d'examen.
Création des chefs. — L'état-major de la corporation resta, à peu de chose ÉnuméraUon. près, toujours le même ; il se composait, outre le protecteur habituel, d'un prieur, de trois gardiens, d'un camerlingue, d'un secrétaire, de six conseillers (jadis treize, liv. I, art. vi), de deux examinateurs, des deux syndics, de deux infirmiers, d'un provéditeur, de députés, sans compter les autres employés tels que le mandataire, l'exacteur.
Eleotion.
Protecteur.
Liv. 1, art. i.
L'assemblée choisissait le protecteur de la corporation entre trois cardinaux que lui présentaient les officiers.
Prieur.
Liv. I, art. i.
Jadis toutes les élections se faisaient par votation directe; on limita plus tard le choix des volants : le prieur était nommé parmi quatre candidats dont deux étaient désignés par les officiers délia banca^ les officiers au civil, si je puis dire (pour les distinguer des officiers chargés des soins de l'église), et deux par les syndics. Si aucun d'eux ne réunissait la majorité absolue, quatre autres candidats étaient proposés; on ne procédait pas à l'élection d'ailleurs sans avoir chanté quelques hymnes et dit quelques prières, car les libraires étaient devenus remarquablement pieux.
Gardien. Cclui dcs trois gardicns sortants que désignait l'assemblée était maintenu en
Liv. L art. m. fouctiou pendant l'année suivante, afin d'initier ses nouveaux collègues à l'administration de la corporation; pour l'élection des deux autres, on procédait comme pour le prieur.
Conseillers. Le pricur sortant ou, à son défaut, le premier des gardiens devenait chef des
Liv. I, art. vi. consciUers, les cinq autres étaient à la nomination des officiers nouvellement élus qui devaient déclarer leurs choix dans les quinze jours qui suivaient leur entrée en charge.
Autres officiers.
Liv. IV, art. vi à XV.
On procédait à l'élection des autres officiers comme pour le prieur, c'est-à-dire que le bureau présentait un nombre de candidats double de celui des places à pourvoir. Toutefois le chapelain, qui devait être de préférence parent de l'un des membres de la corporation, le procurateur, le mandataire, étaient choisis parmi un nombre illimité de candidats. Jadis, la corporation appointait aussi un médecin (Liv. 1, art. xiu).
Condition.?
d'éligibilité.
Liv. IV, art. ii à XV.
Liv. m, art. va.
Le prieur devait être patenté depuis quatre ans, boutiquier, et âgé de plus de trente ans; on pouvait le rééHre trois fois, après quoi il devenait inéhgible durant une période de trois ans; il en était de même des gardiens, mais point n'était besoin qu'ils fussent boutiquiers; le camerlingue et le secrétaire devaient posséder des biens à Rome, « être graves et expérimentés ». L'exacteur était tenu de verser un cautionnement et de déposer dans la caisse corporative une action du Montde-Piété. Conformément à un arrêté du pape Innocent XII (I"" septembre 1699), renouvelé par Clément VIII (19 mars 1601), il était défendu au fils de voter pour son père et réciproquement; par la même ordonnance, que consacrent les statuts, on ne pouvait élever à une dignité un patron qui aurait été débiteur de la corporation.
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L'associé, élu prieur, qui refusait d'accepter sa charge, devait offrir à l'église, ^ ,[ne chargr^*^ en manière d'amende, six livres de cire; s'il s'agissait des fonctions de gardien, Liv. iv, art. xiv. on en exigeait quatre; de celles de camerlingue ou de secrétaire, trois; pour toutes les autres, une; comme compensation, sans doute, après avoir payé l'amende, on était exempt de toute nouvelle charge durant trois années.
On procédait à toutes les élections le premier janvier ; le dimanche qui sui- insiaiiaiion. vait, les nouveaux officiers allaient s'agenouiller au pied de l'autel, devant toute Liv. i. an. n. l'assemblée réunie dans l'oratoire, et le prieur recevait de son prédécesseur la Liv. m, art. x. sonnette, symbole de son autorité. Pour clore la cérémonie, le chapelain adressait une allocution aux officiers.
Fonctions des officiers. — Le prieur remplissait les fonctions consulaires; il Prieur, avait mission de faire observer les statuts, de surveiller les autres officiers, Liv. ii, art. . d'apaiser les querelles, de présider les assemblées, d'y réciter les prières d'usage; il devait défendre, en toute circonstance, les intérêts sociaux. En cas de maladie, il était remplacé par deux des gardiens.
Les gardiens étaient les conseillers du prieur, mais ils ne devaient pas s'in- Gardions, gérer dans l'administration ; ils mandataient avec le prieur les payements ; le plus Liv. il art. n. ancien d'entre eux remplissait les fonctions de gardien de l'église et surveillait le chapelain ; c'est chez lui qu'étaient déposés les cierges destinés à la célébration de la fête de la Sainte-Barbe qu'il présidait; le deuxième gardien avait titre de fabricien ; le troisième suivait les procès et Jouait le rôle de conseil juridique.
Le camerlingue était le dépositaire des cierges destinés aux offices; il avait la Camerlingue, garde des vêtements servant lors des processions; en outre, il remplissait, comme Liv. ii, art m. d'habitude, les fonctions de caissier et devait compte de sa gestion à l'assemblée.
Ses pouvoirs étaient jadis plus étendus; il pouvait intenter et suivre les procès, transiger, toucher les amendes et même, si besoin élait, « invoquer les censures ecclésiastiques » (Liv. Il, art. m, stat. de 1674).
Le secrétaire rédigeait les procès-verbaux des séances qu'il devait faire Secrétaire, adopter par l'assemblée; il lui était interdit d'en donner copie sans ordre du Liv. ii, art. iv. prieur sous peine de deux écus d'amende. Huit jours avant l'expiration de sa charge, il était tenu de remettre ses livres aux officiers. Les anciens statuts lui attribuaient la garde du sceau.
Les syndics devaient procéder à leur examen le jour de Noël; s'ils étaient en
Syndics.
Liv. II, art. VI. désaccord, les officiers nouveaux étaient appelés à les départager; à moins d'erreur manifeste, leur sentence était irrévocable; nul ne pouvait être réélu s'il n'avait subi l'épreuve du syndicat.
Provéditeur. Lc provéditcur étuit spécialement chargé de veiller à la décence des obsèques ;
Liv. II, art. ix. il coDvoquait tous les associés et leur distribuait les cierges que lui avait remis le camerlingue.
Autres officiers. Lgg statuts chargeaient les députés de faire observer les règlements; le procureur, de suivre les procès, de rédiger les actes de vente et d'achat; l'exacteur, de
X, XII
toucher les amendes, les cotisations, les rentes corporatives; il ne lui était permis de garder par devers lui que de petites sommes inférieures à un écu pour les paye- Liv. II, art. XIII. mcuts courauts ; le reste devait être déposé au Mont-de-Piété; quant au mandataire, il devait assister aux réunions, convoquer les membres aux obsèques; il recevait pour cela trois paoli des héritiers ou, s'ils étaient pauvres, un paolo de la corporation; il avait droit à un costume aux couleurs de la corporation, mais tous les trois ans seulement.
Chapelain. Le chapelain devait veiller à ce que l'église fût propre, dire chaque semaine
Liv. II, art. XI. une messc pour les morts, assister en costume ù toutes les cérémonies, garder, sous sa responsabilité, les objets du culte. On l'autorisait à s'adjoindre un suppléant. Dans les anciens statuts, son salaire était fixé, pour les enterrements, à deux giuli et à une demi-livre de cire s'il s'agissait d'une famille riche, à un giulio dans le cas contraire (Stat. de 1674, liv. II, art. x).
Conseil secret. Le Couseil sccret s'assemblait une fois par mois: on y récitait d'abord des
Liv. III, art. VIII. oraisons, puis on s'occupait de la besogne du jour; ses pouvoirs étaient fort étendus; le vote devait être secret. Il fallait, pour que les délibérations fussent valables, que dix membres assistassent à la séance.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devoirs sociaux. — Les contributions imposées aux patrons étaient les sui-
Liv. IV, art. v, vi. vantcs : cotisation de cinq baiocchi par mois, taxe de un pour cent sur les ventes publiques auxquelles ils procédaient et de cinq paoli par cent écus sur les achats supérieurs à cinquante écus.
Assemblée.
Les assemblées, qui se tenaient soit dans l'oratoire, soit dans l'église même
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et où n'étaient admis que les patentés, devaient compter au moins vingt membres Liv. ni, art. vu. dont le prieur, un conseiller et deux gardiens. Avant que la séance fût ouverte, le mandataire prenait les armes de ceux qui s'étaient permis d'en apporter.
Aucune motion ne pouvait être présentée sans l'autorisation du prieur.
Les officiers indûment absents, lors des assemblées électives, payaient une Liv. iv, art. xv. amende de quatre livres de cire, les simples associés deux ; pour les assemblées ordinaires, l'amende était moitié moindre. On l'imposait môme aux libraires qui ne professaient plus; bien plus, toute négligence de ce genre entraînait pour eux la radiation et s'ils voulaient ensuite ouvrir de nouveau boutique, il leur fallait subir l'examen et payer les droits d'admission comme s'ils eussent été des nouveaux venus. Clément XIV avait approuvé cette résolution le 19 septembre 1772.
Des châtiments très graves atteignaient ceux qui auraient manqué de respect aufofficieM aux officiers, écrit des lettres difi'amatoires, détourné des documents secrets ou Liv. in, an. w. trahi le mystère des délibérations.
Le produit des amendes était exclusivement consacré à l'entretien de l'église, Ein])lûi des fonds mais le recouvrement semble en avoir été difficile : une première fois, en 1652, Liv. iv, an. le cardinal Gentile, évêquc de Palestrina et protecteur de la corporation, avait rendu une ordonnance établissant une sorte de revision trimestrielle des débiteurs que l'on obligeait à s'exécuter sans retard, mais cela n'avait pas suffi et, en 1772, le cardinal Guiseppe autorisa les officiers corporatifs à poursuivre manu régla les retardataires pour les sommes ne dépassant pas dix écus. Clément XIV, par le rescrit du 8 mai 1773, confirma et régla ce droit.
Une aliénation ne pouvait être décidée qu'après deux votes consécutifs et approbatifs du Conseil secret.
Devoirs mutuels. — Nul ne pouvait avoir plus d'une boutique, à moins toute- Concurrence, fois que les locaux, situés sur des rues adjacentes, ne communiquassent directe- Liv. iv. ari. x. ment entre eux. Dans le cas où, pour procéder à une vente publique, le libraire était obligé de louer un magasin, il devait en demander l'autorisation qui ne pouvait lui être refusée, mais qui n'était valable que pour six mois. Défense était faite Liv. IV, art. aux bouquinistes d'avoir plus d'un étalage. Aucun boutiquier ne pouvait prêter Liv. IV, ;irl. xi. son nom à un autre commerçant sous peine d'une amende de cinquante écus et de la confiscation de sa marchandise.
Les ofliciers étaient chargés de faire des visites domiciliaires afin de surveiller l iv. IV, art. iv. l'exécution de ces prescriptions et de s'assurer, de plus, que le monopole des libraires était respectédes relieurs, des papetiers, des marchands d'historiettes, etc.
Relations entre pa- En ce qui concemait les apprentis, les statuts imposaient aux patrons une obiijons e appiui g^^j^j^ ^-^pj sage, mais aussi rare à Rome qu'elle l'est peu dans les cités du Nord
Liv. IV, art. Mil. notamment à Paris; celle de n'employer jamais plus d'un apprenti à la fois afin de pouvoir mieux le surveiller et diriger son instruction. Si toutefois un patron avait absolument besoin d'un apprenti supplémentaire, il pouvait recevoir l'autorisation d'en embaucher un moyennant une redevance de dix écus ; l'assemblée générale avait ajouté, en 1771, cette condition que le nouvel apprenti devait posséder les premiers éléments du métier.
Les relieurs cherchèrent à se soustraire à cette prescription et il fallut l'intervention du pape pour les amener à la respecter (Rescrit de Clément XIV, 8 mai 1773).
Liv IV art XII Uu apprenti ne pouvait se charger de former un autre apprenti. La pénalité était, dans tous les cas, de cinquante écus.
Secours aux malades.
Dès qu'un libraire tombait malade, il recevait la visite des infirmiers qui lui Liv. II, art. vin. offraient soit cinq paoli, soit un pain de sucre; ce secours était-il insuffisant, les infirmiers allaient faire la quête en sa faveur et chargeaient le chapelain de dire des messes pour son rétablissement.
Obsèques. C'était le devoir de tous les membres d'assister aux obsèques de leurs collè-
Liv. m, art. V. gues décédés ou de réciter tout au moins en leur honneur cinq Paier et cinq Ave;
si le trépassé était pauvre, on l'enterrait dans l'église par mesure d'économie.
Liv. III, art. i. Devolrs religieux. — Les libraires se montrèrent fort dévots après l'avoir été assez peu pour laisser, comme on l'a vu, périr leur première confrérie; tous les membres étaient tenus d'assister aux fêtes patronales afin de leur donner plus d'éclat; on pouvait dépenser à cette occasion jusqu'à vingt écus, musique Liv. III, art. II. comprise; dans l'octave de la fête de saint Thomas, on célébrait une messe des Liv. m, art. m. morts, avec un catafalque élevé au milieu de la nef ; les assistants recevaient à Liv. m, art. XII. cette occasion un cierge; il en était de même à la Chandeleur; on portait au protecteur, en cette circonstance, un cierge aussi beau qu'il se pouvait; néanmoins, le Conseil secret devait régler la dépense sur les ressources de la caisse commune. Tous les associés étaient tenus d'assister au catéchisme. (Il se peut que cette obli- Liv. III, art. xiii. gatiou uc s'appliquc qu'aux membres de la confrérie.) Ceux qui négligeaient de se rendre aux offices payaient un paolo par mois; cependant le père pouvait se faire remplacer par son fils.
Liv. V.
Le livre cinquième est consacré tout entier à l'oratoire ou pour mieux dire à la confrérie religieuse. Elle avait à sa tête un gouverneur aidé d'un vicaire; les
DES
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offices étaient servis par deux lecteurs, deux assistants, deux sacristains, quatre sous-sacristains, deux chefs de chœur et huit choristes; il y avait de plus deux maîtres des novices. Les fils des patrons pouvaient remplir ces fonctions dont la durée était de quatre mois et auxquelles le gouverneur était chargé de nommer. A ceux qui s'en étaient fidèlement acquittés, on remettait trois onces de poivre. Le prieur sortant puis chacun des gardiens occupaient, à tour de rôle, la charge de gouverneur.
Le gouverneur avait la surveillance des membres de la confrérie et devail en gérer les intérêts; le vicaire le remplaçait si besoin était et tenait le crucifix dans les processions ; les deux assistants donnaient la réplique aux antiennes.
Scrivani
PATRONS : SAINT JEAN L ' É V A N GÉ L I STE ET SAINT NICOLAS
ÉVÉQUE DE MYRE, L ' A NN 0 N Cl ATI ON ÉGLISE : SAN TOMMASO IN PARIONE DATE DE FONDATION : 1561
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1S61. SlatuJa Confratornitatis sub invocatione SS. Jo. Evang. et Nicolai Ep.
Manuscrit petit in-4o sur parchemin non paginé de 30 pafîes; reliure moderne en parchemin; au commencement les prières à répéter lors des assemblées puis le proème, entin le texte des statuts et la confirmation de Pie IV.
[Bibliothèque Casanatense, A, IV, 14).
1662. Statuta et ordinationes Venerabiiis Societatis Scribentium de Urbe.
Volume in-4ode 30 pages imprimé àRome en 1662;au frontispice, les armes du pape régnant Alexandre VU, puis une page encadrée de rouge sur laquelle est représentée l'Annonciation; de chaque côté les protecteurs de la corporation, saint Jean et saint Nicolas, ce dernier avec les trois enfants qu'il ressuscita ; à leurs pieds, deux personnages portant le manteau et le rabat espagnols et tenant une feuille de papier à la main ; sans doute deux écrivains dans leur costume professionnel. Au-dessous, les armes d'Alexandre VII entre celles de deux cardinaux; en légende : Societate in aima urbe Scribentium. Après le texte des statuts, la confirmation pontificale. Relié à la suite, un opuscule de même format comptant 20 pages et ayant pour titre : Capitoli delli Scrittori de Roma et oblighicon la lor Compagnia; cet opuscule contient l'énonciatioii des devoirs des associés et de leurs privilèges ainsi que les noms de tous ceux qui signèrent cet exposé (1626).
{BiOliothf'que Casaiiatense, T T, VI. 23). Autre exemplaire semblable mais moins complet.
(Archivio di Stato, 19, 10.)
HISTORIQUE
Les copistes formaient déjà une association du temps de Nicolas V. Ce pape Origine, lettré, auquel on doit la création de la Bibliothèque vaticane, se montra tout naturellement très bien disposé à leur égard et, par une bulle en date de 1449, adressée aux : Copistarum, tabellionum publicorum^ clericorum et conjugatorum in Romana curki degentium, il leur accorda l'exemption de cerlaines taxes, entre autres celle du vingtième, et les soumit à une juridiction spéciale. Paul III abolit en partie ces privilèges et imposa même aux écrivains une taxe trimestrielle de un giulio par boutique, ce dont ils se plaignirent violemment auprès de son successeur Jules III, qui Unit parleur donner gain de cause (avril 1550). Paul V les confirma de nouveau dans leurs privilèges en 1613 (6 septembre)' et admit même à en jouir les miniaturistes et les papetiers'-. C'est un peu avant cette époque, en 1561, qu'ils avaient formé une association d'un caractère presque essentiellement religieux.
Des douze articles que contient ce règlement statutaire, la plupart sont consa- statuts de m\. crés aux devoirs pieux et confraternels des associés; l'organisation corporative n'est qu'ébauchée. Pie IV ratifia ces statuts, le 1" août de cette môme année, mais il y fit insérer quelques prescriptions nouvelles, telles que l'obligation de s'assembler tous les premiers lundis du mois pour entendre la messe, de faire dire un office toutes les semaines par le chapelain; de respecter les statuts. Le 3 août de l'année suivante on modifia sur certains points de détail le texte ainsi amendé une première fois; les associés français furent exclus des charges honorifiques. En juin 1616, un jugement prononcé à la requête des copistes exclut également de la corporation les miniaturistes et les chartistes, qui en avaient jusqu'à ce moment fait partie.
Ms. Gasanatense
2. Notification de Michelaiigelus C.tsIus Curie Vicarii iioLarius.
En 1625 et en 1629 il y eut cerlains remaniements des statuts'. En 1637, à la suite probablement de ces modifications, on publia un nouveau règlement, qui fut approuvé le H mars; il se trouve reproduit dans l'exemplaire de la Casanatense; les devoirs des associés furent précisés. Malgré ces améliorations, le texte des si.iiuts de 1062. statuts était encore fort incomplet et, en 1662, on fut contraint d'en arriver à une refonte générale que le pape Alexandre Vil autorisa puis ratiria(12 juillet)-. Ce règle- Particularilcs. ment, qui reproduit d'ailleurs la plupart des articles du précédent règlement, est en latin et compte trente-six articles ; les conditions d'apprentissage et d'admission y sont rigoureuses.
Ces perpétuelles transformations n'empêchèrent pas la corporation de disparaître bien avant les autres; en 1766, elle n'existait déjà plus^
Les copistes romains n'étaient pas de simples scribes chargés de copier ou bien d'écrire sous la dictée des illettrés ; ils remplissaient presque le rôle de notaires; ils fournissaient, en leur donnant un caractère d'authenticité, des copies des actes officiels, jugements, requêtes, procès-verbaux, et les statuts insistent sur l'importance de leurs fonctions et sur le soin qu'il faut apporter dans leur accomplissement. Les copistes employaient, pour les seconder, des auxiliaires dont les services, ils le reconnaissaient, leur étaient fort nécessaires, mais auxquels le titre d'associé à la corporation était difficilement accordé (Art. xxxi). On rencontrait parmi eux beaucoup de copistes étrangers, allemands, espagnols, français. Par la suite, ditCantii (Liv. VII, p. 21), les copistes devinrent de simples écrivains publics que l'on voyait sur les principales places de la ville, Campo di Fiore, piazza Biscione, Montanara, prêter aux ignorants le secours de leur plume.
A côté des écrivains, la corporation compta longtemps des miniaturistes et des chartistes, ou rédacteurs d'actes officiels qui, on l'a vu, en furent plus tard exclus (1616).
irapoiumcc. Ces cxpulsions eurent naturellement pour résultat d'empêcher l'accroissement
de la corporation; elle comptait vingt-cinq membres en 1562 et vingt-huit en 1662'; notons en passant que sur ces vingt-huit membres, il y avait dix-sept officiers ou employés.
Ceniie. Lcs copistcs étaient groupés dans le quartier du Parione, principalement autour
de leur église^; leurs boutiques étaient reconnaissables à des enseignes mobiles
Liste nominative donnée par les statuts
5. Proème des statuts de 1561 et 1062; Piazza, p. 662. Le Parione, la région surtout qui avoisinait le campo di Fiore, était le centre d'activité de la ville au moyen âge.
Composition de la corporation.
Mciier.
ou à de grandes affiches peintes sur le mur et portant des inscriptions en grosses lettres (Art. xiv) ; on qualifiait certaines boutiques à'études publiques ou officielles, les autres A' éludes privées ; ces dernières étant souvent bien plus achalandées que les premières (Art. xxvi).
Les scribes s'étaient mis sous l'invocation de saint Jean l'Evangéliste, de saint Patrons. Nicolas, évêque de Myre, dont on célébrait la fête le 6 décembre et de l'Annonciation (Art. xiv).
L'église corporative était celle de San Tommaso Apostolo, située au Parione et Église, dans laquelle se réunissaient également les médailleurs'.
La confrérie des copistes, fort nombreuse paraît-il, fut fondée en 1561 sous le Conftcric. pontificat de Pie IV, en même temps que la corporation*.
1. Proème des statuts; Piazza, p. 662; Panciroli, p. 784. (Voyez la corporation des médailleurs.
Piazza, p
STATUTS
ADMISSION
Art. YIII, a Art. XIX, h.
Art. XX, h.
Art. XXI, h.
Art. XXXIJ, b.
Art. XXXVII, h.
Tous ceux qui savaient écrire et s'étaient occupés de copie, quand bien même ils n'auraient pas été copistes de profession, pouvaient être admis si leur agrégation semblait devoir être profitable à la corporation et s'ils avaient régulièrement rempli leurs devoirs religieux.
L'admission était même accordée aux étrangers quand ils pouvaient donner une raison plausible de leur départ de la dernière ville où ilsavaientexercé;les officiers faisaient une enquête et, dans les quinze jours, l'assemblée était appelée à statuer sur la demande du candidat.
Pour obtenir la licence d'ouvrir une boutique, on devait avoir travaillé plusieurs années et payer un droit de dix livres de cire. Cette licence était d'ailleurs transmissible ; les veuves avaient aussi le droit, moyennant un don de trois livres de cire, de faire gérer leur boutique par une tierce personne.
Etaient exclues de la corporation les personnes condamnées ou même poursuivies pour délits graves; ceux qui avaient proposé leur admission étaient punis d'une amende de vingt-cinq écus.
Muiii.ipolc.
Art. XXII.
Le fait d'exercer en boutique sans autorisation était puni, après un premier avertissement donné douze jours auparavant, de la fermeture immédiate et, si besoin était, de la prison.
Apjuentis. Lcs apprcutis n'étaient autorisés à s'engager cliez uu patron, ou, tout au
Art. XXIV, b. moins, à recevoir des gages fixes, que s'ils avaient présenté au chef de la corporation un modèle d'écriture et si, après enquête, leur passé avait été trouvé irréprochable. Ceux qui avaient porté préjudice à l'art ou de quelque façon nui à
a, pieiuière rédaction (1561); 6, deuxième rédaction
CORPORATION DES ÉCRIVAINS ET DES COPISTES. 3.o3
la corporation ne pouvaient jamais être admis. Afin que les patrons pussent surveiller plus exactement leurs apprentis, il leur était défendu d'en d'employer plus d'un à la fois.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — On a vu que sur vingt-huit membres, la corporation comptait dix-sept officiers ou employés; en voici la liste : un président, un défenseur, un secrétaire, un trésorier, un computiste, doux syndics, deux conseillers, deux pacificateurs, deux marguilliers, deux assistants, deux infirmiers. La corporation avait, en outre, un protecteur qui devait être, autant que faire se pouvait, le cardinal du titre de San Tommaso et un vice-protecteur auquel on donnait le nom de primicerio et qui le suppléait. Elle avait aussi son chapelain.
I-CinmiératioD
Art. Il, //.
Art. IX, a.
On ne trouve rien de précis dans les statuts touchant l'élection de ces offi- Élection,
ciers; il semble qu'on avait recours k l'iinbossolazione ; le président devait être An. iv,
pris alternativement parmi les écrivains italiens, allemands et espagnols ; lesfran- Art. vi, h. çais étaienttenus à l'écart. (Décision prise par l'assemblée générale du 2 août 1562.)
Fonctions des officiers. — Le défenseur présidait l'assemblée; le président avait le soin des intérêts communs; les conseillers l'assistaient et ils pouvaient, s'ils le voulaient, s'adjoindre les plus anciens de la corporation ; le secrétaire tenait trois registres et s'occupait d'inscrire les nouveaux élus; le trésorier recevait les aumônes en argent ou en nature destinées aux malades et ne devait faire de paiements qu'avec la signature des trois plus hauts officiers; le computiste contrôlait étroitement sa gestion; les syndics vérifiaient les comptes de tous les officiers et examinaient les plaintes déposées contre eux.
Art. II, a, IV, Art. III, a, V, h.
Art. VI, h.
Art. V, rt, VII, h.
Art. VI, a, VIII. //.
Art. IX, //.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Les nouveaux statuts confirment le règlement de 1625 Tiixps. qui obligeait tous les associés à payer chaque mois une cotisation de un giulio par Art. xxxiv, //. boutique ; le trésorier avait mission de la toucher à domicile mais on priait les asso- Art. xxxv, h. ciés, par charité, d'aller la verser eux-mêmes. Les écrivains en chambre étaient An. xxvi, h. également astreints à cette taxe sous peine de voir interdire aux apprentis d'aller travailler chez eux.
IX
LES CORPORATIONS OUVRIÈRES A ROiME.
Assemblées.
Art. VII, a, X. b.
Devoirs généraux.
Art. XXIX, A.
Emploi des fonds.
Chaque premier jour de lunaison ou plus souvent, si besoin était, il devait être tenu une séance qui débutait par la récitation de longues prières récitées à genoux. Le président dirigeait les délibérations d'accord avec le défenseur; le vote était public mais, sous peine d'exclusion, nul ne devait répéter au dehors ce qui avait été résolu. L'assemblée de 1562 décida d'imposer une amende de cinq giuli aux perturbateurs.
« Pour l'honneur de la corporation », il était défendu à ses membres de s'adonner à tout autre métier qu'à celui de copiste ; il paraît que nonobstant le fait était fréquent.
Le produit des amendes servait à l'entretien de l'égbse; un rapport rédigé au temps d'Alexandre Vil nous apprend que les écrivains avaient, en outre, constitué à leur église une rente de cinq écus sur le Mont-de-Piété.
Concurrence.
Art. XXVIII, /a
Rapports entre les patronsetles apprentis.
Art. XXV, /j.
Art. XXXI, b.
Secours.
Art. X, a, XII, 6.
Art. XI, «
Art. XXX, 6.
Devoirs réciproques. — Une amende de vingt-cinq écus était infligée à celui qui avait détourné le client de l'un de ses collègues; s'il affirmait que le client avait agi de sa propre initiative les officiers devaient aller s'assurer auprès de lui que ce changement était motivé par des raisons sérieuses et ils pouvaient même s'y opposer.
Un apprenti, ou novice n'était admis chez aucun patron s'il avait rompu un précédent engagement (amende : dix écus). Par contre, les patrons étaient tenus de remplir scrupuleusement (snvers leurs employés les conditions de leurs contrats ; la plus grande modération à leur égard était ordonnée et il était défendu de les faire travaillera la tache; en cas de différend, trois experts étaient nommés.
Les anciens comme les nouveaux statuts prescrivaient aux officiers d'aller visiter eux-mêmes les malades ainsi que les prisonniers détenus pour une cause criminelle ou civile; ils leur enjoignaient également d'assister aux obsèques des membres décédés; les associés aisés devaient secourir ceux qui étaient tombés dans la misère.
Un article qui ne fut pas maintenu ordonnait aux associés de vivre en paix et d'éviter les querelles.
Devoirs envers le public. — Trois reviseurs ou estimateurs étaient chargés de régler les différends qui pourraient surgir entre les écrivains et le public à propos de leurs travaux ; on leur enjoignait « défaire aux autres ce qu'ils voudraient qu'on leurs fît ».
Devoirs religieux. — On trouve, dans ces statuts, un nombre plus qu'ordi- Ait. xi, b.
naire de prescriptions relatives aux devoirs religieux des écrivains; ils débutent Art. xvii, a.
d'ailleurs par une longue suite de prières et sont empreints, d'un bout à l'autre, ah. xvi, b.
d'un esprit de dévotion qui fait de cette corporation presque une confrérie; un Art. xv, 6.
chapelain spécial devait dire la messe chaque semaine pour les associés les plus An, xviii, b.
zélés. Si l'assistance aux offices n'était que recommandée, le devoir de chômer Ait. xxxvi, b.
et de communier les jours de la fête de leurs patrons était rigoureusement ah. xiv, a. imposé aux écrivains; à la Saint-Jean, ils étaient tous tenus de s'associer à la procession qui se rendait à l'église San Giovanni a Porta Latina où un sermon édifiant était prononcé parle chapelain ; chacun communiait puis on allait visiter d'autres églises'. On portait en grande pompe le viatique aux malades.
\. Cette vieille église, fondée parGéiase I", dit-on, vers la fin du cinquième siècle, à l'endroit où l'apôtre avait subi le supplice de l'huile bouillante avant de se rendre à Patmos, fut reconstruite par Hadrien I""^ en 772 et depuis souvent restaurée. (Panciroli, p. .360; Crescimbe.'vi, Siom di San Giovanni a Porta Latina.)
CORPORATION DES MÉDECINS
Medici
PATRONS : SAINT PANTALÉON, SAINT COSME ET SAINT DAMIEN ÉGLISES : SANt' EUSTACHIO, SS. COSMA E DAMIANO AL FORO ROMANO DATES DE RÉDACTION DES STATUTS : 1531, 1593, 1642, 1670
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
1531. Statulo del Collegio dei Medici di Roma.
Manuscrit in-folio, sur parchemin (39 cent, sur 27) de 20 pages, écriture gothique de la chancellerie pontificale semblable à celle usitée pour les brefs; le texte des statuts, d'ailleurs, fait partie intégrante du bref d'approbation; les onciales en sont ornées. Reliure moderne en papier marbré de noir et de blanc, dos en parchemin, gardes blanches.
[Archivio di Stato, 607.)
1593. Perdus.
1642. Statuta Collegii D. D. Aimée Urbis medicornm.
Volume in-4'' de 100 pages relié en parchemin. Au frontispice, les armes du pape Urbain VIII Barberini.
[Bibliothèque Victor Emmanuel, 14,25, N, 25.) Autre exemplaire identique mais manuscrit à l'Archivio di Stato, cote 212, 2. 1676. Même titre.
Volume iii-8o de xvi-UO pages, contenant, outre les statuts et quelques décrets, la liste des principaux médecins de Rome depuis le pontificat d'Eugène IV jusqu'en 1675
(Bibliothèque Casanatense, T T, IV, 34.)
1 . Il y a certains exemplaires qui ne contiennent pas des décrets et qui comptent, en tout, 109 pages.
HISTORIQUE
Les médecins romains affirmaient que leur association avait une très loin- Origine, taine origine, qu'elle était contemporaine des plus anciennes corporations, et tout porte à croire qu'ils disaient vrai. En effet, l'institution de la charge de protomédecin, prolomedicus, dont on expliquera fout à l'heure le fonctionnement et qui semble avoir été la clef de voûte de la corporation, est certainemenf antérieure au pontificat d'Eugène IV; de son temps un certain Giov. Battista de Verallis la remplissait et, depuis lors, la suite de ses successeurs est ininterrompue'. De plus, on possède un diplôme d'admission dans l'art remontant à l'année 1425 et délivré sans doute par le cohège des médecins ou fout au moins par un jury qui en fut plus tard le noyau". Vers la fin du siècle. Sixte IV, réglementant l'exercice de la médecine, détermina les conditions dans lesquelles on serait autorisé à l'exercer. Les médecins formaient donc dès cette époque, sinon une corporation munie de règlements écrits, du moins un corps fermé, une association. Ce n'est pas toutefois avant l'année 1530 qu'on rencontre la mention catégorique de l'existence de la corporation. Elle venait alors de modifier pour la seconde fois ses statuts^ et sollicitait, pour la nouvelle rédaction, l'approbation pontificale qui lui fut, au reste, accordée par la bulle « In suprema dignitatis » de Clément VII, le 8 septembre 1530.
Ce règlement comprend 71 articles dont la clarté, de l'aveu même des méde- statuts deiosi. cins de l'âge suivant, n'est pas la qualité maîtresse; il s'agit plutôt d'une compilation que d'une rédaction nouvelle; les médecins romains étaient gens traditionnalistes à l'excès; leur audace, en matière d'innovation, se bornait à préférer Galien à Hippocrate; ils se seraient imputés à crime, sans aucun doute, de
Il semble qu'il y eut une première réforme en lo2l
toucher, en quoi que ce soit, à leurs vénérables statuts; aussi, sans tenter de hasardeuses innovations, se contentèrent-ils d'en transcrire très scrupuleusement les dispositions, en y ajoutant les modifications et les amendements que le temps avait rendus nécessaires'. Peu importait si, au milieu de ces prescriptions multiples, on avait ensuite quelque peine à se retrouver.
Cette obscurité fut cause de nombreuses contestations qui affaiblirent la discipline corporative. Des prélats, de hauts dignitaires de la cour pontificale en profitèrent pour décerner, de leur propre initiative, le titre de docteur à leurs créatures. Des personnes sans aucune expérience se trouvèrent pourvues ainsi du droit d'exercer ouvertement la médecine au grand détriment de leurs clients et aussi des médecins sérieux. Ceux-ci s'en émurent et obtinrent du pape Jules III une bulle qui rendait la délivrance exclusive des brevets au collège des médecins dont le rôle, depuis ce moment, ne cessa de grandir : en 1575, on lui accorda un droit de surveillance et de contrôle absolu sur les pharmaciens^; en 1593, on lui permit d'exercer également ce droit sur les droguistes''.
Statuts de iu93. Étant douuéc l'importance qu'il avait ainsi acquise, le collège des médecins se devait à lui-même et devait à ceux qui relevaient de lui, de mettre un peu de clarté et d'ordre dans ses règlements. Un nouveau corps de statuts fut, en effet, élaboré et Clément VIII y donna son approbation par un bref spécial daté du 10 novembre 1593. Le texte en paraît perdu.
Statuts de 1642. Par coutrc, nous possédons celui des statuts de 1642 qui en est fort vraisemblablement la reproduction à peu près intégrale. Il compte soixante et onze articles, dont plusieurs très développés; toutes les nouvelles attribulions du collège y sont minutieusement relatées. Néanmoins, ce règlement ne parut pas
Statuts de 1676. encorc assez explicite et, en 1676, on publia un nouveau texte, en soixante-douze articles.
On a comparé ces transformations successives du vieux texte du quinzième siècle ; malgré l'extension prise par la corporation, les diverses rédactions en diffèrent moins entre elles qu'on ne serait tenté, de prime abord, de se l'imaginer, tant étaient solides les bases de l'association.
Les médecins et les chirurgiens formaient déjà deux classes de praticiens bien distinctes en 1531; chacune avait ses brevets spéciaux et se subdivisait en plusieurs catégories. Les chirurgiens qui pratiquaient les opérations réputées alors les plus difficiles, telles que le trépan, les ponctions, la section d'un
Proètne des statuts de
2. Bulle « Meritis dcvolionis vcstrae », du 21 avril loo3. I{. Bulle « Cum officio paatorali », du l'^' juillet lo75. 4. Ordonnances du prolomédecin. (Collection Casanatense. t. .3.)
Organisation de la médecine.
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membre, la ligature des artères, formaient une catégorie; ceux qui se bornaient à des opérations de moindre importance, comme de soigner des plaies non gangrenées, déposer sur une blessure le premier appareil', en formaient une autre; la dernière catégorie était celle des rebouteurs et des poseurs de sangsues dont l'industrie confinait à celle des barbiers. Ceux-ci avaient le droit, après avoir obtenu un diplôme, d'exercer la basse chirurgie, c'est-à-dire déposer des ventouses et des vésicatoires, de faire des saignées et ils ne devaient pas être les moins occupés. Les chirurgiens étaient tenus de procéder eux-mêmes aux opérations et de ne pas se faire remplacer par un de leurs serviteurs^; il leur était également défendu d'administrer, par la bouche, un remède quelconque sans autorisation expresse du protomédecin.
Les médecins, qui avaient le pas sur les chirurgiens, se divisaient également en plusieurs classes suivant le degré du diplôme obtenu, car, outre le doctorat, il existait une licence pour l'obtention de laquelle les connaissances exigées semblent avoir été à peu de choses près les mêmes, mais qui n'était peut-être qu'un titre purement honorifique. On délivrait également des licences temporaires donnant Je droit soit d'exercer généralement la médecine durant une période déterminée, soit de soigner exclusivement telle ou telle maladie que le titulaire s'était montré et avait été reconnu par le protomédecin particulièrement iiabile à traiter^ On voit que l'industrie des « spécialistes » n'est pas née d'aujourd'hui.
Avec le temps, les conditions exigées pour l'admission dans l'art devinrent de plus en plus sévères. On ne se contenta plus d'exiger un examen devant le collège des douze médecins, il fallut encore que le candidat eût exercé la médecine, à titre d'élève, durant deux années; après quoi, il avait à subir un nouvel examen avant d'obtenir le diplôme définitif*. On verra, de plus, que la réception du nouveau médecin se faisait avec une solennité toute particulière.
A la tête de la corporation se trouvait le collège des douze membres, qui formaient, pour ainsi dire, le conseil de l'ordre; c'est lui qui délivrait les diplômes et décidait de toutes les questions intéressant la corporation; le reste des membres n'avait qu'à obéir à ses ordres ; aussi les statuts sont-ils presque exclusivement consacrés aux droits et aux devoirs de ce collège. Il se recrutait lui-même avec un droit de présentation accordé au protomédecin; les élus ne devaient présenter aucune infirmité pouvant les rendre ridicules aux yeux de la foule.
d. statuts (le 1676, art. xltx.
2. Ordonnances du protomédecin de 1G27, § 3. (Collection Casanatense, t. 5.)
Statuts de 1676, art. xli et xlu
4. Cf. Édit de Clément X, en date du 20 mai 1673 publié par le protomédecin le 6 septembre suivant. (Collection Casanatense, t. 13.)
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362 LES CORPORATlUiNS OUVRIÈRES A ROME.
Protomédecin. Le protomédecin, prolomedims , chef du collège était le grand maître des
médecins de Rome.
Les statuts de la corporation, comme les ordonnances pontificales, lui donnaient sur ses confrères une autorité absolue dont il usait pour surveiller leur habileté médicale aussi bien que leur moralité; quiconque lui résistait était suspendu pendant trois ans. Mais sa puissance s'exerçait surtout à Tégard des boutiquiers qui vendaient à Rome ou dans toute l'étendue des États de l'Église des substances médicinales de la pureté desquelles, disent les statuts, dépend uniquement le succès des traitements. Des ordonnances pontificales, dont la première est celle de 1592' et la plus étendue celle de 1627 ^ avaient, en effet, peu à peu étendu le droit de contrôle du protomédecin aux droguistes, aux fabricants d'aromates, aux pharmaciens, puis aux marchands de tabac , d'eau-de-vie, de chocolat môme et de café^ Ce droit de contrôle était sanctionné par des pouvoirs disciplinaires fort étendus*. Chaque année, le protomédecin inspectait les boutiques urbaines et parcourait même les provinces, abandonnant quelque temps la direction du collège « bien que, privé de son chef, il soit comme un corps sans tête » ; là où il ne pouvait aller, il déléguait des commissaires, armés des mêmes pouvoirs que lui. Toute drogue suspecte était sur-le-champ détruite. C'est donc avec raison que les ordonnances pontificales le qualifient souvent de chef de la salubrité générale.
Les statuts qui confirment toutes ces dispositions règlent également la manière dont devaient se faire les recherches d'anatomie et les dissections, car on ne pouvait s'empêcher, à Rome, de considérer ces expériences comme de dangereuses et un peu coupables pratiques; il fallait que l'opérateur s'entourât de toutes sortes de précautions et se conformât à un cérémonial compliqué; quand un cochon servait de sujet, il n'y avait que demi-mal, mais si on opérait sur un cadavre humain, on devait, eu manière d'expiation, faire dire, à son bénéfice, un certain nombre de messes (Art. lxiv et lxv des anciens statuts, art. li des nouveaux)^.
Les statuts règlent aussi, de façon minutieuse, la question des honoraires qui ne pouvaient dépasser un écu par jour pour les gens aisés; les malades pauvres avaient droit à des soins gratuits (Art. lx à lxui des statuts de 1678).
\. En date du 20 janvier. (Collection Casanatense, t. 3.)
2. En date du 2 janvier. [Ibid., t. o.) Cf. celle du 4 avril 1G72. {Ihid., t. 12.)
Voyez la corporation dos Acquavitari
4. Jules m avait défendu aux magistrats romains, sous peine de m//^e écm d'amende, d'entraver en aucune manière la juridiction du protomédecin. (Bulle « Mcritis devotionia vestrx »,da 21 avril 1553.)
5. Dans les registes dei giustiziati {des condamnés) ou archives de San Giovanni Decollato {Archivio di Stato) on trouve cités plusieurs cas de suppliciés livrés par le gouverneur de Home aux professeurs du Collège de la Sapienza( voyez page 365)avec condition de faire dire des messes à leur intention.
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Ce n'était pas tout à fait d'eux-mêmes que les médecins avaient pris celte Assistance généreuse détermination; plusieurs édits pontificaux leur en avaient fait un ' devoir. Les chefs de famille, leurs femmes, leurs filles âgées de plus de huit ans et les fils aînés de veuves devaient être soignés gratis. Le pape appointait pour cela, sur sa cassette particulière, deux médecins choisis au concours'; il désignait également des chirurgiens^. Ils étaient tenus de se rendre auprès des malades que leur signalait la paroisse aussitôt que cela leur était possible; de leur faire au moins deux visites par jour si le mal dont ils étaient atteints n'était ni le « mal français », ni une affection chronique, ou s'il ne s'agissait pas d'administrer une simple purge; bien entendu, ils ne devaient accepter, sous quelque prétexte que ce fut, aucun cadeau des patients. Si un médecin des pauvres demandait à l'un de ses collègues de venir en consultation auprès d'un malade, celui-ci devait s'y rendre à l'heure indiquée et n'exiger aucun salaire ^ Les chirurgiens étaient tenus également de fournir leur concours gratuitement, s'il s'agissait de certaines opérations simples, telles que la phlébotomie, la pose de vésicatoires, l'ablation d'une tumeur; s'il s'agissait d'une opération plus difficile, on s'en remettait à leur bon cœur'. Celte organisation remontait au temps d'Innocent XII (1691-1700).
Chaque année à peu près on publiait à Rome une liste des médecins qui Nombre avaient le droit de rédiger une ordonnance; pour l'année 1674, leur nombre des médecins, s'élève à 125 \
Le médecin en litre du pape, Varc/i/alros, ou quelquefois même le profomedicm, faisait partie de sa famille et figurait à ses côtés dans les cérémonies officielles; il avait son logement dans le palais du Vatican et on lui fournissait le vin ; mais il devait se nourrir à ses fraisé Ses appointements furent très variables; tantôt il recevait, comme en 1317, cinq florins par mois, tantôt, comme au temps de Boniface IX, quatre cents, voire môme douze cents ducats par an ; Eugène IV donnait à son médecin particulier vingt-cinq florins par mois; Adrien VI, cinquante; Jules III, deux cents écus d'or (1550). Le rôle des archialros ne se bornait pas
1. 11 existe plusieurs édits ouvrant des concours de ce genre; les candidats devaient présenter leurs diplômes, leur acte de baptême, dire s'ils étaient mariés, indiquer quel était leur domicile, etc. (Voyez, entre autres, l'édit du 2o mai 1726, Collection Casanatense, t. 2C.)I1 y avait souvent plus de deux médecins.
2. Édits du 4 avril 1745 et de mai 17oi. {Ibid., t. 46 et 52.)
3. Édit du 25 avril 1719 renouvelé plusieurs fois, entre autres le 10 février 1742. [Ibid, t. 26 et 43.)
Gattico, Artn CrrrcmoniuUa, 1753, cap. xxii, p
à médicaraenier le Souverain Pontife de son vivant, il devait encore après sa mort l'embaumer, le préparer^.
Réglementation Jusqu'au Seizième siècle, la papauté fit preuve d'un grand libéralisme envers gouvernomcnta e. QQppg (jgg médccins ; ils avaient toute liberté pour médicamenter et surtout pour professer à leur guise. Même, on vit souvent à Rome, aux temps les plus rudes du moyen Age, alors que la persécution contre les juifs sévissait partout, des médecins de cette nation exercer leur art sans être inquiétés ; on les comblait d'honneurs, au contraire. Ainsi Angelo di Manuele et son père, tous deux juifs, avaient reçu du peuple romain des privilèges particuliers, « quia in dicta arle, dit l'acte d'octroi, sunt curiales et benigni et libenter gratis serviunt pauperibus et egenis etsunt peritissimi » (8 août 1385)\ Boniface IX confirma ces privilèges^ C'est qu'en effet, lejuif Manuel était son médecin. Les papes d'alors ne reculaient nullement devant l'idée de se faire soigner par un hérétique ; plusieurs d'entre eux, tels que Alexandre Ili et Clément III avaient déjà eu pour médecins des juifs*; plus tard, Martin V prit à son service un certain Elia que l'on retrouve remplissant les mêmes fonctions auprès d'Eugène IV. Jules II se fit traiter par un juif. Moïse de Riéti, ainsi que Paul III et Jules IIP. On conte qu'Innocent VIII, étant à l'article de la mort, accepta l'offre d'un charlatan juif qui prétendait le sauver en lui transfusant le sang de trois jeunes gens. L'opération, à cette époque, ne pouvait qu'être fatale et, en fait, les trois jeunes gens moururent et le pape les suivit de près*'. Souventaussi, les souverains pontifes accordaient aux juifs le droit d'exercer la médecine dans cerlaines villes ; ainsi, Eugène IV autorisa Vitale di Graziano à medkare ubique; Innocent VII agit de même à l'égard de Elia Sabbati^; Nicolas V accorda à Dattila et à son tils l'autorisation de pratiquer leur art à Civita Vecchia, à Corneto et à Montalto, à la prière des consuls de ces trois cités. Plusieurs cardinaux s'adressèrent à des médecins Israélites. Ce qui prouve, du reste, le respect et l'estime où on les tenait à Rome, c'est que les statuts de la ville les dispensent de porter le signe diacritique et infamant, la rouelle ou le bonnet de drap jaune (Liv. II, art. cxcvii).
Les médecins juifs avaient, en effet, une supériorité incontestable sur leurs confrères chrétiens, grâce à leur intelligence, à leur âpreté au travail et surtout à
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leurs connaissances des langues orientales qui leur permettait de profiter des travaux si remarquables des écoles arabes. De plus, leur philanthropie les rendait très populaires. Mais cette belle tolérance de la papauté tomba lorsque, menacée dans son existence même par la Réforme, elle crut n'avoir d'autres recours que dans un rigorisme impitoyable. Labulle fameuse de Paul IV contre les juifs, » Cum nimis abmrdum », les priva entre autres droits de celui d'exercer la médecine, et défendit aux chrétiens, sous des peines sévères, de se faire traiter par eux. Celte mesure extrême ne fut pas, il est vrai, scrupuleusement observée, bien que Grégoire XIII ait renouvelé sur ce point, le 30 mai 1581, la bulle de son énergique prédécesseur'. On sait qu'à Rome on était passé maître dans l'art ^^'interpréter un texte, on dirait aujourd'hui « de le soUiriter ». Pie IV, dans sa bonté, avait déjà procédé de la sorte; les rédacteurs des statuts de 1646 et de 1676 suivirent son exemple et il fut entendu qu'un juif pourrait faire partie de la corporation mais non pas du collège, s'il en était reconnu digne et si le pape n'y mettait pas d'obstacle.
Cependant l'esprit d'intolérance se fit sentir sur un autre point : on renouvela un vieil édit, du temps d'Innocent III (1198-1216), qui imposait aux médecins le devoir de ne soigner les malades qu'autant qu'ils se seraient confessés et qu'ils auraient communié dans les trois jours; cet édit leur enjoignait même, si leurs conseils n'étaient pas écoutés, de faire appel aux sollicitations de tous les parents du malade et, au besoin, d'exiger leur intervention ^ Depuis 1564 d'ailleurs, on imposait à chaque médecin, au moment de son admission, une déclaration de foi catholique^ car, si les médecins pouvaient beaucoup sur la volonté vacillante des malades, ils pouvaient encore plus sur l'àme des élèves qui suivaient leurs cours; n'était-il donc pas doublement nécessaire qu'on fût assuré de la solidité et de la pureté de leurs sentiments rehgieux?
Il est vrai que les cours des professeurs de Rome ne paraissent pas avoir attiré Coms la foule et que les écoles rivales de Rologne et de Turin, voire même de Montpel- médecine, lier, leur faisaient une dure concurrence. Pourtant, l'école de médecine, appelée la Sapienza, existait depuis 1437 '.
Au commencement du dix-huitième siècle, on suspendit complètement les cours, faute d'élèves; cependant Urbain VIII décida, en 1637, la réinstallation d'une chaire de médecine et la confia à son propre médecin-.
Bref d'Eugène IV en sa faveur. (Maria-i, t. II
Bulle '< Cum, sicut accepimus, pubUcum », lo juillet 1637. Cf. Balle de Pie V du 12 août lo70 (Cod. Barberiniano, XXVII, 37), et bulle de Grégoire XIII, 1" novembre 1576.
Les médecins, chirurgiens, barbiers, étaient tenus de révéler à l'autorité, sous peine de cent écus d'amende et, au besoin, des galères, les noms et l'état des personnes blessées ou empoisonnées auprès desquelles ils auraient été appelés'.
Les femmes pouvaient-elles être médecins à Rome? Les statuts semblent impliquer la négative. Ce n'est pas qu'il n'y eût en Italie maints exemples de disciples d'Hippocrate du sexe féminin; les ouvrages spéciaux en citent à foison-, mais, en ce qui concerne spécialement Rome, ils sont muets.
Patrons. Lcs patrous des médecins romains étaient saint Pantaléon, médecin et martyr
à Nicomédie (305), et les deux frères saint Cosme et saint Damien, surnommés les médecins anargyres, parce qu'ils exerçaient gratuitement leur profession en Cilicie; on sait qu'ils périrent en même temps pour la foi sous Dioclétien. Saint Cosme était plus particulièrement le patron des chirurgiens, à Rome, comme en France et ailleurs.
Églises. Les médecins eurent, un moment, pour lieu de réunion et de culte, l'église
Sant' Eustachio, très vieille église qui a donné son nom au quartier où elle est située". Par suite d'une pure coïncidence, sans doute, elle se trouvait dans le voisinage de l'église SS. Leone, Ivo e Pantaleone^ dédiée à l'un des patrons de la corporation*.
Postérieurement, et pendant fort longtemps, les médecins possédèrent, avec les batteurs d'or ', l'église SS. Cosma e Damiano in Campo Vaccino^ Félix IV (526-530), disait-on, l'avait construite à la mémoire des deux martyrs que l'on honorait en outre à Rome dans cinq ou six églises, la plupart actuellement détruites. En 1633, Urbain VIII en avait exhaussé le sol, de telle sorte qu'il existe aujourd'hui deux églises superposées'.
1. Édits généraux de Renoît XIV, 9 novembre 1754 et autres, § 85 et 129. (Collection Casanatense, t. 5.)
2. Jo. HiiNR. ScHMiDu, î)h&. Hist. Crit. De Femims ex arte medicina cluris; Lips. 1638; Andréa Tira- QUELLO, de Nobiiitate, Basil. 1542: p. 262 sancti qui medici aut medicina iisi sunt, p. 272, Angeli medici, Reges medici, etc., p. 404, Fœmin/e medic.e. Cancbllieri, Mcmorie dis. Medico, con le notizie de Medici e Medichesse illiistri pcr santità, Rome, 1812.
Bernardini, p
5. Statuts de 1531, art. xxxi, et diplôme cité par Marini, t. II, 110.
6. Statuts de 1676, art. xxvn. Il ne faut pas confondre cette église avec celle des barbiers, située à quelque distance, près de Sant' Elena. Cf. Poma (Antonio), la Diaconalc Basilica de' SS. Cosma, e Damiano, Rome, 1727; Mezzadrius Bernardinus , Disqnisido historica de Sanctis Martyribus Cosma e Damiano, Rome, 1747.
Venuti, p. 354; Armellini, p
STATUTS
ADMISSION
Le point essentiel, dans la corporation des médecins, était évidemment de déterminer quelles garanties on exigerait des candidats ; il y allait de l'honneur de la compagnie et du salut des malades; aussi la délivrance des diplômes était-elle entourée d'une foule de formalités et d'un certain appareil; on remarquera toutetefois que les règlements se montrent, à l'occasion, d'une dangereuse indulgence.
11 y avait trois degrés dans la hiérarchie médicinale : le simple écolier, le licencié, le docteur ; les docteurs se distinguaient en docteurs ès arts et docteurs ès médecine, ou encore, en médecins {physici) et chirurgiens {cliiruryï); les barbiers ne pratiquaient que la basse chirurgie. Ceux qui voulaient exercer la médecine àun quelconque de ces titres devaient être examinés par le collège.
Le collège se recrutait par cooptation; il se composait de huit membres titu- Collège, laires, docteurs ès arts et ès médecine, plus deux docteurs ès arts seulement aux- Art. i, aK quels les huit premiers pouvaient encore, s'ils le jugeaient convenable, adjoindre Art. ii, a. deux surnuméraires. En fait, la situation de membre du collège étant très ambitionnée, le nombre de douze était presque toujours atteint. On n'était admis Art. xlix, a. dans le collège que si l'on était Romain, né de parents romains et si on avait subi Art. li, a. l'examen de doctorat à Rome. Toutefois, les citoyens romains, reçus docteurs ailleurs qu'à Rome, pouvaient être admis après un scrutin spécial; quant aux étrangers à qui on avait décerné le droit de cité, ils étaient soumis à la même épreuve et devaient réunir la totalité des suffrages. Les juifs, les bâtards, les incestueux, les infâmes étaient exclus absolument du collège. Les nouveaux venus devaient verser à la caisse commune huit écus, s'ils étaient Romains, vingt-quatre
1. a, statuts (le 1531; h, statuts de 1076. On n'a cité les articles des nouveaux statuts que lorsqu'ils différaient des anciens.
Art. L, a.
Alt. LU, a.
Ai-I. I, b.
Art. XIX, b.
Art. XX, b.
Art. XXIII, b.
Art. XXIV, b.
s'ils étaient étrangers^ et prêter serment d'observer les statuts, de soutenir leurs collègues s'ils avaient besoin d'aide, de ne jamais souhaiter la mort à personne.
Les nouveaux statuts respectèrent les anciennes dispositions en ce qui concernait le nombre des membres du collège; il fut même décidé que celui qui proposerait une altération des statuts sur ce point serait chassé de la corporation, mais ils en modifièrent le recrutement : on conserva seulement sept titulaires, les autres membres furent à la nomination du protomédecin; l'élection des titulaires devint plus difficile; on exigea deux votes successifs du collège et la majorité des deux tiers; on stipula que les candidats devraient n avoir jamais commis d'homicide volontaire, n'être pas atteints de difformités pouvant les rendre ridicules, n'avoir pas moins de trente ans, n'être ni fils, ni frère, ni neveu de pharmacien, enfin n'avoir, en aucune occasion, insulté ou nui au collège. Les Romains devaient toujours être préférés aux étrangers. Le montant des droits de diplôme fut porté à la somme de cent cinquante écus que l'on répartissait ainsi entre les membres du collège : quinze giuli aux surnuméraires, dix giuli au notaire qui rédigeait l'acte, ce qui restait, par parts égales, aux titulaires présents à Rome; le protomédecin avait droit à deux parts.
Examen d'admission, doctorat.
Art. XXXI, a.
Art. XXXII, u.
Art. XXXIII, a.
Art. XLII, «.
Art. XXVII, a.
Art. XXVIII, a.
Art. XXX, a.
Art. XLVIII, a.
Art. XXX, a.
C'était devant cet aréopage, qui représentait, en somme, l'élite de la corporation, que se présentaient les candidats; ils devaient être accompagnés de deux promoteurs, désignés l'un par les examinateurs, l'autre par le candidat lui-même. Le rôle de ces ;;;'o/?20/e?/r.y consistait à accompagner le candidat devant ses juges, à le soutenir pendant son interrogatoire et à le défendre si l'on se montrait injuste à son égard. Chaque examinateur avait le droit de poser quatre questions, le plus jeune commençait. L'épreuve terminée, le candidat et ses deux promoteurs se retiraient et l'on procédait au vote par bulletins fermés; en cas de partage égal, on tirait au sort le nom de l'un des membres du collège dont le vote décidait du sort du candidat. Il fallait que quatre membres au moins prissent part au scrutin ; dans le cas contraire, les promoteurs étaient appelés à voter. Le chancelier des études surveillait l'examen et recueillait les votes.
Le coût du brevet était de quinze ducats pour le doctorat ès arts, de vingt ducats pour le doctorat ès médecine, de trente ducats pour le double doctorat. Si le candidat était juif et, dans ce cas, il n'était admis à subir l'examen que sur un ordre formel du Souverain Pontife, le droit d'entrée était triplé. Le nouvel élu était, de plus, obligé d'offrir à chaque examinateur un bonnet doctoral et une boîte de gants, et au protomédecin, comme hommage spécial, une bonbonnière et une bouteille de vin. Ce n'est pas tout; il lui fallait encore donner une collation à tous
1. L'article ui a semble exempter de ce droit d'entrée les lils et les neveux des membres du collège.
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ses collègues et, qui pis est, abandonner au bedeau toute la verrerie et la vaisselle, à moins qu'elle ne fût d'argent, afin debien marquer, disait-on, sa joie d'être admis.
Les examinateurs et le protomédecin pouvaient exempter les candidats pauvres des droits d'entrée, mais non de cette dernière obligation, à moins de raisons tout à fait exceptionnelles; le banquet, dans ce cas, n'en avait pas moins lieu : seulement la corporation en supportait les frais. Ce n'était pas apparemment que les médecins, auxquels leur art avait dû enseigner les bienfaits de la tempérance, eussent un penchant exagéré pour ces agapes, mais parce qu'on craignait que la suppression du banquet ne révélât au public la situation gênée du récipiendaire. Ce scrupule allait même jusqu'à obliger les candidats qui avaient échoué à donner néanmoins un banquet, à seule fin que le public ignorât leur échec sur lequel les membres du collège s'engageaient à se taire. On se bornait à interdire sous main au candidat malheureux d'exercer la médecine et on lui restituait ses droits d'entrée. S'il avait laissé voir à ses examinateurs qu'il était doué d'heureuses dispositions dont il aurait pu faire un meilleur usage, on lui accordait le grade qu'il sollicitait à la condition que, durant trois ou quatre ans, il travaillerait assidûment.
Les droits de diplôme étaient partagés entre les membres du collège : le chancelier avait deux parts; le bedeau, le sacristain et le notaire, une part.
Al t. XLI, a.
Art. I, a, II, a.
Art. XLII, a.
Art. XXIX, a.
La réception du nouvel élu se faisait solennellement; elle était même parfois publique; on s'assemblait dans la chapelle et là, après que le protomédecin avait déclaré le candidat admis et lui avait adressé une courte harangue, son parrain sollicitait pour lui les insignes de son titre : le bonnet doctoral et l'anneau, qui lui étaient remis, puis, il recevait l'accolade et le chapelain appelait sur lui la bénédiction céleste. Le récipiendaire prêtait ensuite serment de soigner pour rien les malades pauvres, d'observer les préceptes d'Hippocrate et d'exercer son art fidèlement et loyalement. Lorsque le candidat demandait que sa réception fût publique, les membres du collège, revêtus de leurs robes garnies de vair, l'accompagnaient, après la cérémonie, musique en tête, jusque chez lui et des discours étaient prononcés.
Art. XXXV, a.
Art. XXXVI, a.
Art. XXXIX, a.
Art. XXVII, a.
Pour obtenir la licence, le candidat devait subir le même examen ou être simplement questionné par le protomédecin ; le banquet était obligatoire comme pour le grade de docteur, mais le diplôme ne coûtait que douze ducats s'il s'agissait de la licence ès physique et de la licence ès chirurgie réunies, et huit ducats s'il s'agissait de l'une ou de l'autre séparément. Pour devenir ensuite docteur, on n'avait qu'à payer la différence des droits de diplôme. Ces licences étaient perpétuelles.
Licence.
Art. LVI, a.
Art. XLII, a.
An. XLl.
Art. X.XIII, a.
Art. XXV, a.
Il en existait de temporaires; le protomédecin était autorisé, en effet, par les statuts à délivrer, de sa propre autorité, des licences valables pour une période de trois ans et dont le coût était moitié moindre; elles étaient renouvelables moyennant le payement de deux giuli au profit du prolomédccin, dont la vertu devait être bien solide pour résister aux tentations dont on se plaisait à l'entourer. Il faut ajouter toutefois qu'il était responsable de ses actes devant le collège. De même, s'il se rencontrait un praticien habile à soigner un certain genre de maladie, un spécialiste, un empirique (les dentistes étaient compris dans cette catégorie), il était permis au protomédecin de lui décerner, après examen, la licence temporaire.
C'était également au protomédecin qu'il appartenait de donner l'autorisation aux barbiers de pratiquer ce qu'on appelait la basse chirurgie, c'est-à-dire la phlébotomie.le reboutage,la pose des ventouses, des sangsues, et autres menues opérations, et de permettre à certains marchands de vendre des électuaires, des drogues, des huiles, des poudres. La licence qui leur était délivrée était la petite licence.
On apposait sur les licences perpétuelles le grand sceau, de forme ovale, dont on a donné la reproduction; sur les autres licences, un petit sceau qui était circulaire. Les droits de sceau étaient respectivement de cinq giuli, de deux giuli et d'un giulio.
Monopole. Nul ne pouvait exercer la médecine sous peine de forte amende s'il n'était muni
Art. XLVii, a. de l'uue de ces licences ; un chirurgien n'avait même pas le droit de prescrire un médicament « se prenant par la bouche », sans autorisation spéciale du protomédecin.
Nous trouvons quelques modifications à ces prescriptions dans les statuts de 1676.
Art. XXXIV, h. L'examen portait sur la philosophie naturelle, la médecine, la chirurgie ; quatre examinateurs interrogeaient le candidat soit sur l'une quelconque de ces matières, soit sur toutes ; ce n'était que la première partie de l'épreuve ; si elle avait été favorable, le candidat était admis à subir l'examen public qui se composait d'une dissertation écrite sur un sujet tiré soitdes aphorismes d'Hippocrate, soitdes leçons de physique d'Aristote, soit de l'art de la médecine de Galien. Cette composition
Al t. XXXVI, h. était suivie d'un interrogatoire où l'un des examinateurs décrivait, par exemple, les symptômes d'une maladie et en demandait le nom et le traitement. La discussion dirigée par le protomédecin devait être courtoise et bienveillante envers le candidat. Les examinateurs ne furent plus désignés par le protomédecin ; leurs fonc- Ai i. XIV, h. lions devinrent annuelles ; il y eut quatre examinateurs pour les étudiants romains,
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un pour les médecins étrangers, un pour les sages-femmes, un pour les barbiers et les marchands d'aromates.
La singulière coutume d'accorder le litre de docteur par anticipation subsista, seulement le candidat qui bénéficiait de cette faveur n'eut plus que deux années pour acquérir la science qu'il aurait dû avoir au moment de l'examen.
Dans le serment, une addition importante a été faite; les nouveaux médecins s'engagent à conseiller à tous les malades « qui leur tomberont entre les mains », de se confesser et de communier, faute de quoi, ils doivent leur refuser leurs soins. Il faut ajouter que les médecins n'introduisirent pas d'eux-mêmes cette prescription intolérante dans leurs statuts, mais y furent forcés par Sixte-Quint dont on retrouve bien là l'humeur inquisitoriale ; Alexandre VII confirma, d'ailleurs, la décision de son prédécesseur. De banquet il n'est plus question.
Art. XXXVII, 6v
Art. XXXIX, h.
Art. XL, h.
Art. XLI, h
Le titre de docteur en chirurgie ne pouvait s'acquérir que si on avait subi Art. xlix, h. victorieusement l'examen de philosopliie naturelle; le prix du diplôme était fixé à vingt écus; la licence en chirurgie coûtait moitié moins, soit qu'il s'agît de la petite licence ne donnant droit qu'à |)ratiquer des opérations faciles, soit qu'il s'agît de la grande licence dont il fallait être muni pour opérer dans les cas graves : litothritie, castration, etc.
Toutefois les opérations particulièrement difficiles et dangereuses, telles que section d'un membre, ligature d'une artère, trépanation, ponction, étaient réservées aux médecins ; les statuts subdivisent indéfiniment les cas, les catégories de licences et leurs prix .
Où les statuts de 1676 se montrent plus sévères et plus soucieux de l'intérêt Art. l, b. public que les précédents, c'est lorsqu'ils obligent non seulement les licenciés mais même les docteurs à faire un stage pratique de trois ans(cinq ans s'ils sortaient d'une université étrangère), au bout duquel ils devaient, avant d'être autorisés à exercer, subir encore une autre épreuve qui durait trois heures et portait sur les fièvres, sur les maladies en général, sur les maladies des femmes et des enfants; défense expresse était faite aux candidats d'apporter des livres et des notes.
Il était interdit aux médecins étrangers de se livrer à la médecine s'ils n'y avaient été reconnus aptes par le protomédecin ou par son suppléant (conformément à la bulle « Alias piae memoriae » de Grégoire XIII).
Les femmes ne pouvaient prétendre au doctoral (il n'est pas parlé de la Art. xlvii, h. licence), mais le protomédecin avait le droit, après examen, de les autoriser à pratiquer l'obstétrique, à condition qu'elles ne se hasardassent jamais à administrer des médicaments, fût-ce simplement comme adjuvant. (Amende : vingt-cinq écus; toutes les amendes sont fort élevées.)
ADMINISTRATION
Énumération. Création des officiers. — Le collège, dont on a expliqué le recrutement, était
la cheville ouvrière de l'organisation statutaire; c'est dans son sein qu'on devait choisir les trois uniques administrateurs de la corporation : le prieur et ses deux conseillers.
Élection. Le pHcur, auquel on donnait plus habituellement le titre de protomédecin, était
Art. LUI, a. le plus aucicu des membres du collège : après qu'il était resté un an en fonctions. Art. Liv, rt. le plus ancien après lui prenait sa place et ainsi de suite; c'est la date d'entrée
Alt. VI, rt. dans le collège qui décidait de l'ancienneté, non l'âge, et, à égalité dans l'admis- Art. vil, a. sion, la date d'agrégation dans la corporation. En cas d'absence de l'élu se prolon- Ait. XLV, «. géant au delà de deux mois, on lui nommait un remplaçant définitif. Le protomé- Art. XLVi, a. decin, dout les fonctions, on le verra, étaient multiples et absorbantes, avait le droit Art. XXV, a. de déléguer un vice-protomédecin et des commissaires inspecteurs. Il désignait Art. XXVI, a. également un notaire et un mandataire pour le temps que durait sa charge.
Art. XXII, a. Le prédéccsseur et le successeur du protomédecin en exercice étaient ses
conseillers.
Installation.
Art. VIII, a.
Art. X, a.
Art. IX, a.
Art. XI, a.
Art. XII, a.
Art. II, Art. IV, h.
C'était l'habitude que, pour célébrer son entrée en fonctions, le nouveau chef de la corporation offrît à ses collègues un grand banquet, au cours duquel le protomédecin qui l'avait précédé lui remettait les archives elles sceaux, ainsi que les fonds appartenant à la corporation, et rendait compte à ses collègues de sa gestion ; sage tradition, qui montre bien le sens pratique des médecins romains, car, quand est-on plus enclin à la bienveillance et à l'oubli des torts qu'après un bon repas? Après quoi le protomédecin sortant instruisait en secret son successeur des détails de l'administration. Il devait, en signe de bonne amitié, offrir du poivre à tous ses collègues ; il est vrai que c'était aux frais delà corporation. Pour terminer la cérémonie, le nouveau protomédecin jurait de faire respecter les statuts et d'administrer loyalement la corporation.
En 1676, on retrouve le protomédecin et ses conseillers et, à leur côté, des censeurs pris, comme eux, dans le collège; on désignait également un questeur.
Un moment, on avait admis l'élection du protomédecin au scrutin, mais ce procédé ayant donné lieu à des intrigues, on décida d'en revenir à l'ancien système; mais on le modifia en ce sens que le protomédecin fut, à tour de rôle,
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l'un des quatre conseillers nommés à vie. Ces conseillers avaient des suppléants que l'on renouvelait chaque année. On procédait à leur élection avec un grand luxe de précautions dont la plus ingénieuse était peut-être l'emploi pour le scrutin de boules identiquement semblables à l'extérieur quoique de couleur différente à l'intérieur : le secret du vote ne pouvait de cette façon être trahi par ceux qui passaient les urnes.
Fonctions des officiers. — Les statuts accordaient une très grande autorité Art. iv, a. au protomédecin; le collège ne pouvait délibérer hors de sa présence; il était chargé d'exercer une active surveillance non seulement sur les médecins et les Art. xiv, o. licenciés de tout ordre, mais sur les barbiers, les pharmaciens, les marchands Art. lix, «. d'aromates, les droguistes, sur tous ceux, en un mot, qui vendaient des médicaments et des simples, et cela dans toute l'étendue des États pontificaux; il pouvait déléguer des commissaires ou un suppléant pour procéder aux tournées d'inspection, mais elles n'en absorbaient pas moins, comme le constatent les statuts, une bonne partie de son temps; il avait, en outre, le droit d'ordonner des saisies, An. lx, «. de lancer des mandats, de déférer le serment décisoirc; dans quelques cas très Art. lxxi, a. rares, on pouvait faire appel de ses sentences, mais il fallait toujours que la somme An. lxviii, a. en litige fût supérieure à deux écus. C'était le protomédecin qui tranchait les contestations relatives aux honoraires entre médecins et clients et si le diable, disaient les ah, xv, «. statuts, soufflait la discorde entre les membres de la corporation, c'était à lui qu'in- Art. xvi, «. combait le devoir de rétablir la paix; il était, au reste, suffisamment armé pour Art. lxx, a. faire respecter sa volonté, ayant le droit de suspendre pour trois ans ceux qui Art. liv, «. refusaient de lui obéir. S'il le jugeait opportun, il pouvait prendre l'initiative d'une revision des statuts.
Le protomédecin était tenu de faire de temps à autre des dissections en pré- Dissection, sence des chirurgiens et des barbiers pratiquant la phlébotomie, mais les formalités An. lxiv. et le cérémonial, si j'ose dire, qu'imposait l'autorité pontificale, en rendaient, peutêtre intentionnellement, la pratique fort compliquée. Le protomédecin devait solliciter l'autorisation du vicaire pontifical; obtenir du sénateur la remise d'un cadavre ; fixer d'avance le programme des expériences ou des recherches auxquelles on devait se livrer; veiller personnellement au choix et à l'affectation du local ainsi qu'à la préparation des instruments, désigner un lecteur, un prosecteur, un démonstrateur. Les expériences terminées, il lui fallait s'assurer que le cadavre avait été enseveli d'une façon décente et faire dire, à son intention, en guise d'expiation, au moins vingt messes. Les assistants payaient les frais de la séance. S'il s'agissait d'un porc, les formalités étaient moins compliquées, cependant aucune^dissection Ari. lxv,«.
Art. xviii, a. ne pouvait avoir lieu en public et sans que l'autorité en ait été dûment avisée (amende : dix ducats).
An. XXIII, a. Le rôle des conseillers se bornait à surveiller le protomédecin et à contresigner
ses actes.
Salaire. Le protomédcciu , outre les droits de renouvellement de licence qui lui étaient
Art. XIII, o. entièrement acquis, avait sa part des droits de diplôme comme membre du col- Art. Lxii, a. lège, part double, on l'a dit, plus cinq giuli par boutique qu'il inspectait ; les statuts Art. XIII, a. l'autorisaient en outre à accepter « ainsi que le font les prêtres » des denrées et des boissons ne se conservant pas plus de trois jours'.
Ccnsours. Outrc Ics syudics qu'avaient créés les nouveaux statuts, on donnait comme
Art. XIV, b. surveillants au prolomédecin des censeurs qui, sans intervenir dans l'administration de la corporation, devaient lui faire des remontrances, soit collectivement, soit séparément, s'ils s'apercevaient de quelque irrégularité dans sa gestion; lorsque cet avertissement ne suffisait pas, ils convoquaient d'office le collège et lui soumettaient l'affaire. Les censeurs avaient, déplus, la surveillance générale des médecins exerçant et devaient signaler au collège, qui se réunissait à cet effet deux fois par an, ceux qui leur paraissaient avoir démérité leur titre; le collège appréciait et, si besoin était, avis était donné au coupable d'avoir à se mieux conduire sous peine d'exclusion.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devolrs sociaux. — Les statuts ne parlent pas de cotisation annuelle, c'est
qu'en effet les droits d'entrée étaient si élevés qu'ils devaient suffire amplement à couvrir les dépenses corporatives.
Assemblée. Lcs membres du collège étaient tenus d'assister aux séances d'examen sous
Art. XXXVIII, a. pcluc d'être privés de leur part des droits d'entrée, et aux séances ordinaires sous peine d'une amende de cinq carlins. Ils leur était défendu de révéler ce qui s'y Art. V, a. était passé.
Juridiction.
Art. XV, a.
LXIII, a.
Ceux qui cherchaient à se soustraire à la juridiction du protomédecin s'exposaient à une amende de trois ducats.
1. Les honoraires du vice-protomédecin au cours des inspections furent fixés dans la suite (Bulle de Clément VIII, art. un) à quinze giuli par boutique que devait payer le marchand, ce qui semble une allocation fort élevée.
DES
MÉDECINS
Défense était faite aux médecins de s'associer avec des pharmaciens ou avec des marchands d'aromates'.
Conformément à la bulle de Grégoire XIII citée ci-bas, il fut ordonné aux médecins de signer leurs prescriptions de leurs noms et surnoms; les pharmaciens ne devaient délivrer de remèdes que sur le vu de prescriptions remplissant ces conditions.
Devoirs prol'essiounels.
Art. LXIII, a.
Art. LV, b.
Devoirs mutuels. — Lorsqu'un des membres du collège se mariait, ses collègues devaient lui envoyer quatre bonbonnières garnies pesant seize livres! Lorsqu'un membre venait à mourir, ses collègues devaient lui rendre les derniers honneurs et l'on faisait brûler pour lui huit cierges de quatre Hvres.
Art. XX, H.
Devoirs envers le public. — Les nouveaux statuts traitent assez longuement la question des honoraires.
Les chirurgiens pouvaient exiger de leurs clients riches deux giuli par jour durant la première quinzaine de traitement, un giulio ensuite; de leurs clients pauvres, moitié moins ; les indigents devaient être soignés gratuitement.
Les honoraires des médecins variaient de trois giuli à un écu par jour, suivant la gravité des cas et la fortune de leurs malades.
Après un laps de deux années, il y avait prescription.
S'il surgissait un désaccord et que la somme en litige fût inférieure à dix écus, le client devait, avant d'être autorisé à plaider devant le protomédecin, en déposer le montant comme garantie de sa bonne foi.
Honoraires.
Art. LXI, I,.
Art. LXII, b.
Art. LXIII, b.
Art. LXIV, b.
Devoirs religieux. — Les statuts ne parlent point des devoirs religieux des membres, mais déclarent que la corporation devra envoyer à l'église un cierge de quatre livres à l'occasion de la fête patronale et de la fête de saint Pantaléon.
Art. XX, a.
1. Grégoire XIII confirma par la bulle » Cum of'ficio pastorale », du I" juillet 1575, cette incompatibilité qu'une loi récente a introduite en France.
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STATUTS DE LA CORPORATION
1473. Libro di Staluti dcl CoUegio de Speziali riformali ranno 141 o-
Manuscrit sur parchemin grand in-S" de 27 pages. Reliure moderne.
{Archives de r église San Lorenzo in Miranda.)
Manuscrit in-8o, sur parchemin de 30 pages, reliure moderne; à la première page, au milieu d'un entourage de lleurs peintes sur fond bleu, se trouve le texte de la supplique adressée à Innocent VIII afin d'obtenir l'autorisation de renouveler les statuts. L'initiale de chaque paragraphe est dorée. Le texte des articles est précédé d'un index général.
[Md.)
1595. Libro delli Slaluti dcl CoUegio de Speziali riformali T anno 1595.
Manuscrit in-8o, sur parchemin, reliure du siècle dernier; belle écriture, titres en rouge, inil.iales dorées.
{Ibid.)
1607. Stai/Hi del nobil CoUegio delli Speziali deW aima Città di Roma.
Volume in-8° de 100 pages; au fionlispice, saint Pierre et saint Paul; entre eux, les armes du pape régnant, Paul V. Ce volume contient après un court proème le texte des statuts, puis les ratifications sénatoriales. Imprimé à Rome en 1607.
[Brltish Muséum, Varii Stat. Romae, 501, e, 14 et Bibliothèque Angelica, Il R, 9, 22.)
Reforme
Statuti deir anno 1660.
Manuscrit in-8o de 38 pages.
[San Lorenzo in Miranda.)
Môme titre.
Volume in-i" de 141 pages contenant, outre le texte des statuts, les bulles des papes et les privilèges accordés aux pharmaciens. Imprimé à Rome en 1787. L'exemplaire de la bibliothèque Angelica est plus complet que les exemplaires ordinaires qui ne comptent que 8o pages parce qu'il renferme, à la fin, une série de ratifications et de décisions judiciaires.
Manuscrit in-4'', sur parchemin de 43 pages, reliure du dix-huilième siècle. A la première page, une miniature représentant saint Laurent et son gril sur fond d'or; à la deuxième page, dans un encadrement fort soigné, la bulle constitutive de Martin V, puis vient le texte des statuts, sans numération d'articles. Cep(mdant chaque paragraphe commence par une initiale dorée et ornée d'arabesques fort gracieuses.
[Bibliothèque Angelica, R R, 12, 79.)
STATUTS DE LA CONFRERIE
[Archives de San Lorenzo.)
HISTORIQUE
Au treizième siècle, les pharmaciens faisaient partie de la vaste ghilde des Mercanti et relevaient de ses consuls'; mais, dès le siècle suivant, lorsque la fin du grand schisme et le retour définitif de la papauté légitime eurent rendu à Rome quelque prospérité, ils en profitèrent pour instituer une corporation indépendante. Elle existait déjà quand Martin V autorisa la création d'une confrérie de pharmaciens (18 juin 1429) et lui fit don d'une église". Nous n'en possédons pas le règlement initial; celui de 1473 n'est, comme son titre l'indique, qu'une réforme. Ces statuts sont loin d'ailleurs d'être une ébauche; ils comptent soixantequatorze articles et, comme on le verra par l'analyse qu'on en a faite, l'organisation corporative y est déjà fort complète; les statuts suivants en modifieront sur plusieurs points la forme, mais pas le fond; jusqu'en 1787, les pharmaciens s'en tiendront à peu près à leur premier règlement datant du commencement du quatorzième siècle; autre exemple de ce que nous avons avancé sur la stabilité des corporations romaines.
En 1487, une réforme fut reconnue nécessaire; des commissaires reçurent mission de rédiger un nouveau texte qui compta quatre-vingt-trois articles^; en 1554, on y ajouta quelques dispositions destinées à assurer des secours et des soins aux membres qui tombaient malades ; en 1595, eut lieu une autre réforme partielle, dont le texte comprend trente-deux articles (bref de Clément VIII du 7 octobre 1595).
Mais, dit le proème de 1607, le texte des anciens statuts étant devenu presque illisible par suite des maculations et des lacérations qu'il avait subies (le texte que nous avons consulté n'est pas en cet état lamentable), personne ne l'observait plus, soit ignorance réelle, soit mauvaise volonté; force fut donc
Statuts de la confrérie
3. Le proème des statuts de 1607 fait commencer la corporation à cette date.
Orio-ine.
Statuts de 1473.
Statuts de 1487.
Statuts de 1607.
d'en décider la transcription. On profita de cette opération pour y introduire certaines modifications et amalgamer dans le corps du règlement les divers amendements qu'on y avait apportés et qui, jusque-là, étaient restés en dehors comme des actes additionnels. En même temps, un accord intervenu entre les médecins et les pharmaciens, et qu'enregistrent les statuts, donnait aux premiers un droit de surveillance sur les marchands de produits pharmaceutiques en général'. Particularités. Mais la nouvclle rédaction des statuts consacre un fait plus important. La
confrérie (fondée en 1429) et la corporation avaient vécu parallèlement jusquelà, liées qu'elles étaient par leurs intérêts communs, mais elles obéissaient à des disciplines distinctes. On décida de réunir en un seul code leurs deux constitutions et de confier à la même administration, sinon aux mêmes officiers, leurs intérêts et leur direction. Les consuls d'un côté, les gardiens de l'autre, nommés de même façon et ayant les uns sur les autres une sorte de contrôle permanent, eurent l'administration des deux associations, dont les membres payaient une seule et même cotisation annuelle et semblent n'avoir formé qu'un seul groupe, quoique à des titres divers. Néanmoins, en ce qui concernait les intérêts matériels, la distinction resta complète; on dut même déposer les fonds des deux branches de l'association, si j'ose m'exprimer ainsi, dans deux banques différentes.
Les nouveaux statuts furent donc rédigés en conséquence. On les divisa en quatre livres dont les deux premiers traitent des fonctions des consuls et des devoirs des membres, et les deux derniers, qui ont pour sous-titre : Statidi de guardinni de la Chiesa et Ospedale di San Lorenzo in Miranda del nohil Collegio de Speziali^ de la conservation et de la décoration de l'église, de l'entretien de l'hôpital; ces quatre livres comptent respectivement trente et un, dix-sept, vingt et un et trente-deux articles. Paul V ratifia ces statuts.
Cette alliance, cette sorte de fusion d'une corporation et d'une confrérie qui gardent une indépendance relative, tout en menant une vie commune, est une combinaison assez singuHère, même à Rome, pour qu'il nous ait paru intéressant d'en montrer le mécanisme.
Une autre particularité, non moins curieuse, de cette corporation, c'est que les charges étaient vénales à cette époque : un manuscrit de la bibliothèque Corsini^ contient, en effet, plusieurs lettres adressées à Alexandre VII (1655-1667) en vue d'obtenir la succession d'un certain Orazio Martagna qui avait acheté la charge de conml-notaire de la corporation en 1638. Ce fait paraît unique dans les annales des corporations romaines. Il est vrai que la fonction était fort lucrative, ainsi qu'on en pourra juger par l'aperçu des honoraires auxquels avaient
1. Voyez l'ordonnance du cardinal-camerlingue, en date du i2 janvier 1635. (Collection Casanatense, t. 5.)
2. Ms. 3i, D, 13, fol. 54. Le fait se trouve d'ailleurs confirmé dans l'acte cité à la page suivante, note 1.
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droit les consuls des pharmaciens pour les divers actes de leur administration (1667)' :
Comparution d'un témoin 1 baiocco.
Production d'un acte 2 baiocchi.
Remise d'une affaire 2 —
Citation 10 —
Main-levée 2 —
Expertise 5 —
Mandat, jusqu'à dix ducats 5 —
— — vingt-cinq — .... 10 —
— — cinquante — .... 30 —
Mandat d'élargissement 20 —
Examen de livres de comptabilité .... 5 —
— sommaire d'un témoin 5 —
— sérieux — 10 —
— en dehors de la ville 50 — plusle cheval.
— des candidats au patronat. ... 50 —
En 1660, nouvelle rédaction des statuts qui fut approuvée un peu plus tard siaïuts de leeo. par Clément IX; le texte de cette réforme est si peu différent des statuts de 1607 qu'il nous a paru sans intérêt d'en faire l'analyse comparative.
En 1707 et en 1708, l'assemblée générale vota encore certaines réformes; mais le pape, cette fois, ayant refusé sa sanction, elles restèrent lettres mortes ; aussi la confusion arriva-t-elle à ce point que Clément XII retira aux consuls le droit de juridiction que le Conseil communal leur avait reconnu ^ Comme plusieurs articles avaient trait à ce droit, force fut de recourir à une refonte nouvelle du code statutaire; elle fut décidée en 1782 et accomplie seulement en 1785^ Le texte réformé, siatuts de i787. dans lequel sont confondues sans distinction les prescriptions concernant la corporation et celles concernant l'église, comprend cinquante-huit articles.
La papauté s'efforça constamment, dans l'intérêt du public, de tenir les phar- Réglementation, maciens dans la dépendance des médecins. On a vu que chaque année le proto-
1. Ordonnance du 9 décembre 1667. (Collection Casanatense, t. H.)
2. Archiv. Stor. Not. Capitolino, cred. I, vol. xxxviii, p. 121. Décret accordant une salle d'audience au Capitole. Cf. l'ordonnance d'Urbain VIII, du 12 janvier 1633, soumettant au tribunal de la corporation tous les droguistes, marchands de confetti et de produits médicinaux. (Collection Casanatense, t. 6.)
3. Proèmes des statuts. En 1744 et en 1771, des assemblées générales avaient réglé certaines questions d'ordre intérieur, telle que l'espacement des boutiques qui fut porté à cent et à cent cinquante mètres suivant les cas. Ces décisions furent ratifiées par la bulle « Pastoris xterni vices », du 3 février 1771 .
médecin ou son représentant faisait une tournée d'inspection dans toute l'étendue des États pontificaux; dès qu'il arrivait dans une ville, le gouverneur convoquait deux des notables auxquels se joignaient tous les médecins et les chirurgiens du lieu en présence desquels devait se faire la visite des pharmacies. Chaque pharmacien inspecté était tenu de remettre au protomédecin, qui, d'ailleurs, avait droit de loger chez lui, cinq giuli mais jamais plus. Toute marchandise reconnue comme étant de mauvaise qualité était détruite sur-le-champ'. A Rome, on était plus sévère encore; les visites avaient lieu plusieurs fois par an ; aucun médicament ne devait être délivré ni même préparé sans autorisation d'un des médecins agréés par le collège-; les vipères qui servaient à certaines préparations ne pouvaient être employées qu'après examen d'un médecin^; il en était de même du fameux mithridate dont les pharmaciens de Rome ne faisaient pas moins grand usage que le Médecin volant de Boursault^. Les pères du monastère d'Aracœli, qui fabriquaient fort mal leurs électuaires, paraît-il, durent s'abstenir d'en fournir désormais aux pharmaciens. On imposait à ceux-ci un codex dont ils ne pouvaient s'écarter et une liste de médicaments qu'ils devaient toujours tenir prêts ^. Un passage d'une ordonnance de 1G27 montre que le charlatanisme en fait de drogues médicinales ne date pas d'aujourd'hui : « Il est défendu aux pharmaciens et môme aux médecins de publier des brochures et des prospectus ayant pour but de préconiser l'emploi de certains remèdes, et promettant monts et merveilles aux gens simples qu'on trompe indignement ^ » Encore si ce n'était que les gens simples qui s'y laissaient prendre!
En temps d'épidémie, les pharmaciens étaient astreints à des devoirs spéciaux : ils devenaient, à ce qu'il semble, quelque peu médecins. C'est ainsi qu'en 1656 on leur enjoignit de se montrer bienveillants envers les malades qu'ils soignaient, afin de leur remonter le moral et de noter soigneusement les cas de guérison les plus authentiques obtenus grâce à leurs médicaments^; on connaît même la composition de ces médicaments qui tiennent plutôt de la pâtisserie que de la pharmacie : contre la peste, on faisait prendre au malade des baies de lauriers bien mûres et des pistaches additionnées de sel; s'il avait chaud, on les délayait dans du vinaigre; s'il avait froid, c'était dans du vin; contre la fièvre, on employait du bouillon de poulet mêlé de sirop de gomme;
1. Ordonnances du 31 janvier 1634 et du 16 août 1674. (Collection Casanatense, t. 6, 13.)
2. Voyez plus spécialement les ordonnances cite'es God. Vat., 8635, p. 133 et seq.
3. Ordonnance de février 1593. (Collection Casanatense, t. 3.) Amende : vingt-cinq ducats.
Ordonnance du 2 janvier 1627. {Ibid., t
7. Instruction pour les pharmaciens du 31 janvier 1636. {Ibid., t. H.) On sait que celte épidémie venue de l'Orient par Naples fit périr à Rome plus de huit mille personnes.
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contre le charbon, une poudre composée de farine, de sel, de poivre, de soufre, de sublimé pétris et malaxés dans l'eau.
Les pharmaciens avaient commencé par vendre des épices, comme leur nom commerce, l'indique {spécial}, speziene). Les statuts de 1473 ordonnent à tous les membres de l'art d'avoir « devant leurs maisons » du poivre, du safran, du savon (Art. xlvi). Ils fabriquaient aussi des cierges; un article des statuts de la ville était même consacré à empêcher que le poids de la mèche ne dépassât une certaine limite, car les pharmaciens, en gens expérimentés, n'avaient que trop bien découvert tout le profit qu'il y avait pour eux à mettre dans des cierges grêles des mèches épaisses (Liv. II, art. clxhi, confirmé par les statuts de 1473, art. xxx, et par les statuts suivants). Outre ces produits, les pharmaciens vendaient aussi du miel, non sans y ajouter, lorsqu'ils le pouvaient, beaucoup de cire pour en augmenter indûment le poids (Statuts de 1487, art. lxxii, lxvi). Peu à peu, aux épices se joignirent les simples; aux simples, les drogues, si bien qu'à la fin, les pharmaciens et les marchands d'aromates se trouvèrent vendre exactement les mêmes articles et se firent une concurrence acharnée. Cependant, il y avait une nuance : si les pharmaciens débitaient encore des denrées coloniales de toute espèce, ils se consacraient plus particulièrement à la vente des produits pharmaceutiques, tels que la rhubarbe, l'agaric , l'aloès et même l'ambre', et à la préparation des sirops, des électuaires, des pilules, dont usaient si abondamment les praticiens de ce temps. Les marchands d'aromates, par contre, ne débitaient ces produits qu'accessoirement et la vente de quelques-uns d'entre eux, supposés les plus dangereux, leur était interdite.
Chaque année au mois d'août, un tarif des médicaments était rédigé par le protomédecin avec le concours des consuls des pharmaciens qui n'avaient que voix consultative "; ce tarif devait être exposé dans chaque boutique, en un lieu bien apparent, sous peine d'une amende de dix écus d'or^ En voici un extrait pour l'année 1675, qui donnera en même temps un aperçu de la pharmaceutique de cette époque* :
Eaux MINÉRALES de Bagnolo 8 baiocchi la livre.
— — de Barra 10 — —
— de Ficoncella 25 — le fiasco.
— — de Noceri 5 — la livre.
1. L'ambre passait alors pour jouir de certaines propriétés fort particulières. (Statuts de 1607, art. XIV, xviH.)
Édit du 24 janvier 1674. [Ibid., t
4. liristish Muséum, série doc. eccles., t. IV, numéro 103. Rome. Des tarifs de ce genre se trouvent souvent aussi dans la collection Casanatense, notamment dans les volumes, 4, 7, 13, 21.
Produits aromatiques : gomme arabique. 5 baiocchi l'once.
— — — de lierre. 20 — — Elémi 20 — —
Graisses de cheval 4 — —
— de canard 10 —
— d'ours 20 — —
— de vipère 120 — —
Miel 2 — —
Racine de gentiane 4 — —
de pivoine 4 — —
Emplâtre des cinq farines 20 — —
— de croûte de pain 12 — —
— de baies de laurier 10 — —
Clystère simple con fattura 20 — l'un
— — sans — 10 — —
Loch de poumon de lièvre 20 — —
— de séné 10 — —
— de scille 10 — —
Argenture d'une dose de pilules. . . 3 — —
Pilules de rhubarbe 14 — par huitième d'once.
de mercure 20 — — — —
— d'or 12 — — _ _
— de sang 20 — — — —
Comme les autres marchands de Rome, les pharmaciens prétendaient étendre indéfiniment leur juridiction et ils voulaient soumettre à leurs règlements tous ceux qui trafiquaient des drogues médicinales ou même d'épices; ils n'avaient pas renconlré trop de difficultés de la part des droguistes qui se résignèrent de bonne grâce à cette sujétion (convention du IG juillet 1764), mais les marchands de confetti, les confiseurs, se défendirent avec acharnement et il fallut cent ans de luttes et de procès pour venir à bout de leur résistance (bulle d'Urbain VIII du 12 jan-
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vier 1635, convention de 1732). Les pharmaciens étendaient même leur autorité sur ces marchands temporaires et ambulants qui, en temps de carnaval, vendaient par les rues des bonbons, des sucreries, des confetti qu'ils avaient achetés des fabricants (Liv. II, art. v, anciens statuts)'. Les juifs étaient autorisés à débiter les produits relevant de l'art.
La valeur d'une pharmacie dépassait souvent cinq cents ducats (Statuts de 1787, art. li).
Les pharmaciens patentés se divisaient en deux classes; les membres du collège dont Clément XII avait fixé le nombre à trente et qui avaient la direction et l'administration des intérêts sociaux, les surnuméraires, qui ne jouissaient pas du droit d'avoir boutique.
Le pape avait son pharmacien particulier; il en est fait mention dès le pontificat du pape Nicolas III, en 1277 ". Durant les conclaves on en appointait un, avec trois aides, pour les membres du collège ^
La rue del Seminai'io portait, au quatorzième siècle, le nom de Via degli Centre
. , du commerce.
Speziah .
Le patron des pharmaciens était saint Laurent. Patron.
L'église collégiale de San Lorenzo, surnommée depuis une très haute anti- Église. quité?>i7l/?V«wf/«,àcause des merveilleux vestiges de l'antique Rome qui se voyaient à l'entour^ fut de tout temps le lieu de réunion des droguistes, des apoticaires, des marchands d'aromates". Le 8 mars (ou le 18 juin) 1429, le pape Martin V la cédaaux pharmaciens', ainsi qu'en fait foi une inscription qu'on y a retrouvée^ Ils s'empressèrent de s'y établir et, selon la coutume, de la restaurer ; depuis lors, elle resta en leur possession. Le pape leur avait imposé, en même temps, l'obliga-
Adinolfi, Laterano e Via Maggioi'e, p
5. A moins que cette dénomination ne lui vînt, comme le pense le savant docteur Corvisieri, d'une noble dame romaine appelée Miranda qui habitait au moyen âge dans le voisinage de l'église et lui légua une partie de ses biens. Ce nom n'était d'ailleurs pas rare au dixième siècle. (Armel- LINI, p. 157.)
Proème des statuts de
8. Martino Cobtpne v, Pont. Max. — Ob hiiius iemplijus patronor. — VUro datum pharmacopolar. — Collegium b. in.pos. — M. C. D. XXX. (Voyez Adinoli'I, t. I, 417.)
lion d'y maintenir un chapelain'. Lors de l'entrée solennelle de Charles-Quint à Rome, on abattit deux chapelles que les pharmaciens avaient eu la malencontreuse idée de faire construire entre les colonnes d'un temple voisin de l'église. En 1602, l'église vieille déjà de plus de dix siècles, menaçant ruine [pene collabens, dit une inscription), la corporation la fit reconstruire à ses frais par l'architecte ïorriani. Chose rare, on en respecta en partie les débris, en sorte que l'église restaurée conserva son caractère. Elle est située entre SS. Cosma e Damiano et Sant' Adriano, non loin du forum".
D'un passage des statuts, on pourrait inférer que les pharmaciens se réunissaient parfois dans l'église San Giovanni délia Pigna^
Confrérie. Indépendamment de l'ancienne confrérie fondée en 1429 et englobée par la
corporation, il s'en créa une autre, en 1450, grâce à la généreuse bienveillance du cardinal de Rénévent, Astorgio Agnesi; elle fut placée sous l'invocation de saint Laurent et devint rapidement assez prospère pour pouvoir distribuer chaque année des dots de cinquante écus plus un trousseau à un certain nombre de jeunes lilles nécessiteuses parentes de membres; elle procurait des soins médicaux aux malades, et remplissait, comme les autres, ses devoirs pieux*.
Hôpital. En cédant l'église de San Lorenzo aux pharmaciens, Martin Vleur avait égale-
ment fait don de certains terrains avoisinants; ils y élevèrent, presque aussitôt (1450) un hôpital contenant quatre lits, dont deux devaient toujours être réservés aux membres du collège et les deux autres aux fds, aux pupilles, aux apprentis des patrons. La corporation avait la direction de l'hôpital; les premiers statuts semblent même avoir été rédigés surtout en vue d'en assurer l'entretien; les gardiens et les inth'miers étaient chargés de surveiller à ce que le bedeau soignât convenablement les malades, car c'était là une de ses fonctions (Art. xxxi, nouveaux statuts) ; on lui allouait pour cela dix baiocchi par jour et par malade, s'il n'y en avait pas plus de deux, et moins si l'hôpital était plein. Comme ce bedeau était, en même temps, l'huissier de la corporation, et qu'il ne pouvait être toujours présent et veiller la nuit aussi bien que le jour, on lui adjoignait un aide qui recevait dix baiocchi par nuit en été et le double en hiver, non compris sa nourriture; le bedeau était responsable des vêtements de ses malades et devait déposer un cautionnement (Art. xxx, nouveaux statuts)^
\. Proème des statuts de 1787.
2. Panciroli, 420; Bernardini, p. 28; P. Adinolfi, t. I, 418; Galletti, Uc. Rom., t. II, 4, 73.
Cf. Fanucci, p. 114; Piazza, p
STATUTS
ADMISSION
L'cnlrce dans la corporation fut, dès le début, fort difficile et le devint encore Art. lxvii, «>. plus par la suite; les statuts de 1473 exigeaient que les candidats subissent un
examen et eussent au moins vingt-cinq ans d'âge ; ils leur imposaient en outre un Ait. lxviii. a. droit d'entrée de un ducat d'or s'ils étaient romains, de trois ducats, s'ils étaient '-^^^^ ''■
étrangers. Les fils et frères de patrons étaient dispensés de cette taxe. Les statuts
~ ' ^ Liv. I, art. XX, c.
de 1595 ne font que confirmer ces prescriptions; ceux de 1607 déclarent que les Liv.i.an. xxvin.c.
nouveaux associés devront posséder un passé intact, avoir exercé l'aii durant dix
ans chez un bon patron, être honnêtes, fidèles chrétiens, experts d ans la manipu- Liv. i, art. xiv, c.
lation des produits; l'examen, passé devant le consul et ses conseillers, portait
sur la fabrication des onguents et des électuaires, sur la composition des pilules,
la préparation des sirops et des médicaments en général. L'impétrant prêtait
ensuite serment d'exercer son métier en toute loyauté et devait verser la somme Liv. n, art. v, c.
de trois écus. Si un patron mourait sans laisser parmi ses héritiers un pharmacien Liv. l art. xvn, c.
patenté pouvant, par conséquent, lui succéder de plein droit, il était permis aux Liv. ii, art. x, c.
consuls d'autoriser l'un quelconque des héritiers à exercer néanmoins le métier
afin qu'on ne fut point forcé de fermer la boutique.
Les statuts de 1660 réduisirent le stage d'apprentissage de dix années à sept; ceux de 1787 modifièrent encore les conditions d'admission. Rappelant que les An. xx, d. examens publics donnent lieu trop souvent à des surprises et à des méprises parce que les meilleurs candidats sont sujets à se laisser intimider, ils prescrivirent aux conseillers de procéder aux interrogatoires et aux épreuves manuelles privément, dans leurs boutiques et non plus en public ; les examinateurs devaient adresser un rapport au ('-onseil secret qui pouvait, avant de voter l'admission, faire subir un nouvel examen à l'aspirant pharmacien si son cas paraissait douteux. Ce n'était
1. a. statuts de 1473; b, slaluts de t487: c, statuts de 1607; d, statuts de t7S7.
là qu'une première épreuve. Le protomédecin interrogeait à son tour le candidat devant ses conseillers et il avait le droit de l'ajourner.
Le prix de la patente fut porté à dix écus et demi, plus deux écus aux consuls de la corporation des médecins, un écu et vingt baiocchi au secrétaire, un écu et cinq baiocchi au bedeau, sans compter les gants et le bonnet doctoral dont il fallait faire présent au protomédecin, à ses conseillers, aux gardiens, aux examinateurs en titre, aux consulteurs et aux autres officiers. Ce n'est qu'après avoir rempli ces formalités aussi multiples que coûteuses qu'on avait droit d'être immatriculé.
Les fils des patrons jouissaient du privilège de se présenter dès l'âge de vingt ans et ne payaient que demi-patente.
Art. XLi. d. Cependant, il ne faut pas croire qu'il suffisait d'être immatriculé pour avoir le
droit d'ouvrir boutique, du moins dans les derniers temps de la corporation. Sous le pontificat de Clément XII, les pharmaciens s'étant plaint d'être trop nombreux, il fut décidé que leur nombre serait réduit à trente (ordonnance du 8 janvier 1721).
Art. Li, d. Cette ordonnance ne fut guère observée et Benoît XIV, ce grand législateur en matière de règlements corporatifs, dut en rappeler les termes par un nouveau bref plus impératif que le précédent (24 septembre 1748j. Ce ne fut pas, au reste, avec plus de succès que son prédécesseur. En 1787 enfin on se décida à opérer sérieusement la réduction réclamée depuis cinquante ans. On commença par supprimer les boutiques dont la valeur totale, y compris les marchandises qu'elles contenaient, était inférieure à cinq cents écus et voici de quelle façon singulière on procéda : l'assemblée générale décidait que telle ou telle pharmacie devait cesser d'exister; le propriétaire n'avait qu'à s'incliner; on faisait l'évaluation des marchandises que renfermait sa boutique et on les lotissait; les deux pharmaciens les plus voisins avaient droit à dix parts; les trois qui étaient le plus proches, après ceux-ci, avaient droit à cinq parts; les autres à une part. Il avait été décidé que, si après cette épuration, le nombre des boutiques dépassait encore trente, on procéderait par voie d'extinction.
Art. Lu,d. En conséquence, il fut défendu d'ouvrir de nouvelles boutiques, tant que le
nombre n'en serait pas inférieur à trente, sous peine de fermeture immédiate et d'une amende de cent écus pour les contrevenants et de la déchéance, voire même de la radiation, pour les consuls qui auraient indûmentautorisé cette violation des règle- Art. I, (/. ments. Ensuite, dès qu'une vacance se produirait, tous les candidats qui avaient obtenu la patente seraient appelés à faire valoir leurs droits, et le Conseil secret désignerait celui qui serait autorisé à ouvrir boutique. S'il advenait qu'un des candidats ne réunît pas la moitié des voix, il lui était défendu à tout jamais de se représenter.
Afin d'éviter que le nombre des patentés qui attendaient une vacance, et auxquels les statuts donnent le nom de « surnuméraires », ne devînt trop grand, il fut décidé qu'on n'en admettrait jamais plus de quatre à la fois.
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Dès le début, les statuts prirent soin de bien établir le monopole de la corpo- Monopole, ration ; une amende de vingt solidi le sanctionnait. Ceux qui n'avaient pas obtenu Ait. xxvii, «. de licence ne pouvaient pas même devenir associés d'un patron, conformément à i >iv. ii, ait. vi, e. une bulle de Grégoire XIII. Les droguistes, ainsi que les marchands de confetti, Liv.ii.art. xiii,c. étaient astreints à verser aux pharmaciens soit un droit d'entrée de six écus, soit une taxe annuelle de trente baiocchi ; les chocolatiers, cafetiers, marchands de rafraîchissements, devaient eux-mêmes payer demi-patente ; les marchands de Art. lv, (/. sucreries et de douceurs, qui parcouraient la ville durant le carnaval, étaient astreints à se munir d'une licence valable pour six mois seulement et dont le coût était de vingt baiocchi.
L'amende imposée à ceux qui exerçaient sans autorisation fut portée, dans tous les cas, à vingt-cinq écus.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — En 147.3, la corporation était administrée par deux Ènuméiation.
consuls, un camerlingue, quatre conseillers; il y avait, en outre, deux syndics et ^^x'xV
un assesseur. En 1487, les conseillers étaient au nombre de treize. En 1607, on ah. vi,
trouve trois consuls : l'un chargé de représenter le quartier de Santa Maria délia Liv. i, an. i, c. Rotonda; l'autre, le quartier Campo di Eiore ; le troisième, qui remplissait les
fonctions de camerlingue, représentait le quartier Sauf Angelo. Plus tard, on Liv. ii, ait. xi, c.
décida encore la création d'un quatrième consul, de quatre gardiens (chefs de Art. vu, viii, d. la confrérie), de deux consulteurs, de deux fabriciens et de deux infirmiers.
L'élection par tirage au sort fut en usage dans cette corporation presque dès sa Élection, formation; ensuite, on chargea les consuls de désigner trois candidats entre les-
XII, a.
quels 1 assemblée était appelée à choisir. En 1787, on procédait d'une façon beau- ^rt. i à x />.
coup plus compliquée : Renoît XIV avait accordé à la corporation le droit de rééhre Liv. i, art. n. m, c.
deux de ses consuls (bref du 15 décembre 175.5); on commençait donc par con- Liv. ii, art. xvi, p.
sulter l'assemblée pour savoir quels étaient les consuls qu'elle entendait faire An. x, d.
bénéficier de cette faveur; puis on choisissait les deux nouveaux consuls et les Art. xxv, r/.
deux nouveaux gardiens parmi les quinze membres les plus âgés; si l'assemblée Art. xxvi, d.
n'avait maintenu en charge aucun des officiers sortants, on prenait les deux autres Art. xxvii, d. consuls elles deux autres gardiens parmi les quinze membres les plus jeunes. Les deux syndics et les deux fabriciens étaient élus d'une façon analogue. Les consuls nommaient tous les ans six conseillers et l'archiviste que l'on pouvait maintenir
en fonction durant six années. Les gardiens nommaient les infirmiers. Quant au Art. xi, ^z.
Conditions d'éligibilité.
Art. XII, b.
Art. IX, d.
médecin et au chirurgien que la corporation appointait pour soigner les membres malades, leur désignation appartenait à l'assemblée.
Nul ne pouvait élre élu s'il n'était sorti de charge depuis au moins quatre ans, ni devenir premier consul, premier gardien, ou syndic, s'il n'avait auparavant exercé une autre charge.
Refus d'accepter une charge.
Art. XllC«,
LXVI, 6, XX, b.
Liv. I, art. vu, c.
Alt. XXXV, XXXVII, d.
Installation.
Art. XI, XVIII, d.
Durée des fonctions.
Art. I, a.
Consuls.
Art. XXV, (/.
Art. XXIX, b.
Art. XXVII, a.
Art. XL, b.
Art. IV. d.
Art. VI, d.
Art. V, Cf.
Art. III, IV, a.
Art. XVI. a.
Liv. II, art. ii, c.
Art. XXIII, a.
Art. XXX, (/.
Liv. II, art. xiii, c.
Liv. II, art. XIV, c.
Art. L, a.
Art. IV, d.
Art. XVII, d.
Art. XXIV, b.
Le refus d'accepter une fonction fut puni d'une amende de dix livres, qu'on porta à dix écus et qu'on abaissa ensuite à trois écus. D'après les anciens statuts, il devait être pourvu aux vacances dans les huit jours; les nouveaux statuts infirment cette prescription.
Les nouveaux statuts, qui ne font que reprendre le texte des anciens, ordonnent qu'avant d'entrer en fonctions, les officiers prêteront serment de respecter et de faire respecter les règlements ainsi que les privilèges de la corporation.
La durée des fonctions fut primitivement de six mois, puis d'un an.
Fonctions des officiers. — Le plus ancien des consuls prenait le titre de premier consul, comme le plus âgé des gardiens celui de premier gardien. Dès le début les pouvoirs judiciaires et disciplinaires des consuls furent des plus étendus. On leur accordait le droit de décider les questions que les statuts avaient négligé de trancher, et on leur imposait le devoir de faire vérifier, dès leur entrée en fonction, toutes les balances et tous les poids des pharmaciens et de tenir la main à ce que le règlemenr statutaire fût strictement observé et le monopole de la corporation respecté. Ils devaient siéger au Capitole tous les jours non fériés et juger sans délai; deux d'entre eux pouvaient rendre valablement la justice en l'absence du troisième ; au besoin le camerlingue était apte à remplacer l'un des consuls, s'il en manquait deux. Si un cas difficile se présentait, on les obligeait de s'adjoindre un assesseur, docteur en droit. Leurs jugements devaient être rendus dans la quinzaine. Chacun des consuls avait à tour de rôle durant un mois la garde du sceau corporatif. Ils pouvaient augmenter ou diminuer les amendes prescrites par les statuts, suivant la gravité du délit et « la qualité de la personne ». (Ce pouvoir fut ensuite transporté à l'assemblée.) A certaines époques, ils étaient tenus d'inspecter, en compagnie des conseillers, les boutiques de tous les marchands soumis à l'art; plus tard, cette inspection dut se faire en présence du protomédecin et fut étendue aux boutiques des marchands d'aromates, d'épices, de simples, qu'ils fussent chrétiens ou juifs. Seuls les consuls avaient le droit de faire des expertises qui leur furent payées un bolognino et demi par écu, puis deux pour cent.
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Le camerlingue, qui fut ensuite le consul-camerlingue, ne pouvait dépenser de son chef plus d'un écu ; il était chargé de faire rentrer les taxes et les amendes et de les déposer à la banque Santo Spirito.
Camerlinsue.
Les gardiens se réunissaient une fois par mois pour discuter les affaires de l'église; s'il s'en présentait quelqu'une qui dépassât leur compétence, ils devaient convoquer d'urgence l'assemblée générale. Ils veillaient à ce que l'église fût régulièrement desservie; ils étaient chargés de délivrer les billets d'admission pour l'hôpital. Afin de maintenir parmi eux l'esprit de tradition, les rédacteurs des derniers statuts décidèrent que le premier des gardiens et le premier des consuls deviendraient les conseillers de leurs successeurs qui ne pourraient délibérer sans leur assistance.
Gardiens.
.\rt. XIII, d.
Arl.. XIV, d.
Art. XV, d.
Les syndics jouaient le même rôle dans cette corporation que dans les autres, syndics, mais leur tâche était préparée par le computiste. Art. xvi, d.
Le médecin appointé par la corporation devait aller visiter les malades au moins deux fois par jour, comme c'est riiahitude, elles infirmiers leur porter soit deux pains de sucre, soit trois écus. On soignait les associés malades chez eux ou à l'hôpital.
Médecins, infirmiers.
Art. XVIII, XXV, d.
Les consuls reçurent d'abord simplement quatre livres de cire, le camerlingue Salaire,
trois, puis on lui accorda un quart des amendes, puis un tant pour cent sur les Art. xviii, b.
expertises comme il a été dit; le notaire avait droit également à un prélèvement Art. xix, b.
sur les expertises; l'assesseur, à une livre de poivre et aune once de safran à Liv, i, :irt. xiv, c.
Pâques et à la Noël. L'assemblée fixait chaque année le salaire des autres offi- An. xliii, d. ciers. Ils étaient dispensés du payement des taxes sociales.
Le Conseil secret était composé différemment, suivant qu'il s'agissait d'affaires Conseil secret, relatives à la corporation ou d'affaires relatives à l'église; on a vu qu'il jouait un Art. ii, (/. rôle dans l'admission des membres. Ce qui est singulier, c'est qu'il était appelé, comme une académie de médecine, à donner son opinion sur les remèdes que lui soumettaient les inventeurs. En ce qui concernait l'administration de l'église, le Conseil secret était chargé de régler tout ce qui touchait à la célébration du culte, à la répartition des cierges, à l'organisation des processions, à la distribution des aumônes; il acceptait les legs, appointait le chapelain, ordonnait les dépenses.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes.
Art. XLIII, d.
Art. XLIV, (/.
Devoirs sociaux. — Toutes les personnes soumises à l'art, qu'elles fissent ou non partie des trente titulaires de boutiques, devaient payer une taxe annuelle dont le montant n'est pas fixé parles statuts. Les payeurs paresseux, morosifs, étaient déclarés inéligibles la première année; privés du droit de vote, la deuxième année; radiés, la troisième.
Assemblée.
Art. III, d.
Art. IV, d.
Il y avait deux sortes d'assemblées : l'assemblée du collège des Trente qui avait le droit de nommer certains officiers, d'augmenter ou de modérer les pénalités infligées aux associés, et même de chasser de la corporation ceux qui avaient gravement failli à leurs devoirs; et l'assemblée générale qui fixait la quotité des taxes et leur répartition. Celle-ci devait compter le tiers des membres convoqués; on attendait une heure les retardataires, puis on leur infligeait une amende de trois paoli et on ouvrait la séance. Les perturbateurs pouvaient être chassés de la corporation.
Juridiction.
Art. XXX, XXXI, Ij.
Art. XXVIII, L, b.
Liv. II, art. xxix, c.
Aucun associé ne devait se réclamer d'une autre juridiction que de celle des consuls, même s'il s'agissait d'un procès avec une personne étrangère à l'art. On décida même ensuite que, après être sorti de la corporation, on n'en restait pas moins soumis à sa juridiction.
Devoirs
professionnels.
Art. XLVII, a.
Art. XXVI I, a.
Art. XLIX, Ij.
Art. LI, «.
Art. XLIV, XLVIII, a.
Art. XLII, b.
Art. XLIII, b.
Art. XXVI, b.
Les pharmaciens s'engageaient à composer fidèlement et conformément aux prescriptions les électuaires etles sirops qu'onleur commandait; ceux qui vendaient du miel devaient tenir compte du poids de la cire quand il dépassait une livre ; ceux qui fabriquaient des cierges étaient obligés de ne pas employer des mèches trop grosses (une once de mèche par livre de cire) ; les cierges devaient, en outre, être marqués d'une empreinte spéciale. Les boutiquiers étaient obligés de détruire sans retard les marchandises corrompues.
Devoirs généraux.
Liv. II, art. xvi, c.
Défense était faite aux membres de se réunir en assemblée sans l'autorisation des chefs, de rédiger des pétitions, d'agir, en un mot, collectivement, sous peine d'une amende de dix ducats.
Respect aux officiers.
Art. XLI, XLIII, a.
Chacun devait obéissance et respect aux consuls ; celui qui leur adressait une parole injurieuse était puni d'une amende de cinq livres; celui qui les frappait était
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livré aux tribunaux ordinaires et chassé de la corporation. Les derniers statuts
Art. XLV, XLVI, b.
appliquent, dans ce cas, la peine de la suspension temporaire, celle de l'exclu- liv. i, art. x,xi, c.
sion étant réservée aux cas très graves.
Art. LIV, d.
On faisait quatre parts des revenus corporatifs : l'une était attribuée àTliopital, Emiiioi des fonds les autres aux deux consuls et au camerlingue ; plus tard, on consacra la totalité ^lvu T de certaines amendes à l'entretien de l'hôpital, ainsi que l'avaient autorisé Pie V (12 août 1570) et Clément VlU (20 décembre 1596); la corporation des médecins obtint, d'autre part, le quart des amendes imposées aux pharmaciens au cours des inspections que présidait le protomédecin.
Art. XLVIII, h.
Liv. I, art. xii,
XXII, f.
An. XLV, d.
Devoirs mutuels. — Les associés ne pouvaient louer, soit pour y établir une Concurrence,
boutique, soit même pour s'y loger, une maison dans laquelle un autre pharmacien Liv. ii, .u t.xxn,c
aurait habité antérieurement, à moins que ce dernier ne l'eût quittée de son plein Art. xLvin, d. gré depuis au moins trois ans. L'amende était de cent ducats! L'espacement des boutiques fut fixé, en 1787, à quatre cents mètres'.
Défense fut faite, dès le début, aux pharmaciens d'engager un apprenti en condition chez un autre pharmacien à moins que celui-ci n'ait donné son consentement par éci'it; néanmoins, pour ne pas laisser les apprentis à la discrétion d'un patron malveillant, il fut décidé que si l'autorisation solhcitée était refusée sans motif légitime, les consuls pouvaient obliger le patron à la donner.
Détournements
d'apprcnlis.
Art. LXXI, a.
Liv. T, an. XXI, c.
An. XLIX, d.
Il était interdit aux apprentis de fonder une pharmacie dans le quartier où ils Rapports entre les
avaient précédemment exercé, soit en qualité d'élève pharmacien, soit en qualité premîs! ''''^
de gérant, d'associé, d'économe, à moins toutefois qu'il n'y eût six cents mètres An.xLVii,*/. de distance entre la boutique qu'ils quittaient et celle qu'ils voulaient installer.
On accordait un secours de trois ducats aux membres qui étaient tombés dans Sccoms
I • . , . Cl 1 1 !• "'^"^^ inditreuts.
la misère, si ce n était pas par leur propre faute; les veuves et les orphelins rece- ^^j.^ xlvii, (/.
valent une pension mensuelle de cinquante baiocchi que l'assemblée pouvait, si m, d. elle le jugeait convenable, porter à un chiffre plus élevé.
La réforme de 1554 a trait exclusivement aux secours dus aux malades et aux fonctions des infirmiers^; le montant des secours fut fixé à deux carlins par
Secours aux malades.
1. Il était auparavant beaucoup moins considérable. Voyez la buib^ « Pastori^ getenii vices », de Clément XIV, 5 février 1771.
2. Nuovi ciipitoli facti sopra Vinfevmi etpovevi de l'arte delli Speziali tanto pev li Padroni di boltega quaiito pet' li ijitrzoni.
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semaine; afin de créer les ressources nécessaires, les infirmiers devaient faire la quête chaque premier du mois à l'église et, de temps à autre, dans la ville. Si les aumônes ne se trouvaient pas suffisantes, les gardiens étaient autorisés à combler le déficit avec l'argent destiné à l'église.
Obsèques. Quand mourait un consul, tous les membres devaient lui rendre les derniers
Art. XL, a. devoirs ; quand on enterrait un membre, le catafalque était haut ou bas suivant Alt. XXXI, rf. que le mort avait fait partie du collège ou simplement de la corporation, à titre de surnuméraire.
Liv. I, art. viii,
XXVII, c.
Liv. I, art. v;i,
XVI, XVII. c.
Art. LXXVL ô.
Art. LIV, b.
Devoirs envers le public. — Les pharmaciens, onl'adit, s'engageaient à ne vendre que de bons produits; les consuls devaient veiller h ce que cette prescription, que plusieurs papes avaient confirmée, ne fût pas violée (amende aux délinquants : un écu).
Si un pharmacien apprenait qu'un de ses collègues était possesseur d'objets volés, il était tenu d'en informer sur l'heure les consuls.
Livres.
Art. LVI, a.
Liv. I, art. XXVI, c.
Art. LUI, d.
Art. XXXIV, b.
Art. XXXIII, b.
Les livres de commerce des pharmaciens faisaient foi « suivant la qualité de la personne » , disent les premiers statuts ; les derniers statuts sont plus explicites : ils déclarent que ces livres devront être tenus en partie double, que les ventes au comptant seront inscrites sur un registre spécial (conformément à la bulle de Jules III en date du 16 novembre 1551); les créances dûment inscrites sur ces livres étaient exigibles durant cinq années et même durant quinze années, quand le pharmacien pouvait fournir quelque autre preuve à l'appui (bulle de Clément VIII, du 3 janvier 1596) ; elles primaient toutes les autres, même les créances hypothécaires, jusqu'à concurrence de cinquante écus. La femme était tenue de rembourser les dettes de son époux décédé.
Devoirs relig^ieux. — Il paraît que les pharmaciens se montraient assez oublieux de leurs devoirs religieux, car les nouveaux statuts durent infliger une amende de deux giuli à ceux qui n'assistaient pas à la fête patronale et aux services ordinaires célébrés dans l'église corporative; une amende de cinquante baiocchi punissaient également ceux qui négligeaient de prendre part aux processions.
Art. LXII, a.
Les pharmaciens ne devaient rien vendre les jours de fête, si ce n'est des médicaments pour les malades, des cierges pour les obsèques, de la « cire travaillée » pour les offices divins. Durant l'après-midi, ils étaient tenus de fermer complètement boutique.
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MODIFICATION AUX STATUTS
Les premiers statuts déclaraient que, si une modification du règlement statutaire avait été reconnue nécessaire par l'assemblée, le soin d'y procéder serait confié exclusivement aux consuls; plus prudents encore, les derniers statuts Ait. lxviii, (/. stipulent que la revision devra être votée à deux reprises à la majorité des deux tiers d'abord par le Conseil secret, puis par l'assemblée générale et finalement ratifiée par le cardinal-protecteur.
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Aromatari
ÉGLISE : SAN LORENZO IN MIRANDA", SS. CELSO E GIULIANO DATE DE RÉDACTION DES STATUTS : 1531
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Capitula observanda per Aromatarios Almee Urbis Roinœ et, eorum Collegnim, 1558-
Plaquette m-^" rie 16 pages non numérotées; au frontispice, dans une sorte de portique surmonté d'un cartouche vide et des clefs de saint Pierre, le titre; à la suite du règlement, les bulles de Clément VII, de Paul III, de Jules III et de Paul IV relatives à la corporation. Le cinq dernières pages contiennent la série des prix des médicaments pour l'année 1558.
[En ma possession.)
Il existe une autre édition de ces statuts, sous la date de 1693; c'est un volume in-8° de 96 pages qui comprend également les statuts des médecins et un grand nombre de bulles et de brefs.
[Archivlo di Statu, cod. 228, 1.)
HISTORIQUE
Les marchands d'aromates, dont le commerce, on l'a dit, avait beaucoup de rapport avec celui des pharmaciens, étaient, comme eux, dans une étroite dépendance des médecins : c'était le protomédecin qui leur décernait les licences et qui inspectait leurs boutiques. Ils ne pouvaient ni vendre ni même employer de simples qui n'eussent été au préalable examinés par le protomédecin ; leurs consuls devaient se rendre chez lui toutes les fois qu'ils en recevaient l'ordre et discuter devant lui les intérêts de la communauté '. Cette subordination, qui était presque complète au temps de Clément Vil, n'avait pas été acceptée sans luttes; Martin V, Eugène IV, Sixte IV et Jules II s'étaient tour à tour interposés, mais en vain, entre les deux associations rivales; pour mettre entin un terme à leurs querelles, Clément VII délégua auprès d'elles le cardinal Salviati avec mission de négocier ou d'imposer un accommodement (1532)-. Le règlement qu'il proposa à cette tin fut adopté des deux côtés et inséré simultanément par les médecins dans leurs statuts et par les marchands d'aromates dans le recueil qui leur servait, pour ainsi dire, de code et qui a pour titre : Capitula observanda per aromatarios.
Ce recueil n'est pas à proprement parler un règlement statutaire, mais la codification des édits et des bulles successivement promulgués par les papes à l'instigation des médecins, avec les tempéraments que les marchands d'aromates avaient réussi à y faire apporter; dans les vingt articles, d'ailleurs fort brefs, qui le composent, il n'est presque point parlé d'administration intérieure. La suprématie du protomédecin est complètement reconnue, réserve faite toutefois des droits du gouverneur de la ville ^
1. Motu proprio de Gréfj;oire XIII, on rlate du 1" juillet 1575. (Colleclion Casanatense, t. 2.)
Proèiiie
3. Voyez, à ce sujet, la bulle de Clément Vlll en da(c du 24 mars 1604.
Clément VII étant mort avant d'avoir pu mettre en vigueur cette convention, Paul III dut la renouveler (1541). Son successeur, .Jules III, était animé des meilleurs intentions à l'égard des marchands d'aromates : il étendit la juridiction de leurs consuls et décida que leurs livres feraient foi en justice, comme ceux des merciers dont c'était le privilège le plus envié (16 novembre 1551); cependant, comme il avait limité à un an le délai après lequel leurs créances se prescrivaient, ce bref souleva de leur part de vives protestations et ils refusèrent de s'y soumettre. Paul IV crut donc devoir le renouveler en y ajoutant de sévères menaces pour les infracteurs (8 janvier 1556), ce fut en vain. L'insubordination des marchands d'aromates avait d'ailleurs, paraît-il, d'autres causes que celles dont ils la coloraient. A en croire Pie IV, s'ils repoussaient toute réglementation de leur commerce, c'était par crainte de ne pouvoir plus, comme par le passé, débiter des drogues avariées, pulridas i^es, et voler indignement leurs clients, non sans grand dommage pour la santé publique ; en conséquence, il rendit plus rigoureuse et plus fréquente l'inspection de leurs boutiques et autorisa même le protomédecin ou son suppléant à requérir, si besoin était, l'assistance du gouverneur de la ville. Pie V en 1570(12 août) et plus tard Grégoire XIII en 1575 (1"' juillet) durent encore rappeler les membres de cette corporation, si peu respectueuse des volontés papales, à l'observance des prescriptions édictées antérieurement contre elle. Ils défendirent aux marchands d'aromates de vendre du poison sans s'informer de l'usage auquel il était destiné; ils décidèrent, en outre, que le protomédecin ferait, plusieurs fois par an, l'inspection de toutes les boutiques et déléguerait un suppléant, sous sa propre responsabilité, pour visiter celles qui se trouvaient en dehors de la ville; cependant, il consentit à ce que, pour assurer l'impartialité de l'inspection, les consuls des marchands d'aromates assistassent aux visites. En outre, les créances des marchands d'aromates, qui primaient toutes les autres, sauf celles des boulangers', furent déclarées recouvrables pendant trois ans. Peu après (1597), Clément VIII publia un nouveau règlement sur la matière, singulièrement favorable aux membres de la corporation; la durée de validité de leurs créances fut portée à quinze ans; la femme qui leur aurait commandé des médicaments pour elle-même, mais au nom de son mari, était tenue de les payer, même après la mort de celui-ci, jusqu'à concurrence de vingt-cinq écus; si elle avait agi au nom de ses enfants, la somme réclamée ne pouvait pas être supérieure à quinze écus; la compétence des consuls était limitée à dix écus à l'égard des personnes étrangères à l'art". En 1673 et en 1678, de nouvelles ordonnances furent pro-
1. Cf. bulle d'Urbain VIII du 13 janvier 164.3. (Gatti, p. 192.)
2. Plaquette in-4° de (i pages : Confirmatio et amplialio Statutoruin, Facultatum, Privileyiorum et JuridicHonis Aromatariorum Urbis. (Bibliollièque Angelica, G G, 11,37.) Cf. bulle de Clément X de 1673. Cf. ce qui vient d'être dit à propos des pharmaciens, p. .394.
CORPORATION DES MARCHANDS D'AROMATES
mulguées qui obligèrent les marchands d'aromates à fixer le prix de leurs drogues de concert avec le protomédecin'.
Les marchands d'aromates étaient en guerre avec les moines qui débitaient des produits pharmaceutiques ; ils prétendaient que n'ayant pas à subir de charges corporatives ceux-ci se trouvaient, à leur égard, dans une situation privilégiée et ils supplièrent à plusieurs reprises le Souverain Pontife de mettre un terme à ce qu'ils appelaient une concurrence déloyale; après enquête, on reconnut que les moines donnaient gratis des soins et des médicaments aux pauvres et qu'il ne serait pas juste, en conséquence, de leur interdire cet office charitable; toutefois, pour tenir la balance égale entre leurs adversaires et eux, on leur défendit de préparer des électuaires ou des remèdes et de distribuer autre chose que des simples. Plus tard, le pape revint sur cette décision et il interdit complètement aux moines l'exercice de la pharmacie parce qu'il était devenu pour eux une source de profits-.
Il eût été extraordinaire qu'à Home les pharmaciens se fussent contentés de Commerce, vendre des médicaments ; un procès assez curieux nous apprend qu'ils fabriquaient des cierges ^ Le 10 janvier 1568, un industriel avait obtenu de Pie V l'autorisation de fabriquer des cierges dans la composition desquels entrait, paraît-il, beaucoup plus de poix et de résine que de cire et qui, conséquemment, se vendaient très bon marché; les marchands d'aromates s'emparèrent du procédé et se mirent à débiter force cierges de ce genre. Mais ces cierges exhalaient, en brûlant, une odeur insupportable qui, malgré tout l'encens qu'on pouvait brûler, chassait les tidèles des églises; puis, on n'en pouvait pas revendre les bouts, comme avec les anciens cierges, parce qu'ils se fondaient; et c'était là une grosse perte pour les églises. Les inspecteurs des marchands d'aromates, cédant aux réclamations des chapitres et des abbés, saisirent impitoyablement et firent brûler en place publique tous les cierges fabriqués suivant la nouvelle méthode. Des protestations violentes et des menaces furent échangées, et de part et d'autres, on saisit les tribunaux. Pour mettre fin au scandale, le pape se décida à revenir sur sa première décision et défendit d'introduire dans la composition des cierges d'autres ingrédients que de la cire (13 février 1570). Il y avait longtemps, au reste, que les marchands d'aromates fabriquaient des cierges, car ce fut à eux qu'on s'adressa
1. Le 26 mai 1673 et le 22 septembre 1678. (Collection Casanatense, t. 13.) Celte obligation datait du commencement du quinzième siècle.
2. Ordonnance du 21 décembre 1662. {Ihid., t. 4.) Cf. p. 382 ci-dessus.
3. On se souvient que les pharmaciens en vendaient aussi, ainsi que les droguistes.
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pour en fournir lors du conclave qui aboutit à l'élection d'Alexandre VI; on leur paya de ce chef six ducats et vingt bolognini'.
Les consuls siégeaient dans une des salles du Capitole ayant précédemment appartenu à la corporation des agriculteurs ; la corporation avait acquis le droit d'y installer son tribunal moyennant cent cinquante écus (1569)-.
Les marchands d'aromates tenaient parfois leurs séances dans l'église SS. Celso e Giuliano ^
D'après un relevé fait en 1465 pour les besoins du fisc, il y avait à Rome, à cette époque, quinze marchands d'aromates'*.
Leur église étaitla même que celle des pharmaciens : San Lorenzo in Miranda.
1. Archiv. diStat., Mand. Camcr., 1492-149i, fol 2. L'inventaire détaillé d'une boutique de marchand d'aromates se trouve dans les archives du notaire Bonincontri, Archiv. Capitolino, sez, II, à la date du 27 septembre 1628, quatre pages à deux colonnes.
2. Séance du Conseil communal du 28 avril 1369. {Archiv. Stor. not. Capitolino, cred. I, vol. xxiv, p. 37.)
3. Archiv. di Slato, atti dcl Not. L. Antinori, Proloc. 78, an. 1616-1617, p. 91.
Archiv. di Stato, Mand. Camer., 1464, 1466, fol
REGLEMENTATION^
ADMISSION
Nul n'était admis à exercer le commerce de marchand d'aromates s'il n'avait An. i. subi un examen devant le protomédecin assisté de ses conseillers et des consuls.
Défense était faite aux médecins de vendre des produits pharmaceutiques s'ils Monopole,
ne les avaient achetés d'un marchand d'aromates ou d'un pharmacien; ils ne Art. xii.
pouvaient même pas s'associer avec ces commerçants. ^^t. x.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs professionnels. — Les mêmes prescriptions, à peu de chose près, An. u. réglaient la profession de marchand d'aromates et celle de pharmacien; il était interdit aux marchands d'aromates de préparer un médicament sans l'intervention d'un médecin, de déhvrer de la scammonée, de l'opiat et autres produits An. iv. pharmaceutiques sans prescription d'un médecin, d'un licencié ou d'une personne « réputée telle » et sans les avoir soigneusement pesés; ou bien encore de vendre Art. viii. du poison à des personnes qui ne leur auraient point paru « dignes de foi » ; même dans ce cas, ils étaient tenus de s'enquérir de l'usage auquel était destiné le poison Art. v. (amende : cinquante ducats dont un tiers au dénonciateur). On les obligeait à An. vi. inscrire sur un registre toutes les prescriptions qu'ils préparaient; ils devaient An. vu. avoir toujours en provision les médicaments et les simples dont le protomédecin Ai t. ix. dressait la liste au commencement de chaque année et dont il hxait les prix; ils Art. m. étaient soumis à l'inspection du protomédecin qui détruisait sur l'heure tout ce Art. xiii. qui lui semblait de mauvaise qualité; toutefois, quand le protomédecin procédait
i. Imposée par le cardinal Snlviati.
seul à sa visite, sans l'assistance du consul de l'art, il lui était enjoint de se bor- Art. XI. ner à mettre sous scellés les produits suspects et le collège seul avait le droit de Art. XV. décider s'ils étaient ou non adultérés.
En cas de contestation sur le montant d'une facture, les consuls étaient pris
comme arbitres, même si les débiteurs se trouvaient être des ecclésiastiques ; Art. XIV. toutefois, il pouvait être fait appel au protomédecin de la sentence des consuls. On
ne pouvait réclamer pour une dette envers un marchand d'aromates le bénéfice
de la moratoria.
Conformément à la bulle de Grégoire XIII qui rétablit un ancien usage momentanément aboli par Pie V, le produit des amendes était attribué pour un quart à la corporation des médecins, pour le reste à l'hôpital San Lorenzo in Miranda.
SAN ROCCO
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Staluti délia Compagnia dei Mondezzari di Borna.
Manuscrit sur parchemin in-i", relié en cuir fauve, avec un crucifix et des ornements dorés sur les plats, qui lui donnent l'apparence d'un livre de prière. Au frontispice, d'élégants dessins en couleur entourant l'image de saint Roch d'un côté, de la Vierge tenant l'enfant Jésus de l'autre. En-dessous, les armes du pape Clément VIII.
L'érudit diplomate, M. Aiessandro Bordi, a découvert ce manuscrit classé parmi les ouvrages de théologie, à la bibliothèque royale de Copenhague où l'avaient amené sans doute les mêmes aventures qui ont conduit à Paris l'original des statuts des cochers
Voyez t. Il, p
HISTORIQUE
En l'année 1595, les balayeurs de Rome réunirent entre eux quelque argent origine, et en firent une offrande à la confrérie de San Rocco à l'occasion de la fête de l'Assomption ; fiers d'avoir pu imiter l'exemple des autres artisans romains, constitués en corporations, ils résolurent de renouveler chaque année leur générosité et, à cette fin, de former, eux aussi, une corporation. C'est pourquoi le notaire Petrus Quagius fut chargé de rédiger immédiatement un règlement corporatif que les balayeurs s'engagèrent à respecter et qui reçut plus tard la statuts, ratification du cardinal de Santa Susanna, Girolamo Rusticucci'. Ce court règlement ne comprend que dix articles.
Les balayeurs, pour la plupart étrangers (Art. vu), était sous la dépendance Métier, d'un conseil qui avait porté longtemps le nom de conseil des Magistri ^dificiorum Urbis.
Ce conseil, sorte de conseil édilitaire institué ou reconstitué par Alexandre V, le 10 mars 1410, était chargé de maintenir en bon état les routes, les ponts, et les aqueducs tant à l'intérieur de la ville que dans un rayon de dix milles; de faire couper les arbres qui bordaient ces voies hors de Rome, « afin qu'elles fussent plus sûres » ; de visiter, au moins une fois par mois, la fontaine de Trevi, alimentée par l'acqua Vergine et qui était une des plus importantes de la ville; de surveiller la construction des nouvelles bâtisses et de veillera la conservation des anciens monuments « dont la présence estaussi utile qu'honorable » ; défaire nettoyer les rues et jeter les immondices au fleuve. Pour qu'il pût accomplir efficacement sa tâche, on avait armé ce conseil de pouvoirs très étendus : droit d'exiger
I. Proènie des statuts
des corvées en nature on en argent; d'imposer, sans appel, des amendes s'élevant jusqu'à cent livres; de requérir la maréchaussée pour contraindre les propriétaires récalcitrants à l'obéissance, et même d'invoquer les autorités urbaines, sénateurs, conservateurs, notaires capitolins, pour faire respecter ses arrêts. Le conseil devait s'occuper, en outre, de maintenir la libre circulation dans les rues et de faire abattre les palissades que l'on pourrait y élever (il ne faut pas oublier qu'à cette époque, il était fréquent de voir les barons fortifier tout le quartier qu'ils habitaient et le hérisser de barrières) ; il avait également la mission de faire rentrer dans le domaine public tous les terrains et tous les édifices qui en auraient été distraits et leur énumération montre à quel point les Romains de ce temps en usaient librement à cet égard; c'est à lui encore qu'incombait le soin de faire appliquer l'édit de 1480, qui ordonnait aux habitants de ne pas laisser de mares croupissantes devant leurs portes, de ne pas verser par la fenêtre leurs eaux sales et de jeter au fleuve leurs immondices, une fois par semaine, au moins*. Ses membres avaient le droit de porter des armes et recevaient, comme salaire, la moitié des amendes qu'ils imposaient et quatre deniers par livre sur les estimations et les partages qui leur étaient confiés car ils avaient le monopole de ces sortes d'expertises-.
La plupart de ces prescriptions se retrouvent, avec quelques modifications, dans les édits postérieurs; on ordonne aux habitants de ne pas empiéter sur la voie publique, de nettoyer les rues devant leurs maisons, surtout les jours où ils savent que le pape ou quelque ambassadeur doit y passer, ce qui laisse supposer que les autres jours cette prescription n'était pas trop sévèrement appliquée ; de ne pas laisser ce soin à leurs porcs; de ne pas déposer de grosses pierres en avant de leurs maisons^; de ne pas y étaler leurs marchandises quand ils exerçaient quelque commerce; de ne rien jeter par la fenêtre et de ne pas laisser sur la voie pubhque des animaux morts ou des détritus*. L'enlèvement des immondices et le nettoiement des places publiques étaient confiés à un concessionnaire auquel on imposait d'employer au moins huit charrettes pour ce travail (plus tard, on alla
1. L'entretien des rues incombait aux rivei'ains proportionnellement à l'étendue de leurs terrains. {Stato générale délie Entrate et. uscite ciel Tribunale délie Stnide di Roma nel 1731. God. Corsini, 34, A, 8, fol. 1.) Cf. pour l'année 1523, Archiv. Stor. Capitolino, cred. I, vol. xiv, p. 113, et les Stat. di Roma année lo2l, liv. III, art. clui, clv, clvi, clvii.
2. Statuta Magistri JEdifidorum Urbis, manuscrit sur papier in-8° de 24 pages relié en parchemin; copie faite en 1481. (God. Gorsini, 1319, 34, A, 19.)
Stat. dei Mercanti, Gatti, p
4. Ordonnances du 8 juillet 1593, du 12juillet 1601, du 9 juillet 1604, du 30 mars 1608, du 31 janvier 1645, du 5 juin 1648, du 20 septembre 1681, du 7 mars et du 15 juillet 1675, du 14 mars 1714, du 10 novembre 1730 et du 29 août 1731. (Gollection Gasanatense, t. 3, 4, 13, 21, 32.)
CORPORATION DES BALAYEURS
jusqu'à vingt-quatre) et de porter au fleuve, en certains endroits désignés, toutes les immondices (cette concession fut donnée pour la première fois en 1609) '. Si, de cette façon, la ville était plus ou moins propre, le fleuve ne l'était guère ; son cours était obstrué et devenait un foyer d'infection qui répandait sur ses rives la flèvre et la pestilence; les habitants des quartiers voisins s'en plaignaient amèrement mais sans succès. On trouve l'écho de ces doléances dans un opuscule curieux, paru au commencement du siècle, et qui a pour titre : Sulla necessità di rimuovere Vimpe d'une ni 0 al Corso dcl Tevere formato dallo scarico délie immotidezze alla Penna, Rome, 1829.
Pour faire face aux dépenses que nécessitait le service de voirie et de salubrité, on avait créé une taxe de quatre giuli par boutique que payaient tous les marchands de Rome, même ceux du Ghetto, mais dont étaient exemptés les néophytes ainsi que les soldats du château Saint-Ange, en leur qualité de privilégiés du Saint-Siège; cette taxe était, elle aussi, affermée tous les ans-. Le nombre des boutiques étant d'environ six mille, on voit que le produit devait en être assez élevé. Cependant les rues de Rome ne semblent pas avoir été remarquablement entretenues; certaines places, tefles que la place Giudea, Marforio, du Capitole étaient des dépôts d'immondices; les animaux y étaient conduits comme à l'abreuvoir, à cause des fontaines qui s'y trouvaient, ce qui ne laissait pas de présenter quelques inconvénients^; aifleurs, les rues étaient nettoyées quatre fois par an*. On imposait pourtant aux balayeurs une grande somme de travail, et il nous a paru intéressant de rappeler de quelle façon était divisée leur journée : en hiver, ils commençaient à travailler à huit heures (janvier, février, mars); au commencement du printemps, à six heures, puis à quatre heures, et en juin, juiflet et août, à deux heures et demie du matin! 11 est vrai qu'en cette saison on leur accordait quatre heures de repos durant le gros de la chaleur, de neuf heures à une heure; plus tard, ils n'avaient que deux heures, de midi à deux heures. La journée se terminait, été comme hiver, à cinq heures ^ Ce fut sans doute à cause de la dureté du travaU qu'on proposa à Renoît XIV d'y employer les forçats; le projet très étudié qui lui fut soumis et dont les détails sont curieux au point de vue de l'organisation des services municipaux
1. Ordonnance du 3 avril 1609. (Collection Casanatense, t. 4.)
2. Archivio di Stato di Romu, Alli del not. A. Biiccamazza, vol. XIV, p. 296, i:} juillet 1609. Cf. Bibliothèque Corsini, 34, A, il, p. 124. Ordonnance du 18 mars 1707. (Collection Casanatense, t. 21.) On en avait tenté la création en lo2S, niais, devant la réclamation des boutiquiers, on y renonça. {Archiv. S(or. Capitolino, cred. I, vol. xv, p. 141.) En lo66, les boutiquiers payaient 68 baiocchi par an. [Ibid., vol. xxxvn, p. 227.)
3. Ordonnance du 4 août 1675. (Collection Casanatense, t. 13.)
4. Archiv. Slor. Capitoliiio, crt-d. I, vol. xxxvii, p. 131. o. Collection Casanatense, t. 83 (1782).
à Rome au milieu du dix-huitième siècle, se trouve actuellement à la bibliothèque Vitt. Emanuele (fonds des Jésuites, 1655). On ne sait quelle suite il y fut donnée'.
Patrons. Lcs patrous dcs balayeurs étaient saint Roch et saint Martin.
^g^'se- L'église corporative était la même que celle des charretiers, San Rocco^
Confrérie. Daus Cette églisc se réunissait une confrérie fondée, elle aussi, vers 1500 et
à laquelle la corporation des balayeurs était unie par des liens fort étroits.
iiophai. 4 côté de l'église se trouvait un hôpital, soutenu par les bateliers, les char-
bonniers, les charretiers et autres corporations dont le centre d'activité se trouvait également dans le voisinage.
Il s'élevait sur un champ, inhabité au moyen âge, qu'on appelait le champ d'Auguste, parce qu'on y voyait les ruines d'un mausolée consacré, croyait-on, à la mémoire de cet empereur. Ce terrain avait été acquis, moyennant une rente de deux cents ducats par an, par un riche citoyen romain, en faveur de l'hôpitaP.
1. Manuscrit grand in-i» de 8 pages relié en cuir rouge et orné de dorures; sur les plats les armes du pape.
2. Elle avait été commencée par Alexandre VI. (Armelli.ni, p. 328.)
MONOPOLE
Nul ne pouvait transporter d'immondices ni se rendre au fleuve avec les An. m. paniers ou les chariots que l'on employait à cet usage, sans l'autorisation du chef de la corporation, sous peine de deux carlins que les inspecteurs de la voirie ou le magistrat qui surveillait la Ripetta étaient chargés de percevoir au profit de la corporation.
ADMINISTRATIOxN
Création des officiers. — Les statuts ne disent rien ni du nombre ni de la au. ix. hiérarchie des officiers appelés à diriger la corporation ; il semble qu'elle était administrée par un conseil, une seigneurie ayant à sa tête un chef; ceux qui refusaient d'en faire partie payaient un écu d'or d'amende.
Pouvoirs des officiers. — Le chef en exercice et le chef sortant, le seigneur Art. iv. vieux et le seigneur nouveau semblent s'être partagé le pouvoir; chacun avait une Aii. il clef de la caisse corporative; le seigneur nouveau faisait fonction de trésorier. An. vu. il devait faire rentrer les cotisations, et si, par sa faute, la corporation était frus- Ait. v. trée d'une somme, la rembourser de ses propres deniers; il était chargé de faire des quêtes dans les rues de la ville et auprès des charretiers et de porter l'offrande à l'église le jour de l'Assomption. A cette occasion, chaque seigneur devait verser trois giuli.
Le seigneur vieux et le seigneur nouveau se partageaient les amendes.
Salaire.
ROME
DEVOIRS DES MEMBRES
Cotisations. Devoirs sociaux. — La taxe annuelle était de deux carlins.
Art. IV.
Assemblée. Les balayeuTS devaient assister aux assemblées, notamment à celle où l'on
Alt. X. élisait le seigneur (amende : six giuli) et l'acccompagner lorsqu'il faisait la quête.
Emploi des fonds. L'argent qui provenait de ces quêtes était destiaé à payer les frais des fêtes
Art. X. religieuses et à constituer l'offrande traditionnelle.
Alt. I. Devoirs religieux. — Tous les associés étaient tenus d'accompagner le sei-
Art. x. gneur lorsqu'il allait faire l'offrande; celle-ci se composait, outre une certaine
Alt. VI. somme en argent, d'une parure d'autel. Les statuts recommandaient de donner autant d'éclat que possible aux cérémonies religieuses.
CORPORATION DES TAMBOURS
Tambimini
BIBLIOGRAPHIE
RÈGLEMENT
Ordini e costituzioni da osservarsi in avvenire dai Tamburrini deW Inclito Po. Romano.
Manuscrit in-4° de huit pages revêtu de la même reliure que les autres volumes de la collection capitoliue; au frontispice, sous le titre, les armes du peuple romain; après le texte du règlement, deux décrets.
{Colli'ction Capitolinc, cred. XI, vol. i.xxii.)
HISTORIQUE
Le corps des tambours du peuple romain se rattache au groupe des corporations ouvrières de la façon la plus étroite, puisqu'il avait le droit exclusif de fournir aux consulats les annonceurs qui leur étaient nécessaires. Les officiers corporatifs qui auraient enfreint ce privilège étaient passibles de la privation de leur charge, de cinq cents écus d'amende, de la prison, de trois coups de corde et autres châtiments, « au gré des juges ». A ce prix, même si les tambours officiels n'étaient pas tous des virtuoses, on ne devait guère être tenté de s'adresser à d'autres. Le décret qui leur conférait ce monopole est daté du 1" mars 1635; la corporation avait alors une vingtaine d'années d'existence, car elle semble avoir été fondée vers 1615.
Malgré sa situation privilégiée, elle était loin de se trouver, au milieu du dixseptième siècle, dans un état prospère ; ses recettes baissaient, le nombre de ses membres diminuait. Il est vrai que leur travail était des plus pénibles, et leur salaire des plus minimes : leurs fonctions commençaient avec le lever du soleil et ne se terminait qu'à sept heures du soir et ils recevaient six giuli seulement par jour quand ils étaient au service d'une corporation, et rien quand ils étaient au service du peuple romain'. 11 fallut, pour éviter la ruine de la corporation, réduire le nombre de ses membres ; on le ramena de quatorze à huit. Auparavant, il y avait un tambour par quartier; il n'y en eut plus qu'un pour deux quartiers, plus un chef. Chaque tambour portait sur sa caisse et sur sa banderole les armes des quartiers qu'il desservait. Le chef était le plus ancien du corps; il centralisait les recettes qui étaient ensuite également réparties entre les membres. Les tambours qui n'obéissaient pas à ses ordres, ou qui ne se conformaient pas au règlement étaient cassés^; s'ils obtenaient plus tard leur réintégration, ils n'en
1. Cependant, quand ils annonçaient une course, il leur étaitalloué soixante baiocclii.
2. Ordonnance du 2;> mars 1715. (Ms. cité à la bibliographie.)
restaient pas moins privés de leurs droits d'ancienneté ' ! En 1745 on décida que, dans les cérémonies officielles, les tambours porteraient la livrée du peuple romain.
Défense était faite aux tambours de se faire remplacer, même en cas de maladie (amende aux contrevenants • cinq paoli)^
d. Ordonnance du 27 juin 1734. (Ms. cité à la bibliographie.) 2. Ordonnance du 17 juin 17i9. {Ibid.)
CORPORATION DES BOMRARDIERS
Bomhardieri
PATRONS : SAINT MICHEL l'aRCHANGE ET SAINTE BARBE ÉGLISE : SANTA MARIA IN TRASPONTINA DATE DE CRÉATION : 1593
BIBLIOGRAPHIE
STATUTS
Capitoli e staluti dclle Cappella di Santa Barbara da osscrvar.'ii dalli Si(jnori Uurnbardieri di Caslel SanC Angelo.
Manuscrit in-folio sur parchemin de H pages, cartonné; au frontispice, riniuge de sainte Barbe, grossièrement coloriée, dans un entourage do feuillage.
[Archbno diSlaio, 423, n.)
PRIVILÈGES
Privilcgii, essentioni, oblighi et ordim délia Sciiola de Boinbardieri. Manuscrit in folio datant du pontificat d"Urbain VIII; texte original.
[Cod. Barberinhmo, LVI, 67.)
HISTORIQUE
Bien qu'il ne s'agisse point ici d'une corporation proprement dite, nous devons Origine, dire quelques mots de l'association des bombardiers, car elle était composée presque uniquement d'artisans et de patrons boutiquiers auxquels le Saint-Siège accordait, en retour de leurs services, l'exemption de toutes les charges et de tous les devoirs que leur aurait imposés l'exercice de leur métier'.
Les premières bombardes firent leur apparition au château Saint-Ange du temps du pape Eugène IV, et la crainte qu'elles inspiraient aux Romains n'avait pas été pour peu de chose dans leur prompte soumission lors de la révolte de 1434. Mais le nombre des bombardiers était alors fort restreint; leur solde s'élevait en tout, eu 1468, à huit florins et quarante-huit bolognini^; en 1534, on n'en comptait pas plus de quatre qui touchaient, comme solde, six à sept ducats par mois^ Lorsqu'on voulait augmenter momentanément la garnison dufort, on était obligé d'aller chercher fort loin des canonniers, car à Rome il ne s'en trouvait pas*.
Le neveu de Clément VllI, Pietro Aldobrandini, résolut de mettre un terme à cet état de choses et lorsque, devenu cardinal, il fut chargé de la garde du château Saint-Ange, il sollicita et obtint du pape un placet autorisant la constitution d'un corps de bombardiers composé de deux cents hommes (1594). Afin de leur donner une certaine cohésion, Aldobrandini organisa ses recrues en une confrérie religieuse^. Elle reçut des mains de son fondateur un règlement soigneusement élaboré et, du Souverain Pontife, de nombreux privilèges, entre autres celui de rendre
1. C'est ainsi qu'en France on accorde aux pompiers l'exemption de la prestation.
2. Le 8 octobre 1468; Solvatis mag.ro Johanni Frangigenae Bombardiero et sotiis suis fl. : octo et bol. XLVIII in fl. papalibus VIII pro intégra mercede ipsonm. {Mand. Camer., 1468, 69, fol. 130.)
LES CUUPUUATIONS OUVRIÈRES A ROME
la liberté, chaque année, à deux condamnés à mort; elle célébrait, en grande pompe, la fête de la Sainte-Barbe et celle de saint Michel : ce jour-là, tous les bombardiers se rendaient processionnellement à l'église Santa Maria in Traspontina devant laquelle le chapelain les attendait, vêtu de son étole, et les bénissait; puis ils entraient dans l'église où le gouverneur du château Saint-Ange leur adressait une exhortation ; après la cérémonie, ils se rendaient devant le Souverain Pontife soit au Vatican, soit au Quirinal et y recevaient la bénédiction pontificale. Les pièces d'artillerie qu'ils avaient amenées avec eux, bombardes, arquebuses et mortiers, étaient alors déchargés sur la place.
Comme les autres confréries, celle-ci faisait soigner ses malades et enterrer ses morts. Une chapelle lui avait été attribuée dans l'église Santa Maria in Traspontina, toute voisine du château Saint-Ange; l'image de la protectrice des bombardiers, due au chevalier d'Arpino, en ornait le retable'; chaque matin, un chapelain devait y dire la messe.
Il semble que les Romains n'avaient plus la même humeur belliqueuse qu'aux siècles passés, car ce fut à grand'peinc qu'on put enrôler une cinquantaine d'hommes, malgré les avantages qu'on leur promettait"; en 1628, le corps ne se composait encore que de : un capitaine, deux adjudants, trois sergents, un caporal et six soldats, dont deux pour la garde de nuit (le capitaine était même florentin), soit en tout treize hommes plus les aides^ Force fut donc d'augmenter les privilèges réservés aux bombardiers, et il sendîle que cette fois on réussit assez bien, puisqu'il fallut en limiter le nombre et rendre l'admission dans ce corps fort difficile. Nous avons trouvé l'énumération de ces privilèges dans un manuscrit de la collection Barberiniana, qui semble être le texte original du bref d'octroi*; il ne porte pas de date, mais comme il y est parlé du commandant, ïaddeo Barberino, qui resta en charge de 1623 à 1644 et de Guido Vaini qui exerça les fonctions de sous-gouverneur de 1623 à 1625, on doit supposer que cet acte fut rédigé vers cette époque; il se compose de dix-huit chapitres et règle l'organisation du corps des bombardiers et leurs obligations, en même temps qu'il définit leurs privilèges.
An. X. Le nombre des bombardiers était fixé à deux cents; ils devaient avoir de
bonnes mœurs et une taille élevée, être sujets du Saint-Siège, capables de lire,
1. CeUe église ne porta pas moins de huit, noms clifTérents, ce qui en rend l'Iiisloriiiiie difficile. (Adinolki, la Portica di San l'/etro o.s,stii Borgo nelV ctà di mezzo, p. 68). Torrkio {Gratte Vaticane, p. 134) prétend que l'église actuelle fut édifiée par Pie IV sur l'emplacement d'une ancienne église qu'il avait fait abattre (lo6i). Le cardinal Alessandrino en surveilla la construction.
Cod. Barb., LV
k Dans une bulle de Clément XII dont on parlera plus loin et qui rappelle la plupart des actes relatifs aux cjrps des bombardiers, ce document important n'est pas mentionné.
CORPORATION DES ROMBARDIERS.
d'écrire et de compter, et faire partie de l'une des quatre grandes corporations suivantes : maçons, ferrons, tailleurs de pierre, charpentiers, car on estimait, sans Art. ix. dontc, que ces catégories d'ouvriers fourniraient des sujets plus robustes et plus adroits que les autres. On exigeait un apprentissage de six mois durant lequel le candidat s'exerçait sous la surveillance d'un des bombardiers. Quand il se produisait une vacance, on prenait sur le registre le premier inscrit et on lui faisait subir Ai t. vi. un examen théorique et pratique. Comme encouragement, au moment de son admission, on lui rappelait qu'avec le temps et le secours de la divine providence. Ait vu. il pourrait devenir capitaine. On exigeait des bombardiers le serment d'obéir à leurs chefs et de servir fidèlement le pape dans Rome comme hors de Rome,
Sous peine d'être cassés, ils étaient obligés de se trouver présents à la revue Art. viii. que l'on passait le jour de la Saint-Michel; il est juste d'ajouter qu'ils touchaient ce jour-là une partie de leur paye; sous peine d'une amende de cinq giuli, ils Art. xi. devaient se rendre au château Saint-Ange toutes les fois qu'ils en recevaient l'ordre écrit du gouverneur, ou que la cloche sonnait, soit pour participer aux cérémonies ou soit pour faire des rondes et monter la garde; ils devaient aussi Art. xu. assister aux exercices à feu, aux leçons d'équitation et de pyrotechnie que leur donnait le capitaine, posséder une arquebuse et ses accessoires, être toujours prêts Art. xui. à partir sur terre comme sur mer et s'exercer durant deux mois à tirer à la cible lorsque l'ordre de partir en guerre avait été donné. La Chambre apostolique leur Art. ix. fournissait la poudre ainsi que les balles que l'on retrouvait, paraît-il, facilement et qui resservaient. Il était défendu aux bombardiers de s'éloigner de la ville durant plus de deux mois sans autorisation du gouverneur. Art. m.
Pour les exercices de tir, les bombardiers étaient convoqués à tour de rôle ; ils Art. xiv. devaient amener avec eux quatre servants par pièce ; l'aide canonnier ne pouvait mettre le feu qu'après que l'officier avait vérifié le pointage; nul étranger n'était Art. xv. admis dans l'enceinte de tir située au mont Testaccio'. Art. xvii.
Les bombardiers recevaient une solde de deux écus par mois et une retraite; Art. i. les servants, quand ils s'étaient montrés assidus et adroits, une poire à poudre, Art. ii. ou tout autre objet utile au service; cette récompense leur était remise au retour du tir dans la cour du château, en présence du gouverneur et de tout le corps. Bien d'autres avantages étaient réservés aux bombardiers du pape : droit de Art. iv. porter des armes offensives et défensives, dispense d'assister aux assemblées du Art. v. peuple, de faire le guet, de balayer les rues, d'obéir aux chefs des quartiers, enfin et surtout ils jouissaient du privilège de ne point participer aux charges et de ne point subir la juridiction des corporations dont ils faisaient partie. Étant données la lourdeur des taxes qui pesaient sur les membres des corporations romaines, les
1. PiAzzA (lit que les exercices avaient lieu sur le champ de la Farnesina, près du pont. Molle, sur la rive droite du Tibre. (Cf. Alveri, op. cit., p. 125.)
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multiples obligations qui leur étaient imposées, on conçoit combien cette dernière faveur devait provoquer de jalousies et d'animosités réciproques. Aussi fut-elle la source d'interminables contestations et de procès sans fin, car les marchands n'entendaient pas reconnaître ce genre de dispense et il est même fort singulier de voir avec quelle désinvolture ils foulaient aux pieds les décisions les plus formelles du pouvoir pontifical. Beaucoup de statuts déclarent qu'il ne sera tenu aucun compte des privilèges dont « prétendent se prévaloir les soldats du château Saint-Ange et les néophytes » ; à chaque instant le Saint-Siège était obligé de tirer ses arquebusiers des griffes des consuls. En 1670 (15 octobre). Clément X publia une ordonnance rappelant que ses soldats ne devaient être astreints à aucune obligation résultant de leur situation de membres d'une corporation on n'en eut cure; les arquebusiers tinrent des assemblées, réclamèrent et firent ratifier leurs protestations par le pape Innocent XII (1693). En 1701, le nombre des bombardiers ayant été porté de deux cents à deux cent quarante, on dut étendre leur recrutement aux ouvriers appartenant à tous les corps de métier; cette décision provoqua un toile général : les ferrons, les cordonniers, les fruitiers, les selliers, les chapeliers l'attaquèrent successivement et chaque fois Clément XI donna gain de cause aux bombardiers. Vingt ans plus tard, en 1724, il y eut un nouveau retour ofi'ensif de la part des corporations, le pape n'en maintint pas moins le privilège accordé à ses bombardiers; néanmoins, dès 1728 (20 septembre), Benoît XIII se vit encore obligé de confirmer solennellement les exemptions accordées par ses prédécesseurs. Cela n'empêcha pas les charretiers de poursuivre peu de temps après un bombardier pour refus de payer ses taxes; le tribunal les débouta (12 septembre 1732). Mais tous ces procès dont la caisse du corps faisait les frais en épuisaient les ressources et détournaient les bombardiers de leur service. Clément XII, pour mettre fin à toute contestation, publia une bulle spécifiant leurs privilèges et leurs immunités-. Cette marque de bienveillance était d'autant plus utile que, depuis quelque temps, les bombardiers ne touchaient plus leur solde.
Nonobstant les décisions pontificales, les consuls des corporations continuèrent à inquiéter les bombardiers, si bien qu'en 1762 (26 mai), Clément XIII dut prendre de nouveau leur défense^
Archiv. di Stato, cod
2. Bulle « Expuni nobis super », du 21 août 1732; l'ordonnance qui la porte à la connaissance du public et que contresigna le cardinal Olivieri en sa qualité de camerlingue, est du 13 septembre. La bulle fut publiée à la requête de Carlo Maria Sacripante, trésorier général du Saint-Siège, gouverneur du château Saint-Ange. Tous les documents précédents se trouvent dans l'un des deux mss. cités à la bibliographie.
MoRONi, t. X
CORPORATION DES BOMBARDIERS
Eq 1798, la confrérie des bombardiers fui dissoute et le corps licencié; Grégoire XVI constitua une milice d'artilleurs au commencement de ce siècle.
En 1665, les bombardiers avaient complété leur organisation en se donnant des statuts, statuts : sous prétexte de se procurer des fonds pour l'entretien de leur chapelle, ils constituèrent une association qui, quoique religieuse, ne différait que fort peu des corporations ouvrières.
La patronne des bombardiers ne pouvait être autre que sainte Barbe'. Patronne.
On a dit que les bombardiers possédaient une chapelle dédiée à leur patronne Église, dans l'église Santa iMaria in Traspontina.
i. La raison pour laquelle celte vierge martyre est devenue la protectrice des canonniers, arquebusiers et autres, n'est pas clairement connue; on imagine que c'est parce qu'on la représente dans une tour.
STATUTS
ADMISSION
(Les statuts ne pouvaient s'occuper de cette question qui avait été réglée par les décrets pontificaux.)
Enumération. Création des officiers. - — Les bombardiers se donnèrent un procurateur, des
conseillers, un secrétaire, un camerlingue, un exacteur, des syndics, des marguilliers, des infirmiers, des surveillants.
Éieciion. L'élection se faisait tous les six mois par votation directe ; celui qui refusait
Art. XI. une charge était frappé d'une amende de un écu. Les marguilliers étaient à la Alt. XXV. nomination du gouverneur, ils devaient déposer un cautionnement.
Art. XII.
Art. XIII.
Art. XIV.
Art. XV.
Art. XVIIt.
Art. XXX.
Art. XX.
Pouvoirs des officiers. — Le camerlingue, qui jouait aussi le rôle d'exacteur, recueillait les sommes dues à la corporation et devait les déposer à la banque du Saint-Esprit; il ne pouvait faire de payement supérieur à un écu sans y être autorisé par écrit; cette aulorisation était donnée par le secrétaire et par deux autres olficierset devait être revêtue du sceau corporatif représentant sainte Barbe. S'il y avait quelque excédent, le camerlingue en informait la corporation qui en décidait l'emploi. Quatre fois par an il devait soumettre ses écritures aux syndics.
Le chancelier ou surveillant d'armes recueillait les amendes.
Le procurateur représentait la corporation devant les tribunaux et on lui accordait, en guise de salaire, la faveur de jouir de tous les avantages réservés aux bombardiers, bien qu'il ne fît point partie du corps.
Le secrétaire rédigeait les mandats, sous la surveillance des députés; les
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infirmiers visitaient les malades et avaient la faculté de leur remettre trois giuli Art. xxi. en argent ou quatre en nature.
Le mandataire recevait un habit tous les trois ans, plus deux écus par mois Saïahe.
s'il faisait la quête, ou quinze giuli s'il se bornait à remplir ses fonctions d'huis- Mt. xix.
sier; il était chargé d'aller convoquer les bombardiers qui devaient monter la ml x. garde au Château.
DEVOIRS DES MEMBRES
Devoirs sociaux. — Tous les associés étaient obligés de payer une cotisation destinée à subvenir aux dépenses de la fête; le montant n'en est pas indiqué.
Taxes.
Art. XXII.
Les bombardiers devaient monter la garde toutes les fois qu'ils en recevaient l'ordre, à moins qu'ils ne présentassent une excuse dont le sergent appréciait le bien-fondé.
Quand un bombardier allait au tir, il devait emmener un camarade et partager avec lui la gratification octroyée parle capitaine, déduction faite de vingt baiocchi par coup, somme qu'étaient supposés coûter la poudre et le projectile que fournissait le bombardier.
Devoirs généraux.
Art. X.
Art. XIX.
Art. XXVII,
Les statuts ordonnent aux bombardiers de rester unis, de respecter leurs officiers (amende : un écu) et d'obéir aux statuts (amende : vingt-cinq écus et l'exclusion).
Respect aux officiers.
Art. XXYI, XXVIII, I.
Les fonds disponibles servaient à doter les filles des bombardiers; les dots, de Emploi des fonds, vingt-cinq écus chacune, étaient attribuées par le sort à quelques-unes de celles An. ii. qui avaient été reconnues les plus dignes et les plus nécessiteuses; les jeunes filles que le hasard n'avait pas favorisées une année pouvaient se représenter l'année suivante, après nouvelle enquête toutefois. On leur remettait le montant de leur dot lorsqu'elles se mariaient ou lorsqu'elles entraient dans les ordres. En cas de décès sans enfants, le montant devait en être remboursé par le mari.
Art. IX.
Art, IV.
Art. VI.
Art. V.
Art. IV.
Devoirs religieux. — la fête.
Il était défendu de dépenser plus de trente écus pour
Art. XXIII.
ÉGLISE : SANTA MARIA IN ARACOELI
Statuti e Privilrgi de Notari Capitolini.
Volume in-folio sur papier composé de six pages imprimées et de seize pages manuscrites; reliure en parchemin avec des cordons en soie rose. Au frontispice les armes de Sixte-Quint.
[Collection Capitollne, cred. XIV, vol. cxx.)
HISTORIQUE
Les notaires publics, appelés notaires capitolins, dont il a été si fréquemment Origine, queslion au cours de cette étude, formaient, eux aussi, une corporation ou mieux un collège. L'origine en remontait très haut. Au moyen âge, on le sait, chaque magistrat, chaque seigneur, chaque prélat et souvent aussi chaque corps constitué avait son notaire, son scribe. Le sénat eut le sien presque dès son commencement, le scribasenato. Bien qu'il ne fût, comme les autres notaires, qu'un simple secrétaire, cet officier, qui reflétait la haute autorité dont étaient investis les sénateurs, devint rapidement un personnage d'importance. On dut lui adjoindre des collègues qui formèrent un groupe d'oflîciers dont les fonctions furent officielles et honorifiques. Les statuts des marchands, en 1255, font de fréquentes allusions à cette catégorie de notaires; les statuts de la ville', cent ans plus tard, règlent leurs attributions et surtout leurs honoraires. Mais, en même temps que croissait leur rôle, leur nombre aussi s'augmentait, au détriment de leur bon recrutement. Sixte-Quint résolut de mettre un terme à cet état de choses et, à cet effet, il publia, le 4 janvier 1586, une bulle"' fort étendue réduisant leur nombre à trente, accordant aux titulaires la propriété de leurs charges et déterminant exactement leurs prérogatives et leurs devoirs. Il fixa à quarante écus la somme que devait verser, au profit du peuple romain, chaque nouveau notaire en entrant en fonctions; rendit cet office accessible même aux étrangers domiciliés à Rome; déclara que les conservateurs pourvoieraient aux vacances ; autorisa les notaires à donner leur concours aux consuls des corporations et finalement à former entre eux une association^ Ils se prévalurent aussitôt (1587) de ce droit et rédigèrent des statuts en statuts.
L'art, cxiv du livre I est le plus explicite à cet égard
2. Elle a pour titre : Erectio Collcgii D. D. Notarionm curiae Capitolii et juridictionim, facnHatum, ac privilegioruin concctislo, et se trouve dans la collection Casanatense, t. 2.
3. La plupart des prescriptions contenues dans cette bulle, qui reproduit en partie les bulles anté-
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vingt-neuf articles très détaillés et subdivisés en un grand nombre de chapitres. La plus grande importance est accordée aux fonctions des officiers. En 1614, on concéda aux notaires une salle au Capitole pour s'y assembler ^
La plupart des notaires habitaient dans la via Giulia, qui prit même un moment (1516), à cause de cela, le nom de via Magistralis'.
Patron. Lc patron des notaires était saint Luc.
Église. Ils possédaient une chapelle, qui lui était dédiée, dans l'église capitoline
Santa Maria in Aracœli (Art. ii)^ On y déposait les archives de tout notaire mort sans laisser d'héritier exerçant sa profession
Heures de Jules II, de Paul III, de Paul IV et de Pie IV, relatives à celte même question, étant insérées dans les statuts, on ne les mentionne pas ici; disons seulement que le pape défend aux notaires d'augmenter outre mesure le nombre des jours fériés et met leurs biens sous la garantie de la Chambre apostolique.il semble qu'il existait un collège de notaires au moment où furent rédigés les statuts de la ville. (Voyez statuts de la ville, liv. I, art. CXXVII.)
MoRONi, t. XLVIII
STATUTS
ADMISSION
Lorsqu'une vacance se produisait, les candidats devaient se présenter devant Ait. xvii.
les conservateurs munis d'une autorisation apostolique, et se faire agréer par eux. Art. xviii. Outre le prix de leur charge, ils avaient à payer quinze écus de droits d'entrée.
H était interdit à un notaire de déléguer ses pouvoirs à plusieurs mandataires à la An. xxi.
fois ou d'exercer en plusieurs endroits; mais, dans certaines circonstances déter- An. xxii. minées, il pouvait se faire valablement remplacer par un de ses clercs.
ADMINISTRATION
Création des officiers. — Le collège des notaires comptait, outre le protecteur Ènumoration. et le diacre, un mcnsal, deux députés, deux syndics, un archiviste et un gardien Art. v. des papiers et des minutes des notaires décédés.
Dans une assemblée générale, on désignait six notaires qui élisaient le cardi- Élection, nal-protecteur. Celui-ci désignait le diacre. An. m.
Tous les notaires du collège âgés de plus de vingt-cinq ans et exerçant la pro- Art. vi. fossion depuis plus de trois ans, remplissaient à tour de rôle, pendant un mois, les fonctions de mensal.
L'élection du secrétaire était très compliquée : on nommait en assemblée An. vu. générale deux notaires âgés de plus de trente ans; ceux-ci désignaient si.\ candidats ])armi lesquels on en choisissait quatre, dont l'un, que le sort désignait, devenait le secrétaire de l'année suivante.
LES COUl'UUATlOiXS OUVRIÈRES A ROME.
Alt. VIII. En ce qui concernait la nomination du gardien, on procédait à peu près de
même : deux notaires étaient désignés qui en choisissaient dix, âgés de plus de quarante ans, dont on mettait les noms dans une urne ; chaque année on extrayait de l'urne l'un des noms.
An. IX, XI. On procédait de même pour les députés et pour le camerann>i.
^'t- ^i'- Les syndics étaient élus directement par l'assemblée.
Refus d accepter L'ameudc imposée à ceux qui refusaient d'accepter une charge était de quatre
une charge. i u ±
Art. XIII. ducats d'or en or.
Art. IV. Fonctions des officiers. — Le diacre était le chef effectif de l'association; il
Art. VI. avait la première place, parlait et votait le premier; après lui venait le mensal
Art. XX. qui, pendant le mois que durait sa charge, avait la deuxième place, le deuxième
Art. vu. tour de parole, le deuxième vote, et devait s'occuper de diriger la corporation;
Art. VIII. les fonctions du secrétaire et de l'archiviste, auxquelles sont consacrés respecti-
Art. IX. vement non moins de seize et de douze chapitres, sont semblables à celles qu'on a
An. X. déjà décrites pour d'autres corporations. Il en est de même des députés, syndics.
Art. XI, XII. assistants dont les statuts fixent minutieusement les attributions.
DEVOIRS DES MEMBRES
Taxes. Devolrs sociaux. — Le quart des émoluments des notaires dans certains cas,
Art. XIX. le tiers môme dans d'autres, devaient être abandonnés par eux au prolit de la
caisse commune; il est vrai qu'ils s'en partageaient le contenu chaque mois, Art. XIV. déduction faite des frais d'entretien de l'église corporative. Ceux qui refusaient
de se soumettre à cette contribution ou de payer les amendes étaient poursuivis
devant les tribunaux.
Assemblée. L'assembléc se réunissait au commencement de chaque mois; sept chapitres
Art. XV, XVI. sont consacrés à la réglementation de ces assemblées.
Art. XXIII. Devoirs réciproques. ~ Défense était faite aux notaires de s'ingérer dans les
Art. XXIV. affaires de leurs collègues.
Si quelque différend survenait entre deux notaires, le mensal était chargé de la régler.
CORPUUATIUN DES NOTAIRES CAPITOLINS.
Devoirs religieux. — On célébrait la fêle de saint Luc en présence de tous Art. i. les notaires et avec toute la pompe possible; le premier samedi de chaque mois, ah. ii. on disait une messe à laquelle devaient assister tous les membres du collège; le premier lundi, il y avait un oiïice pour les morts où l'assistance de tous les associés était également obligatoire.
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FLORIN, DUCAT, SEQIIIN, ECU
I. Florin. — Qu'on ait frappé les premiers florins h Florence en 1252, ainsi que le prétend Garampi^ ou qu'une monnaie au moins fort analogue ait existé, dès le commencement du siècle, dans la Campanie, ainsi que cela semble ressortir d'une lettre d'Innocent 111 au recteur de cette province', il est certain qu'on n'en fabriqua point à Rome avant l'année 1316, (pontificat de Jean XXII). Ces florins ressemblent à ceux de Florence, à cette différence près que, sur la face, on lit, en exergue, le nom de saint Jean autour de son image, et, sur le revers , celui de saint Pierre , autour de la fleur qu'on a prétendu successivement être un lis ou un iris.
1. Il est bien entendu que ces évaluations ne sont qu'approximatives, car la fixité des types et de la composition ne lurent jamais le fait des monnaies à l'époque qui nous occupe.
2. Saggi d'osservazione suW valore dellc anlkhe monete pontificie. Cf. Muratori, Antiq. liai., t. II, col. 5i7 ; ViGNOLi, Antiquiores Pontificum Romanorum denarii, et Argelati, de Monelis Italiss.
3. Mandamus atque precipimus, quatenus passim de cetera, iam in magnis commerças quam in parvis, nostram recipialis monetam, quse vulgo dicitur de Senatu, et per totam Campaniam recipiatur, inhibentes distictius ut denari de flore amodo non ponderentur alj aliquo nec pro mercimoniis exigantur. [Innocenta lll Epist. éditée a Balutio, t. II, lib. xi, Epist. CXXXV, p. 203.)
APPENDICE
Les florins romains étaient du titi e de vingt-quatre carats et du poids de soixante-douze grains' ; ils valurent d'abord vingt solidi de douze deniers, comme à Florence, soit une livre ; mais bientôt, par suite de la dépréciation de l'argent, leur valeur relative s'accrut et monta jusqu'à quarante-sept solidi provinois ou cinquante-huit solidi papaux (1353)^ pour redescendre à trente-un solidi six deniers en 137P. Jusqu'en 1463, il y avait quatre-vingt-seize florins à la livre; à partir de cette date, il y en eut quatre-vingt-seize et doux tiers, en sorte que le poids en fut réduit de soixante-douze grains à soixante-onze et demi; c'est pourquoi on appela les anciens florins larghi par comparaison avec les nouveaux dont le diamètre était plus petit. On cessa d'en frapper à Rome en 1531 .
Par rapport aux monnaies postérieures, le florin équivalait à trente-cinq, puis à cinquante bolognini, ou à deux écus onze baiocclii et deux quattrini ', et, en notre monnaie, à 11 fr. 37^ ou à VI fr. 46 d'une façon tout approximative, bien entendu". Le florin dit di Caméra valait 11 fr. 68 En 1466, cent cinquante florins larghi valaient cent soixante florins di Caméra plus trente bolognini ^
II. Ducat. — Le ducat, qui se substitua au florin vers le seizième siècle, existait en Italie longtemps avant lui; dès 1140, il en est fait mention dans les chroniques italiennes"; les Vénitiens en frappèrent pour la première fois vers l"2So; comme leurs ducats étaient plus pesants que les autres, on les recherchait dans toute l'Italie; à partir de la fin du quinzième siècle on en frappa î\ Rome de plusieurs types'" : le ducat d'or en or qui valait douze giul et demi ; le ducat d'or del sole^^ qui valait dix giuli; le ducat de carlins qui valait sept giuli et demi'^ et le ducat ancien qui en valait dix en 1532'^ .En 1544, Paul III fixa d'une façongénérale la valeur du ducat à douze giuli. Sa valeur se rapprocha, par conséquent, beaucoup de celle du florin avec lequel il se confondit à la fin'*; au quinzième siècle, le ducat pesait 752 grains d'argent fin'
Dix carlins ou dix gi'ossi /«M/o/ie/i.sex faisaient un ducat''; un ancien écu de France équivalait à un ducat; un nouvel écu, à un ducat plus un grosso'^. En 1418, le ducat pouvait valoir 9 fr. 88 et, plus tard, P2 fr. 50' -'. Capobianchi l'estime à 12 livres 17.
Ma7id. Camer., 1466-1468, fol
9. Chronique de C. Falcone, Mein. Isto. délia ch/cm Bolognese, Bologne, 1649.
10. DoMENico Latini dit II greco, cité par P. Casimiro, Meinorie dei Conventi délie Provincia di Roniii, p. 177.
11. Clément VII fit frapper des ducats d'or sur lesquels étaient représentées une croix, les armes de la ville de Bologne et du cardinal Innocenzo Cibo surmontées d'un soleil; d'où leur nom. (Ginagli, le Mnnele de' papi, p. 93 ; Bellini, la Lira Feirarese, p. lia.)
Le grossus tauronensis valait U, 98 cent
17. Bianchi GioviNi, Storia de' Papi, \o\. IX, 75. Ordonnance de Martin V, du l^r sept. 1418. Cf Gregorovius, t. VII, 372, qui se méprend sur la valeur comparative du ducat. En 1492 également, dix carlins valaient un ducat. (Arc/iiv. di Stat. M. Camer., 1492-94, fol. 2.)
18. Cod. Barberiniano, XXX, 113, p. 90. Ms. in-quarto du seizième siècle. Cf. Cod. Barb., LVII, 67, p. 283.
Bianchi Giovim, autre édition, Turin, 1857, vol. VI
III. Seijuiii. — Le sequin ou zecchino succéda au florin et au ducat dont il avait à peu près la valeur; son nom se déduit aisément de zecca (hôtel de la Monnaie)'. Benoît XIII ordonna qu'on en fondit au titre de vingt-quatre carats et à raison de quatre-vingtdix-sept à la livre -, c'est-à-dire d'un poids très voisin et de titre identique à celui des florins ; en 1729, afin d'éviter qu'on ne les exportât à cause de leur trop grande valeur, il en diminua le poids; on en fit quatre-vingt-dix-neuf à la livre, et le poids s'en trouva réduit à soixantedix grains. Clément XII fit frapper des doubles zecchini et des demi-zecchini (1730). Le sequin eut alors la même valeur que vingt paoli ou deux écus, soit environ i'i fr. 50. Jusqu'à la fin du seizième siècle, deux livres ou dix grossi faisaient un sequin
IV. Ecu (Vor. — Vers l'an 1500, aux monnaies précédentes s'ajouta l'écu d'or d'origine française, que les invasions récentes avaient sans doute contribué à populariser*; en 1538 l'écu d'or en or valait onze giuli et demi ; l'écu d'or en or dit largo, douze giuli, un baioccho et quatre quattrini; Paul III en fixa la valeur, en 1544, à onze giuli^
MONNAIES D'ARGENT
GlULIO, PAOLO, GHOSSO, CARLIN, DUCAT, PIASTRE, ÉCU, TESTONE, CLEMENTI LIRA, BIANCO, GABELLA, BOLOGNINO
V. Ginlio. — Le giiilio est la plus ancienne des monnaies papales d'argent; elle date de l'exil d'Avignon et Clément Y serait le premier qui ait fait battre cette monnaie à laquelle longtemps après Jules II donna son nom'' ; au commencement il y eut cent vingt-huit giule à la livre ; plus tard, cent onze; un giulio valait dix baiocchi** ou, en 1591, cinquante quattrini''. En 1662, deux giuli valaient dix sous'". En monnaie actuelle, la valeur du giulio si rapprocherait de celle du franc (1 fr. 10 à 1 fr. 25); plus tard, elle diminua.
VI. Pmdo. — Le paolo, qui doit son nom à ce que Paul III en fit fabriquer une grande
quantité, valait un demi-giulio ou cinq baiocchi et pesait 67 -— grains*^
VII. Grosso. ' Le grosso, qui datait du temps de Jean XXII, avait la même valeur '^; Ur-
1. GuiDANTONio Zanetti, Nuovci Raccolfci délie Monele, t. II, 25.
Carli Rubbi, loc. cit., vol. II, p
4. Zanetti, t. II, 449, prétend que les premiers écus d'or furent frappés en Italie vers 1330.
5. DoMENico Latini. Cf. Ordonnance du 2 janvier 1S96 (Collection Casanatense, t. 3) déclarant que cent écus d'or de Rome vaudront cent deux écus et demi frappés ailleurs.
ti. En 1504, Jules II fixa le rapport de l'or à l'argent à 10-^. (Carli Rubbi, loc. cit., vol. I, 289.) Il était
auparavant de 10 environ. (Voyez l'historique delà corporation des joailliers.)
7. Cartier, Numismatique de l'ancien comtat Venaissin, Blois, 1839; Cinagli, loc. cit., p. 28; Saverio SciLLA, Brève Notizia délie monete pontificie, Rome, 1715, p. 138.
S. SciLLA, loc. cit., p. 191.
9. Ordonnance du 15 août 1591. (Collection Casanatense, t. 2.)
10. Ood. Barberiniano, LVII, 23, in-fol. Une poule est estimée trois giuli en 1645. (Statuts des pécheurs.)
11. Un pain de sucre valait cinq paoli au dix-septième siècle (libraires).
SciLLA, loc. cit., p
APPENDICE
bain V lit frapper des demi-grossi ainsi que Clément XII'; au temps de Jules II, le grosso pesait 80 3/-4 grains^ Jusqu'au seizième siècle, cinq grossi valaient une lire '.
VIII. Carlin. — Le carlin d'argent, ainsi appelé de Charles d'Anjou, qui le premier on fit fondre^, fut, jusqu'en 1476, l'équivalent du paolo, ensuite on en porta la valeur à sept baiocchi et demi^ valeur qu'il conserva depuis: il fut d'abord d'argent fin, puis on en abaissa le titre; Pie VII retira cette monnaie do la circulation par un édit en date du 10 décembre 1801. Le carlin valait environ centimes''.
iX. Duail. — Le ducat d'argent, frappé par Clément VU en 15:27, valait quatre testoni', soit douze giuli.
.X. Piaslre. — La piastre valait dix giuli** ou sept lires '; il existait des demi-piastres.
XI. Écii d'argent. — L'écu avait la même valeur ou à peu près'".
XII. 7'i'slone. — Le testone, qui reçut ce nom parce que, disait-on, la tèto volumineuse de Louis XII y était représentée (1503), fut introduit à Rome par Jules II " ; il valait trois giuli ou trente baiocchi'^ par conséquent. Il existait un type de testone portant la marque '26, ce qui indiquait qu'il valait vingt-six bolognini; ce type avait cours à Bologne
XIII. Clementi. — Les pièces ainsi nommées, parce que Clément VII en fit fabriquer, valaient quinze baiocchi; Jules III les supprima'*.
XIV. Lira. — La lire était une monnaie tlorentine assez commune à Rome; elle valait à Rome quinze baiocchi et en Toscane vingt solidi'^ L'ancienne lire valait vingt solidi provinois, soit 7 fr. 20 et pesait trois cents grains'". En ltio2, les lainiers déclarent que la lire équivaudra à un écu de monnaie romaine de dix giuli et ((ue les solidi vaudront un demiécu'^
XV. Bianco. — Le bianco était une monnaie papale frappée à Bologne et d'un litre élevé, ce qui lui valut son nom; elle équivalait à douze baiocchi, soit à un giuliu et deux baiocchi.
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16. Carli Rubbi, Dette Zecclie in Itatin, Hoi, vol. I, 23.3, 293, 306. Cf. G. Boccardo, Dizionario di Ecunomia politicn, 1839, vol. III, 437 et seq.
17. Arcftiv. CapitoUno, Atti del Proton. Fr. Franceschiui, vol. X. p. 774.
XVI. Gahella. — La gabella avait la même valeur que le carlin.
XVII. Bologniim. — Bologne fonda son hôtel des Monnaies en 1191; par suite d'une convention avec Ferrare, conclue en 1205, les deux villes décidèrent de frapper des monnaies de même titre et de même poids; les premières monnaies frappées ;i Ferrare portaient d'un côté le nom de Henri VI, de l'autre celui de Bologne, d'où le nom de Bolognino qu'on leur donna*; c'étaient des monnaies d'argent, au titre de neuf carats et valant vingt deniers; le llorin représentait lanl(M trente-cinq, tantôt cin([uante et même soixante bolognini suivant le rapport de l'or à l'argent^ Plus tard le bolognino, de même que le ferrarino, devint l'équivalent de six quatlrini^ Deux carlins valaient quinze bolognini en lo28*. Le petit bolognino pesait onze.grains d'argent, le gros trente grains. En 13i9, on transforma le type du l)olognino dont la valeur resia la même. En 1380, on commença ;i fabriquer des bolognini d'or dont le poids était égal à celui des llorins. D'après (iregorovius (t. Vil, quinze bolognini égalaient vingt solidi, ou une livre.
MONNAIES DE BRONZE
BAIOCCO, QUATTrUNO, SOLIDO, DENIKR
XVIII. liaïocco. — Pie V fit frapper, en 1.S70 ', les premiers baiocchi et Paul V les premiers demi-baiocchi en 161 1 ^\ faut-il admettre, avec Zanetti (t. I, 69), que ce nom vient de Bayeux' ? Cinq quatirini faisaient un baioccho*; le baioccbo était la dixième partie du giulio et valait, en 1662, un sou de la monnaie française d'alors. En monnaie actuelle, il équivaudrait à onze ou treize centimes.
XIX. Qnattrino. — Le qualtrino fut en usage à partir du quinzième siècle. La plupart des quattrini papaux furent frappés hors de Home; ceux d'Innocent VIII à Aquila, ceux d'Alexandre VI à Ascoli, ceux de Pie V à Bologne ; le quattrino d'Innocent VIII pesait onze grains; avant ce pape, il entrait de l'argent dans sa composition; ensuite il n'y entra 'plus que du bronze et, par suite, le module en devint plus grandi Le quattrino était le cinquième du baioccho et valait quatre deniers; en monnaie courante, il représentait donc un peu plus de deux centimes. Jadis, le quattrino valait le quart du baioccho. En 1597, les quattrini de Bologne (vieux), d'Urbino, de Sienne, de Florence, se payaient cinq giuli la livre. (Ordonnance du 23 juillet 1597, Collection Casanalense, t. 3.)
XX. Solidi. — Les anciens solidi provinois étaient la vingtième partie de la livre; on a vu que leur valeur, par rapport au florin, passa du double au simple; ils se décomposaient en douze deniers.
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XXI. Deniers. — Les deniers se distinguaient en deniers provinois et en deniers papaux, ceux-ci ayant une valeur légèrement inférieure (3 centimes contre '2 cent. 77)'. On sait qu'on attribue leur dénomination à la ressemblance voulue des deniers romains avec ceux de Provins.
MONNAIES DE MISTURA
SESINO, BAIOCCHELLA, MURAJOLA
(Les monnaies dites dimistiira, dont il y eut une grande quantité au moyen âge (monnaies sénatoriales, etc.), étaient composées d'un alliage de bronze et d'argent et devaient leur nom à la couleur noire que cet alliage prenait bientôt par oxydation.)
XXII. Sesino. — Le sesino valait deux quattrini, prés de 5 centimes.
XXIII. Baiocchella. — Le baiocchella était une monnaie de bronze argenté qui fut mise en circulation au temps de Sixte-Quint et supprimée sous le pontificat de Clément VIII -; elle équivalait à un baioccho.
XXIV. Murajola. — Cette monnaie valait deux baiocchi
Nous n'avons cité ici que les principales et les plus usuelles des monnaies ayant eu cours dans les Etats pontificaux; le nombre total en est singulièrement élevé : depuis l'anti-pape Clément VII (1398) jusqu'à Clément XI (1700), on frappa à Rome 369 types de monnaies d'or, loôo types de monnaies d'argent, 230 types de monnaies de bronze et 161 types de monnaies de mistura^.
Ibid., p
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La plus grande partie des statuts des corporalions romaines se trouve à la bibliothèque du Gapitole; ce ne sont pas, il est vrai, les exemplaires originaux que l'on rencontre épars dans les autres archives de la ville, mais des copies authentiquées, i)our la plupart, par les notaires capitolins, après avoir été coUationnées et offrant, par suite, toutes les garanties d'exactitude possibles. La formation de celte collection, qui comprend près de cent volumes, est due à des motifs assez semblalesà ceux qui déterminèrent l-]tienne Boiloau à compiler les règlements corporatifs des Arts et Métiers de Paris. 11 ressort, en effet, do l'èdit, en date du 28 février 1719-, qui ordonne ce travail, que les conservateurs s'étaient proposé, d'une part de mettre le public à môme de recourir plus facilement au texte invoqué lors(iu"il surgissait, entre clients et marchands, quelque contestation louchant l'inlerprélalion des conditions de travail imposées par les statuts; d'autre part et surtout, d'éviter l'évenlualilé de la perle du pacte constitutif d'une corporation; le cas s'était produit plusieurs fois, notamment lors du sac de Rome par les Impériaux et même en pleine paix, par suite de la négligence de certains officiers. (Voyez, entre autres, l'Iiistorique de la corporation des musiciens, dos jardiniers, etc.)
Un premier travail de transcription avait eu lieu en 1736 et quarante-quatre statuts étaient déjà copiés lorsque les conservateurs enjoignirent (en 1749) aux chefs de toutes les corporations, par l'édil en question, d'apporter sans relard au Gapitole, afin que copie en fût faite, l'exemplaire original de leurs statuts, ainsi que le texte des modifications et des articles additionnels qui auraient pu être votés depuis sa rédaction.
Voici la liste des statuts dont la copie existait au Gapitole avant 17i9 :
A},'riculteurs.
Jardiniers.
l'ruitiers (slatuls de 1710)-'.
Bergers (statuts de 1622-178.")).
Barilliers.
Muletiers.
Vermicelliers (statuts de 172?
— apprentis.
lk)ucliers.
Pèclieurs.
Poissonniers.
(]liafcutiers.
Coquetiers.
Pâtissiers.
Marchands de vin.
— apprentis, (statuts de 1616).
1. Je dois des remerciements très sincères aux conservateurs des diverses bibliothèques de Rome qui m'ont facilité l'exploration des richesses qu'elles contiennent, à M. le D'' Francesco Cerasoli pour son active et intelligente coopération, à M. le Comm'''' Gio. Batta. de Rossi et à M. le Cav^e G. Gatti, pour leurs conseils, à M. le professeur Costantino Corvisieri pour la bienveillance avec laquelle il a mis à ma disposition sa riche collection de médailles, et je suis heureux de m'acquitter ici de ma dette.
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li. On n'a indiqué ici la date que lorsqu'une corporation a eu successivement plusieurs constitutions statutaires dont une seule se trotive aux archives capitolines.
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Débitants.
Taverniers.
Aubergistes (1595).
Marchands de tabac (1711).
Chandeliers.
Savonniers.
Regrattiers.
Maçons (1397).
Tailleurs de pierre (1598-1758).
Charpentiers fl624).
Ferrons.
Merciers (1696).
Tisserands (i;)72).
Tailleurs (1624).
Chapeliers (17,35).
Cordonniers.
— apprentis (Kit 4).
Savetonniers (1 602).
Chausseliers.
Pelletiers (1706).
Tanneurs (1645).
Rarbiers- Orfèvres.
— apprentis (1717).
Selliers.
Médecins.
Pharmaciens.
A celte liste, il faut ajouter les statuts copiés postérieurement à la date de 1749
Bergers (1785).
Meuniers (1496).
Charcutiers de Norcia (1677).
Charbonniers (1756).
Tailleurs (autre copie) (1756).
Limiers (1530).
Rarilliers (1571).
Briquetiers (1484).
Batteurs d'or (1621).
Tambours (1587).
Notaires (1587).
Quoique de formats différents, tous ces statuts sont revêtus d'une reliure in-quarto identique, pleine, en cuir rouge, ornée au dos des armes du peuple romain et de fleurons; en queue, se trouvent le titre des statuts en lettres d'or et l'année, très souvent erronée, oîi ils avaient été rédigés.
Tous les statuts copiés ne se trouvent pas actuollcmenl dans la collection capiloline; quelques-uns en ont été distraits pour être recopiés et n'ont jamais été rendus ; de ce nombre sont les statuts des cuisiniers que nous avons pu retrouver dans des archives particulières et ceux des fromagers.
La bibliothèque du Capitole est la seule à posséder la colleclion presque complète des statuts romains, mais on rencontre à l'état sporadique, si j'ose dire, dans les autres bibliothèques, un assez grand nombre de manuscrits de statuts, qui sont souvent des documents originaux; ils s'y trouvent disséminés parmi les pièces les plus diverses où le hasard, qui nous en a fait découvrir quelques-uns définitivement perdus, croyait-on, a dû, sans doute nous en dissimuler bien d'autres'.
La bibliothèque Angelica est celle qui renferme le plus grand nombre de statuts, dont quelques-uns sont en texte original, à savoir^ :
Agriculteurs (1595).
Artebianca (1749).
Crieurs de poisson (1728). Bouchers (1537).
Marchands de vin (1736).
Courtiers en vin (1619).
Savonniers (1742).
Regrattiers (1735-1762).
Ferrons (1690).
Maçons (1728).
Lainiers (1758).
Soyeteurs (1754).
Cordonniers (1789).
— apprentis (1784).
Orfèvres (1739).
Barbiers (1713-1783-1846).
Perruquiers (1753).
Droguistes (1759).
Pharmaciens (1607-1787).
Musiciens (1716-1794).
(On le voit, la plupart de ces slatuts datent du dix-huitième siècle.)
1. Voiciles statuts que nous avons retrouvés : clievriers, potiers, chaisiers, teinturiers, cliaussetiers (164) brodeurs, cuisiniers, bouchers, pharmaciens (statuts de 1430, 1473, 1487, 1660), cochers.
2. Pour les cotes, voir la bibliograpliie particulière de chaque corporation.
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La bibliothèque Casanatense vient après, contenant les statuts des
Agriculteurs (1526-1573-
1718), Charretiers (1668).
Pêcheurs (1665).
Coquetiers (1602).
Taverniers (1481).
1627- ; Chandeliers (1.592).
Merciers (1317).
Soyeteurs (1754).
Cordonniers (1576).
Barbiers (1593-1615-1641).
Orfèvres (1509).
Libraires (1674).
Copistes (1581-1662).
Médecins (1 676).
Marchands (1417).
Les « Statuts des Marchands >i sont la copie en italien du texte latin publié par M. Giuseppe Gatti i^Rome 1885).
La bibliothèque Corsini (actuellement appartenant à l'académie des Lincei), la bibliothèque du Sénat et celle du Vatican renferment quelques exemplaires de statuts, ainsi que VA7'chivio di Sfato.
BIBLIOTHÈQUE DU VATICAN
Vermicelliers (1728).
Crédenciers (1764).
Garçons marchands de (1616).
Changeurs (1532).
Bateliers (1520).
Meuniers (1600), Doreurs (1746).
Tailleurs (1624).
Chapeliers (1771). Pelletiers (1706).
BARIiERINIANA
Libraires (1636).
Bombardiers (1593).
ARCHIVIO Dl STATO
Agriculteurs (1761).
Poissonniers (1636).
Coui'tiers en vin (1619).
Aubergistes (1595).
Regrattiers (1609).
Teinturiers (1696).
Apprentis tailleurs (1696).
Tanneurs (1645).
Barbiers (1478).
Médecins (1531).
Marchands d'aromates (1531).
Bombardiers (1593).
BIBLIOTHEQUE VICTOR EMMANUEL
Changeurs (1532).
I Médecins (1642).
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BIBLIOTHÈOl'E DU SÉNAT (rOMe)
Boulangers (1552). | OsLi di Borgo (1747). | Barbiers (1559).
Les archives des églises où se réunissaient les corporations ont été dispersées ou bien sont gardées avec un soin si jaloux qu'on n'en peut obtenir l'accès. L'église Santa Maria dell Orto conserve le précieux dépôt des statuts des neufs principales corporations qui s'étaient groupées autour de ce sanctuaire (meuniers, vermiceliiers, apprentis vermicelliers, fruitiers, jardiniers, charcutiers, poulailliers, bottiers), et il nous a été possible d'en prendre connaissance ; ces manuscrits offrent un intérêt particulier parce qu'ils contiennent, outre le texte des statuts, toutes les décisions des assemblées et des tribunaux relatives aux questions qu'avait soulevées leur interprétation, le résumé des procès engagés entre les différentes corporations ou contre des particuliers, et une série complète de confirmations apposées par les sénateurs et les conservateurs sur les statuts. Ce sont de superbes manuscrits in-folio, d'une belle écriture du dix-huitième siècle, reliés en cuir rouge avec ornements en or et fermoirs; sur les plats, les armes de la confrérie de Santa Maria dell' Orto : la Vierge tenant l'enfant Jésus, entre deux cyprès; les gardes sont en soie. Ces archives possèdent, en outre, un grand nombre de documents relatifs à la vie corporative des diverses associations citées plus haut; l'inventaire en a été très savamment fait, en 1846, par Niccola Cartelli et porte pour litre : Descrizione générale dell' Archiviu délia Ven. Archiconfraternita délia Madonna delV Orto.
Parmi les minutes des notaires déposées, après leur mort, au Capitole, il existe quelques statuts ou extraits de statuts; c'est en les dépouillant qu'ont été retrouvés, entre autres, les statuts des chaisiers et des teinturiers.
Les bibliothèques étrangères sont très pauvres en statuts de corporations romaines ; celle de Paris possède cependant l'exemplaire original, et dont on ne connaît pas de copie à Rome, des statuts des cochers; c'est un beau manuscrit in-octavo, orné de curieuses enluminures; notre grand dépôt renferme aussi deux exemplaires des statuts de la corporation des agriculteurs (1375 et 16!27) reliés d'une façon fort modeste.
Le Britisli Muséum est mieux partagé : outre un volume où se trouvent reliés ensemble plusieurs statuts de formats différents (statuts des libraires, des merciers, des barbiers et des pharmaciens), il possède deux statuts manuscrits dont l'un, celui des aubergistes, porte les ratifications originales et les sceaux d'une longue série de sénateurs et de conservateurs; et l'autre, celui des marchands drapiers, a peut-être plus de prix encore, quoique n'étant qu'une copie, car il est unique et contient, lui aussi, une suite de confirmations commençant à l'année 13 12 et se poursuivant, presque sans lacune, jusqu'au dix- septième siècle.
Historique. En ce qui Concerne l'histoire de chaque corporation, les archives notariales' et la biblio-
thèque Casanatense sont une mine inépuisable de renseignements : les premières en ce qui concerne la vie intime des corporations, la tenue de leurs assemblées, les procès qui leur étaient intentés par d'autres corporations ou qu'elles engageaient, les donations qu'elles recevaient, les acquisitions, les ventes, les locations qu'elles faisaient, les préliminaires des
Voyez la corporation des notaires, t. I, p
BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE
transformations des statuts, les inventaires des biens corporatifs ou bien des objets contenus dans une boutique; la seconde, en ce qui concerne les relations commerciales des marchands avec le public, la réglementation de leur industrie. La bibliothèque Casanatense renferme, en effet, une collection des plus complètes, en près de cent volumes, des décrets, ordonnances, règlements, avis émanés soit de la curie romaine, soit des autorités capitolines.
Les archives du Capitole offrent également, à ce même point de vue, quelques éclaircissements, car on y trouve les décisions du Conseil communal ayant trait aux corporations.
Le British Muséum possède plusieurs volumes in-folio uniquement composés de décrets et d'avis semblables à ceux qui forment la collection Casanatense. (Cote : Rome, City of, l<S9(i, d, 1 à 20). Je citerai encore, dans cette bibliothèque :
Raccolla délie 7ioliziepiù particulari che rigunrdano lapi'esidenza délia grascia (8510) ; manuscrit in-quarto, reliure ordinaire, donnant les prix des différentes denrées; Avvisi de' deputati sopra gli arlicoU nel reslretlo per l'univer. de' macellari (8465), manuscrit in-quarto, reliure ordinaire, qui est une protestation contre la taxation qu'on avait imposée aux bouchers.
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Barbiers II, 239
Barilliers I, 243
Bateliers II, 13
Batteurs d'or II, 231
Bergers assermentés . . I, 33
Bombardiers II, 419
Bouchers I, 153
Boulangers I, 85
Briquetiers I, 431
Brodeurs II, 151
Chaisiers II, 291
Chandeliers I, 347
Changeurs II, 1
Chanvriers II, 83
Chapeliers II, 133
Chapeliers, appr.(confr.) II, 133 Charbonniers. . .1, 393
Charcutiers I, 173
Charpentiers I, 439.
Charretiers II, 25
Chaussetiers II, 141
Chevriers I, 167
Cochers II, 267
Copistes II, 347
Coquetiers I, 196
Cordes harmoniques (fabricants de) II, 317
Cordiers II, 83
Cordonniers II, 177
Cordonniers apprentis. II, 187 Courtiers en vin . ... I, 233
Crédenciers I, 211
Cuisiniers I, 203
Doreurs I, 431
Drapiers II, 33
Droguistes I, 315
Eau-de-vie(marchandsd') I, 299
Écrivains Il, 347
Farine, orge, etc. (marchands de) I, 325
Ferrons I, 439
Fromagers I, 223
Fruitiers I, 33
Gantiers et parfumeurs. H, 173 Gibier (marchands de) . I, 187
Huiliers I, 333
.lardiniers I, 45
Lainiers . II, 33
Légumiers I, 53
Libraires- ...... II, 323
Liniers .11, 83
Maçons I, 407
Matelassiers I, 337
Médailleurs II, 229
Médecins II, 354
Merciers ....... II, 39
Meuniers I, 71
Musiciens. II, 307
Neige (marchands de) . I, 325 Notaires capitolins. . . Il, 429
Orfèvres II, 207
Orfèvres apprentis. . . II, 223 Orge (marchands d'). . I, 323
Parfumeurs il, 173
Patenôtriers II, 229
Pâtissiers I, 205
Pêcheurs I, 119
Peintres II, 299
Pelletiers II, 167
Perruquiers II, 239
Pharmaciens II, 377
Poisson (crieursde). . I, 147
Poissonniers I, 131
Porcs (marchands de) . I, 187
Potiers I, 381
Poulaillers I, 197
Regratliers I, 367
Savetonniers II, 195
Savonniers I, 333
Sculpteurs II, 299
Sculpteurs de pierre. . I, 421
Selliers II, 279
Soyeteurs II, 93
Tabac (marchands de). . I, 299
Tailleurs II, 113
Tailleurs apprentis. . . II, 123
Tailleurs de pierre. . . I, 421
Tambours II, 415
Tanneurs. ...... II, 157
Taverniers I, 259
Teinturiers II, 107
Tisserands II, 73
Vermiceliiers I, 101
Vermicelliersapprentis. I, 111
Verriers I, 383
Vignerons I, 41
Vin (marchands de) . . I, 251
Vin (garçons march'*' de). 1, 289
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Acquavilaii [, 290
Agricollori Il, Il
Albergatori I, 271
Argentieri .11, 207
Aromalari ...... II, 397
Artebianca I, 323
Bancherotli II, 1
Baiichieri II, I
Barbieri II, 239
Barcaroli II, 13
Barilaii ....... I, 24o
Battilori . II, 231
Bonibardieri II, 419
Calzolaii II, 177
Calzolai-i,' lavoraiiti . . II, 187
Calzettari Il, 141
Cambialori II, 3
CandeloUari I, 347
Cappellari II, 133
Caprettari I, 1()7
Carbonari I, 393
Carrettieri ...... II, 23
Casciani I, 187
Cocchieri. . . ... II, 267
Cordari II, 319
Coronari II, 229
Cottiatori di pesce. . . I, 147
Credenzieri I, 211
Cuocchi I, 203
Doratori I, 431
Drogliieri I, 313
Fabbricanti di tessuti . II, 33 Falegnami I. 439
Ferrari I, 439
Fornaciari I, 383
F 0 r n a c i a ri , fa b b r ic a to ri
di veli i I, 431
Fornari I, 83
Fruttaroli I, 53
Guantari II, 173
Lanaroli II, 33
Librari II, 323
Finaroli II, 83
Macellari. 1, 133
Magazzinipfi I, 231
Malerassari I, 337
Medagliari II, 229
Medici II, 337
Merciari foinLTcali. . . II, 39
Molinari I, 71
Mondezzari ...... II, 407
Muratori I, i07
Musici . II, 307
Nevaroli I, 323
Norcini I, 187
Notari capitolini . ... II, 429
Ogliarari. ...... I, 333
Orefici ........ II, 207
Orefici lavoranti. ... II, 223
Ortolani I, 43
Orzaroli I, 323
Osti I, 239
Osti garzoni I, 289
Osti di Boryo I, 281
Parruchieri II, 239
Pasticcieri ...... I, 203
Pecorari affidali. ... !, 33
Pelliciari il. 1(17
Pescatori 1, 119
Pescivendoli I, 131
Pittori II, 299
Pizzicaroli I, 173
PoUaroli I, 197
Becamalori II, 131
Regattieri I, 3G7
Saponari I, 333
Sartori II, 113
Sartori lavoranti ... II, 12.»
Scarpellini I, 421
Scarpinelli II, 193
Scrivani II, 247
Scultori II, 299
Sediari II, 291
Sellari II, 279
Sensali di Ripae Ripella. ï, 233
Setajuoli II, 93
.Speziali Il, 277
Tabaceari I, 299
Tanibuirini II, 413
Tavernarj . ...... I, 239
Tessitori .11, 73
Tintori Il, 107
Vaccinari II, 137
Vascellari I, 381
Vermicellari I, 101
Vermicellari garzoni. . I, 111 Vignaroli I, 41
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Adrien VI. —I, loi); II, 13, 363.
Agnese, Astorgio, cui diiial de Bénévent. — II, 386.
Albici, degli, cardinal. — I, 96.
Aldacci, Giov. Carlo, monopoleur de la fabrication du verre. — I, 387.
Alexandre III. — II, 364.
Alexandre V. — II, 409.
Alexandre VI. — I, 263; II, 28, 284.
Alexandre VU. — I, 134, 149, 156, 291, 331 ; II, 96, 210, 274, 281, 3.30, 371, 380.
Almonis flumen. — I, 73.
Amadei, Sabbas, avocat. — II, 63.
Angelo di Manuele, médecin juif. — II, 364.
Annibaldeschi délia Molara. — I, 329.
Aiinib.ildi .Vniiilialo, sénateur. — II, o5.
Annibaldi Pietro, cardinal. — I, 14.
Archeoni, Ant., cardinal. — II, 283.
Arpino (d'), peintre. — II, 422.
Augurio, barbier d'Innocent. — II, 243.
Baglioni Victoria. — I, 106.
Baldesi, industriel Uorenlin. — II, 93,
Rarberini, Francesco, cardinal. — II, 303.
Barberini, Taddeo. — II, 422.
Bardi, Alessandro. — II, 271.
Bello di Paolo, orfèvre. — II, 209.
Benoît XIII. — I, 104, 149, 139, 302, 361 ; II, 77,
Benoît XIV. — I, 291, 410, 414, 424, 433; II, 81,
87, 97, 136, 189, 203, 219,246, 319, 388. Benultinode Cini, sénateur. — II, 3.
Bernardini Paolo. — II, 333.
Blado, Ant., imprimeur. — II, 329.
Boccapaduli, famille. — II, 64.
Bolognetti, Gio. Batta., conservateur. — II, 270. Boniface VIII. — I, 261, 274.
Boniface XI. — I, 6, 9 ; II, 3, 363.
Brancaleoiie, sénateur. — I, xv, 3.
Bussi, évêque d'Aleria. — II, .328.
Caflarelli, propriétaire de l'église Sant'Aniano. — II, 189.
Gampano, évêque de Terano. — II, 328.
Capelletti, sénateur. — I, 273.
Cartari, Guilio, sénateur. — 11, 73.
Castagna, Giov. Bat. (Urbain VII). — I, 239.
Cavalchini, cardinal. — I, 239.
Cenci, famille. — II, 64.
Ceoli, banquiers. — II, 6.
Cbigi, banquiers. — II, 6, 329.
Clément III. — II, 364.
Clément VII. — I, 6, 18, 139; II, 13, 400.
Clément VIII. — I, 7, 9, 18, 229, 273, 319, 402,
Clément I.X. — I, 284; 11, 27, 38, 381. Clément X. — I, 90, 432; II, 44, 60, 116, 133, 139,
Clément XI. — I, 36, 99, 103, 462, 464, 472, 477;
Clément XII. — I, 264, 303; II, 97, 319, 333, 338,
Clément XIII. — I, 217, 218, 370, 384, 412 ; II, 161, 331, 424.
Clément XIV. —I, 264; II, 77, 1 16, 203, 331.
Cloaca Maxiina. — I, 73.
Cola di Rienzo. — I, 3, 13, 73, 248 ; II, 33.
Colatino Marzio, peintre. — I, 123.
Colonna, Girolamo, cardinal. — II, 283.
Colonna, Stefano, sénateur. — II, 53.
Conti, Nicola, sénateur. — 11, 33.
Copertino, s. di. — I, 301.
Dalayrac, Paul, monopole verrerie. ■ — I, 387.
Dattila, médecin juif. — II, 364.
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Dominicis, Carlo, archilecte. — II, 285. Draco, Pietro, fabricant de papier. — II, 3:J0. Durante, Castor, médecin de Sixte-Quint. — I, 301. EliaSabbati, médecin juif. — II, 364.
Erba, Fraacesco Maria, cardinal. — I, ±'M. Eugène III. — II, 77.
Eugène IV. — I, 155, 467; II, 241, 245, 359, 3r.3. Fenzonio, sénateur. — I, 33; II, 180, 270. Fortebraccio, Rie, sénateur. — II, 55.
F'rangipani, Mario, sénateur. — II, 76.
Frangipani, Pietro, visitateur apostolique. — II, 81 . FrédéricIV, empereur. — II, 327.
Gambetta, ivieunier. — I, 74.
Ganganelli, Lorenzo, cardinal. — II, 331. Gentile, cardinal. — II, 331.
Ginnasi, Domenico, cardinal. — II, 270.
Grégoire VII. — II, 5. Grégoire XII. — I, 14.
Grégoire XIII. — 1, 9, 88, 211, 284, 361, 372, 384, 441, 444, 467; II, 8, 42, 58, 117, 189, 210, 270, 301, 330, 400.
Grégoire XV. — II, 309.
Grégoire XVI. — II, 272.
Guangelli, Gio. Maria, dominicain. — II, 336.
Hans de Landenbach, imprimeur. — II, 328.
Honorius III. — I, 15.
Imperiali, Guiseppe, cardinal. — I, 259.
luuocenl II. — II, 229.
Innocent III. — II, 3.
Innocent VII. — I, 423 ; II, 364.
Innocent VIII. — I, 66, 76, 92, 432; II, 364.
Innocent IX. — • I, 372.
Innocent X. — I, 93, 302, 462; II, 77, 159, 210. Innocent XI. — I, 463; II, 18, 204, 309, 336. Innocent XII. —I, 8, 16, 76, 369, 387; II, 77,109,
Innocent XIII. — II, 120.
Jules II. — I, 6; II, 6, 85, 213, 245, 329, 364. Jules III. — I, 88, 471 ; II, 1 16, 162, 349, 360, 363. Lauer de Wiirzbourg, imprimeur. — II, 328. Léon X. — I, 8, 359, 36 1 ; II, 6, 73, 77, 96, 204, 229. Liguamine, Giov., imprimeur. — II, 328.
Ladislas V, roi de Hongrie. — II, 269. Maggi, Carlo, peintre. — II, 283.
Maggino, di Gabriello, inventeur juif. —I, 339;
Malatesta de Malatesti, sénateur. — II, 56. Marchis (Carlo de), architecte. — I, 426. Marrana, ruisseau. — I, 81.
Martagna, consul-notaire des pharmaciens. —
Martin IV. — I, 69.
.Martin V. — II 364, 379.
Masolti, libraire florentin. — II, 336.
Masse (marquise de). — II, 269.
Massimi, princes. — II, 326.
Maurice de Savoie, cardinal. — II, 272,
Mazarin. — II, 271.
Mazzatorti, Ortensia. — I. 144.
Médicis (Catherine de). — I, 208.
Millo, cardinal. — 331.
Moïse de Rieti, médecin juif. — H, 364.
Nappi, Franceso, peintre. I, 273.
Naudé, Gabriel. — II, 271.
Nicolas V.— I, 247, 404, 561, 467; II, 15 139,
Nicot, Jean. — I, 361.
Pannartz, imprimeur. — II, 327.
Paul II. — I, 159; II, 328.
Paul III. — I, 208, 228, 443, 468; II, 18, 183,
Paul IV. — I, 53, 69, 264; II, 400.
Paul V. — I, 9, 18, 89, 248, 284, 291, 372; II,
Peretti Camilla, sœur de Sixte-Quint. — II, 96. Pie IV. — I, 228, 361; II, 16, 42, 57, 61, 86, 165,
Pie V. — I, 7, 88, 284, 349; II, 24, 162, 20i, 274,
Pie VI. — I, 296, 384; II, 116, 189, 310, 331,338.
Pie VII. — 1, 134, 145, 137, 214, 464.
Pie VIII. —I, 263.
Pie IX. — I, 264, 384, 464; II, 43.
Pétrarque. — I, 5, 227, 402.
Platina (voyez Sacchi).
Poggio, Galeozzo, sénateur. — II, 73, 179.
Pomponio Leto. — II, 328.
Quagius Petrus, notaire. — II, 409.
Quirini, Angelo, cardinal. — II, 326.
Raimondi. — II, 329.
Rainaldo diBeleto, sénateur. — II, 41.
Riario, Raff., cardinal. — II, 242.
Hmaldo di Giov., orfèvre florentin. — II, 209.
Robert Guiscard. — I, 155.
liot, Adam, imprimeur. — II, 329.
Rucellai, Giov. - I, 262.
Ruggiero, comte d'Anlignolle, sénateur. —I, 14. Sacclii, Bar., dit Platina. — II, 228.
Sacripaiite, Carlo, trésorier-général. —I, 233. Sanguineis (Berd. di), conservateur. — I, 76. Santacroce, Prosp., cardinal. — 1, 301 ; II, 87. Schweinheim, imprimeur. II, 327.
Simone de Lucques, imprimeur. —II, 328.
Sixte IV. — I, 6 ; II, 100, 242, 328, 359. Sixt-Quint. - I, 7, 47, 88, 248, 284, 372, 409 ; II, 207, 371.
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Spinelli, cardinal. — II, 331.
Spinola, Giov., Balta, cardinal. — I, 313.
Spinola, Nie, cardinal. — I, 202.
Tabarin, Louis, fabricant, d'étoffes. — II, 98.
Torquemada, cardinal. — II, 326.
Toraiii, arcbitecte. — II, 386.
Urbain II. — II, 136.
Urbain VIII. — I, 75, 90, 92, 99, 113, 138, 191, 302,410, 412,438, 442; II, 42,96, 169, 302,331.
Vaini, Giiido, sous-gouverneur du château Saint- Ange. — II, 442.
Vajani Paolo. —II, 3, 63.
Valenti, Filippo Maria. —I, 291.
Valenti, Gonzaga, cardinal. — 1, 281 ; II, 9o.
Vallès, Jean, cuisinier du Pape. — II, 207.
Vanni, Angelo, jurisconsulte. — II, 3.
Vannini, peintre. — I, 468.
Veralli, Fabrizio, cardinal. — II, 242.
Verallis, Giov. Datta, protoniédecin. — • II, 3.59.
Vipera, Tarquinio, conservateur. — II, 7o.
Vitale, Graziano, médecin juif. — II, 364.
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Sant' Adnano in Tribus Toris, ferrons. — I, 305. Sant' Alô (voyez Eligio).
Sant' Andréa Apostolo, potiers. — I, 383. Sant' Andréa de Azanesi, chaussetiers. — II, 145. Sant' Andréa de Porlugallo. — I, 373.
Sant' Andréa in Vincis, tailleurs de pierre. — I,
Sant' Angelo aile Fornaci, briqnetiers. — 435. Sant' Angelo in Pescheria, poissonniers, crieurs.
Sant' Aniano, apprentis cordonniers. — II, 190.
Sant' Anna, chaussetiers. — I, 145.
Sant' Antonio, verriers. — I, 349.
Santa Barbara, libraires. — ■ II, 335.
San Bartolomeo, tanneurs. — II, 162.
San Benedetto, norcini. — I, 191.
San Bernardine di Siena, regraltiers. — I, 373.
San Biagio, regrattiers. — I, 372.
San Biagio de' Materassari, matelassiers. — 1, 361.
Santa Bonosa, cordonniers. — II, 183.
San Carlo a Catinari, musiciens. — II, 311.
SS. Cecilia e Biagio de Puzerato, matelassiers. —
Santa Cecilia in ïraslevere, potiers. — I, 383.
SS. Celso e Giuliano. — I, 274.
SS. Cosma e Damiano al Foro Boario, boucliers.
SS. Cosma e Damiano al Foro Boario, batteurs
d'or. — I, 235.
SS. Cosma e Damiano in Baiiclii, barbiers. — II,
SS. Cosma e Damiano de' Barbieri, barbiers. — II,
SS. Cosma e Damiano de' Barbieri, perruquiers. —
SS. Cosma e Damiano a Campo Vaccino, médecins. — II, 366.
Sant' Elena, crédenciers. — 1, 214.
Sant' Eligio de' Ferrari, ferrons. — I, 468.
Sant' Eligio degl' Orefici, orfèvres, apprentis orfèvres. — II, 213, 226.
Sauf Eligio de' Sellari, selliers. — II, 289.
Sant' Elisabelta, boulangers. — I, 92.
Saut' Eustachio, médecins. — II, 366.
San Giovanni dei Fiorentini. — I, 93.
San Giuliano in Banchi, aubergistes. — I, 275.
San Giuseppe, charpentiers. — l, 444.
San Gregorio a Ripelta, maçons. — I, 412.
Sant' Isidoro aCapo le Case, agriculteur. — 1,31.
San Lazzaro dei Lebbrosi, vignerons. — I, 43.
San Leonardo a piazza Giudea, sculpteurs. — I,
San Lorenzo in Borgo Veccliio, aubergistes. — I,
San Lorenzo in Damaso, banquiers, barbiers. —
San Lorenzo in Miranda, merciers, pharmaciens,
marchands d'aromates. — II, 44, 385, 402. Santa Lucia ad Apotliecas obscuras, lainiers. —
Santa Lucia délia Tinta, cochers. — II, 274. San Liugi de' Francesi. — I, 208.
Santa Maddalena, musiciens. — 11, 311.
Santa Maria degli Angeli, soyeteurs. — 11, 99. Santa Maria in Aquiro, taverniers. — I, 264. Santa Maria in Aracœli, courtiers en vin, notaires,
musiciens. — I, 240; II, 311, 432.
San La Maria in Cacaberiis, matelassiers, batteurs
d'or, cocliers. — I, 361 ; II, 295, 274. Santa Maria in Cannella, cordonniers. — 11, 183 Sanla Maria in Cappella, barilliers. — I, 2'i8. SantaMaria délia Consolazione, bergers, pêcheurs,
garçons marchands de vin. — I, 37, 123, 128,
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Santa Maria de' F'errari, ferrons. — I, 407. Santa Maria e fiiacomo. — I, 248.
Santa Maria di Loreto, boulangers. — 1,92. Santa Mariain Macello, tisserands. — II, 77. Santa Maria délia Mercede, marrliands de tabac. — I, 303.
Santa Maria sopra Minerva, lainiers, merciers. — II, 43, 61.
Santa Maria a Monte Caprino, savonniers. — I,
Santa Maria in Monterone, marchands de vin. — 1, 254.
Santa Maria de Monti, clievriers. — I, 270. Santa Maria in Monticelli, cordiers. — IF, 320. Santa Maria dell' Orto, divers. — I, 48, 'M, 77,
M 7, 200; II
Santa Maria in Portico, chandelliers. — I, 341,
Santa Maria in Pubiicolis, liniers. — II, 87. Santa Maria délia Quercia, bouchers, chevriers,
charcutiers. — I, 159, 170, 173, 179.
Santa Maria in Traspontina, bombardiers. — II, 422. SS. Martina e Luca, brodeurs, peintres. — II, 153,
San Martinello, liniers. — II, 87.
San Martino, taverniers. — 1, 264.
San Matteo in Merulana, banquiers. — II, 8. San Niccolo degl' Incoronati, apprentis cordonniers. — H, 100.
San Nicola a Capo di Ferro, bouchers. — I, 139.
Sant' Onofrio, teinturiers. — II, 110.
Sant' Omobono, tailleurs, apprentis lailleurs. — II, H7, 128.
San Pantaleo, pelletiers. — II, 170.
San Paolino alla Regola, apprentis barbiers, chapeliers. — II, 136, 248.
San Paolo alla Regola, marchands de vin. — I, 234.
SS. Pellegrini, Trinitcà dei, cordiers. — II, 320.
San Pietro in Carcere, charpentiers. — I, 443.
San Pietro in Montoro, chandeliers. — I, 351.
Santa Rita, norcini. — I, 192.
SS. Rocco e Martino, taverniers, charretiers, bateliers. — I, 263; II, 19, 28.
San Salvatore in Lauro, crédenciers. — I, 214.
San Salvatore délie Gappelle, gantiers, selliers. —
San Salvatore in Primicerio, cordonniers. — II,
San Sebastiano ail' Olmo, droguistes, artebianca. — I, 214, 219.
Santo Stefano in Silice, tanneurs. — II, 162.
Sanlo Stefano del Trullo. — I, 263, 274.
Santo Stefano degl' Ungari, aubergistes. — 1,284.
San Tommaso in Parione, médailleurs. — 11,229.
San Valentino, liniers, merciers. — II, 44, 87.
SS. Vincenzio ed Anastasio, cuisiniers et pâtissiers. — I, 208.
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Papes.
Incipit.
Dates
Pages.
Alexandre VII
Exponi Nobis
20 juin 1635
1 A 1 m n ^ fï m
I xr
Exponi JVo6(s
22 décembre 1660.
Exponi Nobis
6 mai 1661 . .
RAnnih \TTT
Judj^JUIH l^UUtS >>ltpiil
•?n mars \ 1^1
Benoît XIV ....
. . Ad pasloraiis Fastigium
29 avril 1744
8 juillet 1748 . . . .
Clément VII. . . .
Nuper felicis recordationis . . .
In supernse dignitatis
Clément VIII
hxter midtiplices
Clément IX ... .
. . Comtantix fidri
3 avril 1669
Clément XI ... .
. . Mililantis Ecclesise
28 juin 1702
6 décembre 1708
. Ad pastoralis fastigium ....
17 octobre 1711 . . . .
(bref) Militantis Ecclesise. . . .
12 mai 1712
Clément XII. . . .
. . Exponi Nobis nuper
21 août 1732
. . Militantis Erclesix
Clément XIII
Ad pastoralis Dignitatis
15 septembre 1758 . .
Ad pastorale dignitatis fastiqium.
28 août 1761
Ad pastoralis dignitatis
1" février 1765, . . .
Clément XIV .. .
. . Pastoris seterni vices
17 mai 1771
. . Exponi Nobis nuper
23 juillet 1771
[" février 1433. . . .
Grégoire XIII . . .
Cum offieio pasforali
1" juillet 1575 ....
In apostolicx dignitatis ....
INDEX GÉNÉRAL DES BULLES PONTIFICALES
Papes.
Incipit.
Dates.
Paffes.
Grégoire XIII Voleiitcft pro nostra ...... 18 décembre 1577.
— Inter iinilUiilices 1"' mai io78 . . .
— AH'is pix mémorise 30 mai ioSl.. . .
— ..... Cum, sicut ucceipimm 13 novembre 1581.
— Immensii seternum 1581.
Grégoire XV Puis Chn'st.ifidclium 4 février 1(123 . .
Honorius III Has leges
2 décembre 1352 21 avril 1353 . . .
4 mai 1515. . . .
3 mai 1521 ....
Innocent X ...... SIncerse fidei 12 décembre 1645 .
Innocent XI Exponi NoMs nupcr 28 juillet 1677. . .
Jules II Romaniis pontifex 24 février 1509 . .
— Si nostvarum civiUitum 28 mars 1512. . .
Jules III Cum. sicut Nobis
— Meritis devotionis vestrae . . .
Léon X Inter solicitudiiiPA
Martin V Cum, inter cœteras. .....
Nicolas V Sicut accepimus . . . . .
— Circumspecta Pontificis ...
Paul II Celestis Pater 26 avril 1468 . .
Paul IV Cum, nimis ubsiirdum 14 juillet 1555. . .
Paul V Urbem Romam 6 octobre 1608. .
— Expositum Nobis 22 septembre 1609
— {hvc(} Ex iiiiuncto Nobis . . .... 4 mai 1613.. . .
— Pastoris seterni 9 novembre 1615.
— [bref) Ex iniuncto Nobi<; . .... Il juillet 1616. . .
— Pias Christifidclium 10 décembre 1617.
Pie IV Cum, sicut uccepimus
— Decet Uomunum pnnlificem . .
. . 20 novembre 1561 .
Cum, sicut non sine 10 novembre 1563.
. . .") février 1 564 . .
13 novembre 1564.
. . 8 mars 1566. . .
— Cum pastnrali nost ro . ....
— In siicrosancla beati Pétri. . .
Pie V Supra yreijcm dominicum . . .
— Cupientes lilitium 6 seplendjre 1566
— Pia devotio . 9 septembre 1566
— Cupientes, pro commisso . . .
— Ut ad urtis lansc. ......
Pie VI Ad pastorale fastigium . .... 11 mars 1785 I,
— Exponi Nobis nuper . 8 août 1797
Pie VII Expositum nuper fuit 4 août 1807 I,
Sixte-Quint Cum, sicut accepimus. ....
Decet Romanum pontificem . .
1 I octobre 1566. .
5 septembre 1567.
28 mai 1586 . .
13 septembre 1581
In eminenti iustitiœ. ....... 15 juin 1588.
. 19 août 1586
— Cœlestis Pater
Urbain VIII Cum, sicut accepimus . 15 juillet 1637 . ..
Unirersa per orbem 13 septembre 1642
Sincerœ devotionis 12 janvier 1643. .
II, 2i2.
I, XLVI
Il, 365.
eu, 99.
TABLE ANALYTIQUE
Académie romaine de peinture. — I, 370. Agricoles (ouvriers), leurs salaires. — I, 20. Agriculteurs, privilèges accordés par le Pape. — 1, 18.
Agriculteurs, leurs consuls choisis dans la noblesse. — I, 27.
Amidon, monopole de la fabrication. — I, 128. Anes, payaient une taxe de cinq baiocchi. — II, 28. Annona et Grascia, origine et administration. —
Apprentis (corporations d'). — I, cvi, 1 1 1 ; II, 125, 187, 22.
Apprentissage, sa durée. — I, liv.
Argentiers, réglementation de leur industrie. —
Armures, leurs prix, en 1 't60. — I, 465.
Arrangement conclu en 1166 entre les marchands de Rome et la ville de Gènes. — I, xni.
Assemblées d'ouvriers, façon dont elles se tenaient. — I, LXXXMI.
Aveugles, leui' confrérie. — I, xxv.
Aubergistes, défense d'acheter plus d'une certaine quantité de vin. — I, 229.
Aubergistes, non responsables des objets appartenant aux voyageui's. — I, 274.
Bagues, dites à la françdiae. — II, 220.
Balances employées à Rome, réglementation. — I, XXXIV, 69.
Balances employées par les banquiers. — II, 6. Banquiers, leur commerce au moyen âge. — IF, Banquiers, vendaient de l'or et de l'argent ouvré. — II, 4.
Banquier des garçons marchands de vin. — 1,296. Barbiers, pouvaient soigner mais non raser les
jours de féte. — I, xxxv.
Barbier du pape. — II, 24k
Barilliers, leurs salaires. — I, 238.
Basse chirurgie, exercée par barbiers. — il, 249. Bateliers, réglementation de leur industrie. — I,x; II, 16.
15oiteux et stropials, leur confrérie. — I, xxv. Bergers, assermentés, leur nombre. — I, 36. Bergers, l'autorité de leurs consuls s'étend jusqu'à
Viterbe. — I, 38.
I5estiaux, réglementation de la vente. — I, 164. Blasphèmes. — I, cm, 14o; II, 191.
Bombardiers, leur nombre. — II, 42.t.
Bouchers, marchés. — I, lo6.
Boulangeries municipales. — I, 89.
Boulangers, privilèges accordés par les papes. —
Boulangers, font moudre leur farine à Tivoli. — 1, 91.
Boulangers étrangers. — I, 93.
Boulangers, chômages noml)reux qui leur étaient imposés. — I, 99.
BoutiquesdeRome,leurnombre en 1622. — I, xxur.
Briquetiers, obligation d'apposer une marque sur leurs produits. — I, 437.
Brodeurs, il leur est défendu d'enseigner leur art dans les maisons particulières. — II, lo6.
Calèches, confectionnées par les selliers. — II, 283.
Camerarius Urbis. — I, xxxvni.
Camigliano (douane de). — II, 160.
Campagne romaine (exploitation de la). — I, 13.
Capitole, tribimaux corporatifs. — I, Lxvm.
Capitole, salle appartenant aux jardiniers. —I, 48.
Capitole, salle appartenant aux marchands d'aromates. — II, 402.
Caporioni. — I, XL.
Carcassoune (drap de), admis à Rome. — II, 59. Cardinal-protecteur, son autorité. — I, xxxi, lxiv.
TABLE ANALYTIQUE
Carnaval, courses. — I, 473.
Carrosses, interdiction de s'en servir. — II, 269.
Céréales, vente publique au Campo di Fiore. — 1, 7.
Cérémonie d'investiture des officiers. — I, lxiu.
Chaises à porteurs. — I, 467.
Chaisiers, fabriquent des jalousies. — II, 293.
Chandeleur (fête de la). — I, lxxvii, g.
Chandelle, prix. — I, 350.
Changeurs, défense de s'associer aux orfèvres.
Changeurs, défense de fondre des métaux précieux. — II, 7.
Chapelains des corporations, leurs devoirs. — I,
Chaussures, leurs prix. — H, 181.
Chef-d'œuvre (imposition tardive d'un). — I, lui.
Chevaux, mode de vente. — I, 477.
Chevaux (bénédiction des). — I, 468.
Chèvres, leur prix. — I, 170.
Chirurgiens, leurs attribuLions. — II, 370.
Chocolat (marchands de) — I, 216.
Chômagesiin posés auxartisans romains. — I, xxxv.
Cierges (monopole des). — 1, 349.
Cierges fabriqués par les pharmaciens. — II, 401.
Colle à fresque (monopole de la). — II, 170.
Commerce, réglementation. — I, 67.
Commerce du vin. — I, 230.
Confréries fondées par les corporations. — I, civ.
Confiseurs. — I, 216.
Conservateurs, ont droit aux têtes d'esturgeons.
Conservateurs, ont droit à un prélèvement sur les recettes des corporations. — I, 137, 202.
Corporations, leur nombre à diverses époques. — I, xix, XXI, xxn, XXVI.
Cotisations des associés. — I, Lxxvni.
Couitiers en drap. — II, 65.
Courtiers, leur commission. — I, 235.
Courtiers, responsables des aftaires conclues par eux. — I, 243.
Courtiers en paris sur le sexe des enfants à naître. — I, 239.
Courtiers, défense de s'associer avec les notaires, etc. — I, 238.
Crédenciers du Pape. — I, 220.
Crépiniers. — II, 80, 184.
Cuisiniers, étaient principalement étrangers. — I, 208.
Cuisiniers du Pape. — I, 210.
Dentistes. — II, 370.
Dénonciateurs, recevaient une partie de l'amende.
I, LXXXVII
Devoirs i-eligieux des associés. — I, xcix.
Directeur de la Monnaie. — II, 237.
Docteurs en chirurgie. — II, 371.
Doreurs, peignaient les enseignes de boutique. — 1, 454.
Doreurs apprentis, avaient le droit d'ouvrir une
boutique. — I, li, 455.
Douane de Sauf Eustacliio. — I, xliv.
Draps étrangers. — II, 35.
Dresseurs. — I, 462, 476.
Eau-de-vie, réglementation de la vente. — II, 362. Ecclésiastiques, pouvaient récuser le tribunal
consulaire. — I, lxv.
École des Anglais. — I, viii.
Empiriques, médecins. — II, 370.
Ensà pontificalis. — II. 209.
Épreuves diverses imposées aux candidats. —
I, Lin.
Equai'issage des bêles mortes. — II, 273. Esturgeons (taxe sur les). — I, 127.
Étoffes en soie fabriquées à Rome. — II, 99. Éluvistes. - II, 243, 255.
Fedeli du Capitole. — I, xxxin, lx, lxxxhi, 108,
297, 391, 428, 474; II, 90, 144, 182, 198. Femmes rarement admises dans les corporations.
— I, Lix; II, 81.
Femmes admises dans quelques corporations
— I, 124; II, 144, 153, 245. Femmes médecins. — 11, 366.
Fileurs. — ■ II, 67.
Fiumicino (pêcheurs de). — I, 130.
Fiumicino (transport des marchandises de). — II,
Forçats employés au balayage des rues. —II, 411.
Foulons. — II, 67.
Fourbisseurs. — I, 475.
Fraudes de l'octroi. — I, xlvii.
Gahelliere maggiore, son office. — I, xl.
Galonniers. — II, 49, 80, 104.
Gantiers, monopole de l'achat des peaux de chèvres. — II, 175.
Grains, commerce. — I, 8.
Greniers municipaux. — I, 65.
Guet, réglementation. — I, xxxvi;II, H, 68, 199.
Hôpital des balayeurs. — II, 412.
Hôpital des pharmaciens. — II, 381.
Imprimerie grecque à Rome. — II, 329.
Juifs, défense de s'approcher des moulins. — I, 75, 82.
Juifs, taxe imposée à leurs bouchers. — I, 164. Juifs exclus de certaines corporations. — I, lv,
Juifs, admis dans certaines corporations. — I,
TABLE ANALYTIQUE
Lainieis et drapiers, leurs salaires. — II, 70. Livres, monopole de la vente. — II, 333. Livres interdits, réglementation. — II, 33i. Magistri (Edifidorim. — II, 409.
Main-d'œuvre. — II, 8o.
Maf[uignons, experts en cas de maladie. — I, 46.').
Maquignons, tenus de posséder des biens immeubles. — I, 462.
Marchandises sauvées en cas de naufrages, répartition. — H, 23.
Médecin du pape. — II, 363.
Médecins des corporations. — 1, 128, 469; II, 391.
Mensal, olïicier des notaires. — II, 433.
Métaux précieux, licence pour les transporter. — II, 7.
Miniaturistes. — II, 370.
Moines, débitants des produits pharmaceutiques.
Monnaie de Rome (la), inspectée par les consuls des orfèvres. — II, 217.
Monnaies (défense d'exporter des). — II, 6.
Monnaies, valeur des diversesmonnaies. — 11,438.
Monopoles. — I, m, 328, 337, 467; II, 170.
Monopoles, défense d'en créer. — I, lvi.
Mont-de-Piété, sert de banque de dépôt aux corporations. — I, Lxxi, 8, 284, 292, 324, 333, 391, 457; II, 112, 193, 264, 277, 287, 313, 3iO, 3j4.
Mont-de-Piété de la Farine. — I, 90.
Moulins (système de). — I, 73.
Moulins, droit du propriétaire de porter une canne d'acajou. — I, 78.
Mouture, prix par sac. — I, 82.
Neige et glace, monopole, prix. — I, 329.
Nettoiement des rues delà ville. — II, 410, 4H.
Nombre des corporations. — I, xix, xxi, xxii, xxvi.
Nombre des ouvriers. — I, xxui.
Notaire (le) des banquiers avait le droit de porter des armes défensives. — II, 10.
Opérations chirurgicales réservées aux médecins.
Or et argent, titre imposé aux orfèvres. — II, 212. Orfèvres, défense de dorer ou d'argenter. — II, 212.
Outrages adressés aux officiers corporatifs. —
I, LÏXXV.
Ouvriers, leur nombre en 1622. — I, xxuv. Pain (prix du). — I, 89.
Papetiers ne pouvaient vendre que des livres brochés. — II, 339.
Papier, fabriqué à Rome, impôt. —11,335. Papier, introduction à Rome. — II, 329. Passementiers. — II, 80, 104.
Pâtes (fabriques de). — I, 105.
Peaux, leur prix à Rome. — II, 169.
Peintres français à Rome. — II, 301.
Perruquiers, défense de friser les cheveux. —
Perruquiers, défense de raser. — 11, 253. Pharmacien du Pape. — II, 383.
Pharmacien du conclave. — l\, 385.
Pharmaciens, défense de publier des brochures
pour préconiser leurs remèdes. — II, 382. Pharmaciens débitant des denrées coloniales. —
IL
Phlébotomie. — II, 363.
Poissonneries nmnicipales. — I, 136.
Président de la Grascia (le), chargé de lixer le
prix des denrées et des peaux. — I, 160. Privilèges accordés aux néophytes et aux soldats
du château Saint-Ange. — I, xxxv; II, 422. Procession du 14 août. — 1, c.
Procession des écrivains. — II, 355.
Protomédecin, chef des médecins de Rome. —
Regrattiers, avaient le privilège de vendre des cadres. — I, 370.
Regrattiers, avaient le monopole exclusif de certaines expertises. — I, 378.
Regrattiers, ne pouvaient vendre les objets relevant des selliers. — II, 282.
Relieurs de livres. — II, 339.
Revendeurs. — I, m.
Régime fiscal. — I, xxxvii.
Ripa (droits perçus au port de). — I, 236.
Ripa grande (magasin central de). — 1, 350.
Rome, préservation des anciens monuments. — I, 402, 404, 424; II, 411.
Rose d'or. — II, 209.
Rubaniers. — II, 80.
Sacres des papes, corporations qui y prenaient
part. — I, XXVI.
Saint-Siège, son action sur les corporations. —
I, XXX
Salaires des artisans. — I, xciii, 20, 418; II, 70, 91, 155.
Santo Spirito, banque de dépôt pour les corporations. — I, 391 ; II, 426.
Sapienza. — II, 365.
Savons (monopole des). — I, 337.
Savons, prix. — I, 339.
Savons, marque de fabrique. — I, 310.
Selles, leurs prix à Rome. — II, 284, Selliers, défense d'employer de vieux cuirs. — •
Sénateurs, confirment les statuts corporatifs. — I, xxsii, 25.
TABLE ANALYTIQUE
Serment exigé des officiers lors de leur entrée
en fonctions. — I, lxii.
Soie (introduction de la), à Rome. — II, 35. Soie, tissage. — II, t)7.
Stropiats, leur confrérie. — I, xxv.
Sucre et poivre donné aux malades. — I, lxxiv. Tabac, introduction et lieu de fabrication à Rome.
Tableaux (commerce des). — II, 302.
Tablettiers, réglementation de leur industrie.
Tailleur du pape. — II, 110.
Tanneurs, obligés de s'installer près du Tibre.
Tanneurs, défense d'exporter des peaux. — II, 161.
Tarif des pharmaciens. — II, 383.
Taxes imposées aux ouvriers et aux apprentis. —
I. LXXIX, LXXXIX, cix
Teinturiers, défense de teindre de la soie commune. — II, 103.
Testaccio, tir au canon. — II, 423.
Tibre (droits de douane sur le). — I, xlii, 236. Tibre, barques qui y circulent, réglementation.
Tibre, régates. — II, 18.
Tibre, on y jette les immondices de la ville. — II, 411.
Transtévère, habitations des tanneurs. — II, lo9. Tribunaux en matière d'octroi. — I, xlii. Tribunaux consulaires, leur compétence. — I, lxiv. Typographie (l'art de la), à Rome. — II, 325. Vaches (réglementation du commerce des). — I, 8.
Vétérinaires. — I, 475.
Viande (interdiction de vendre de la), aux jours
de fêles. — I, 166.
Vino romane&co, conditions de vente. — I, 227. Vins étrangers. — I, 231.
Visiteurs apostoliques, leur rôle. — I, xxxii. Voitures, impositions. — I, 467; II, 272. Voyageurs, droits des aubergistes à leur égard. —
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